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1 - LE PORTRAIT DE LA MRC DE CANIAPISCAU 

1.1 Sa localisation 

Localisé au nord-est du Québec, borné à l'est par la frontière du Labrador, au nord 

Figure 1 : Localisation 

t 
N 

QUÉBEC 

Source : MRC de Caniapiscau 

par le territoire de l'administration 

régionale Kativik, à l'ouest par la MRC 

du Fjord-du-Saguenay et au sud par 

les MRC de Sept-Rivières et de 

Manicouagan, le territoire de la MRC 

de Caniapiscau couvre une superficie 

de plus de 81 000 kilomètres carrés, 

ce qui en fait la seconde plus grande 

MRC du Québec. 

Initialement formé de trois 

municipalités, ce vaste territoire n'en 

regroupe maintenant plus que deux, 

soit Fermont et Schefferville, depuis la 

fermeture de la Ville de Gagnon en 

1985. 

Deux communautés autochtones sont également établies sur son territoire, en 

périphérie de la Ville de Schefferville: Kawawachikamach (636 Naskapis) et 

Matimekush-Lac John (617 lnnus). Au recensement de 1981, la population régionale 

totalisait environ 10 000 habitants, en 2013, les quatre collectivités réunies en 

regroupaient moins 4 300 habitants, dont près de 1 200 autochtones. 

1.2 Ses caractéristiques naturelles 

1.2.1 Le climat 

De par sa situation nordique (limite sud du territoire : 51 ° 33' 45" nord), le territoire de la 

MRC de Caniapiscau est pourvu d'un climat rigoureux. Les hivers sont longs et froids, 

influencés par les masses d'air continental arctiques venant du Nord-Ouest. La durée 

moyenne de la saison de croissance varie de 110 à 120 jours. La période de gel des 
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lacs et des cours d'eau, qui dure de 6 â 8 mois, a des effets sur plusieurs activités. Les 

précipitations locales sont de l'ordre de 700 â 1 000 mm par année, dont 45 % sous 

forme de neige (20 % à Montréal). L'effet du froid conditionne en grande partie le mode 

de vie ainsi que les possibilités de développement économique. 

1.2.2 L'eau 

Par sa grande abondance, l'eau présente un intérêt majeur. De par sa situation, la MRC 

est à la tête des quatre grands bassins versants du Québec. De ce fait, l'eau forme un 

réseau fort complexe de rivières, de lacs et son écoulement demeure mal défini au sein 

de ces bassins hydrographiques qui débordent sur plusieurs versants. 

Dans le bassin sud, l'organisation du réseau de drainage est marquée par l'importance 

des rivières et la majorité de celles-ci se jettent dans le réservoir Manicouagan. 

Au nord, c'est une zone d'ennoyage dont la grande superficie de territoire est occupée 

par le réservoir Caniapiscau. 

1.2.3 La forêt 

La forêt couvre presque entièrement le territoire de la MRC de Caniapiscau. Compte 

tenu des rigueurs climatiques sous cette latitude (pergélisol), elle est caractérisée par 

une faible densité, peu d'espèces (plus de 80 % d'épinettes) et une variation notable du 

couvert végétal du sud au nord, le tout supporté par un milieu écologique extrêmement 

fragile. Les territoires les plus intéressants se situent au sud de la MRC en continuité 

avec la MRC de Manicouagan. Ces territoires occupent seulement 2 200 km carrés du 

territoire de la MRC soit environ 3 %. 

Le faible potentiel, la régénération extrêmement lente de la forêt (110 ans contre 30 ans 

â Montréal), l'éloignement des centres de transformation, l'infrastructure incomplète et 

les coûts d'exploitation élevés réduisent énormément ses probabilités d'exploitation. 
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Figure 2 : Géologie 

Source : http:1/objectifnord.telequebec.tv 

1.2.4 La géologie 

Les provinces géologiques 
du Québec 

Province de CMhiU 

■ ProvinctduSupbiM 

■ Province de CnmiUe 
P!atefcnne du Sllnl•Wfflt 

■ Appilacllts 

. - ·­- -

La région couverte par le territoire de la MRC de Caniapiscau est formée de roches 

appartenant à trois provinces géologiques distinctes : Grenville, Supérieur et Churchill 

(la fosse du Labrador). Chacune de ces trois provinces est susceptible d'être l'hôte de 

différents types de minéraux économiques ou industriels. 

La province géologique de Grenville a été d'abord et avant tout reconnue pour ses 

minéraux industriels, ses pierres architecturales et ses minerais de fer et de titane. On 

trouve également plusieurs minéralisations de métaux de base comme le cuivre, le zinc, 

le nickel, l'or et des minéraux radioactifs. 

La province du Supérieur, qui est le cœur du Bouclier canadien, comprend les roches 

parmi les plus vieilles de l'Amérique du Nord. 

La fosse du Labrador est connue pour ses gisements de fer et ses sites de cuivre et de 

nickel. Ce sont par ailleurs ces gisements qui ont donné naissance à nos villes minières. 
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1.2.5 La faune 

On retrouve plusieurs espèces de petits mammifères (castors, martres, renards, etc.) 

dont la qualité de la fourrure est excellente à cause des conditions climatiques très 

froides. 

L'ours noir est présent sur l'ensemble du territoire, mais le nombre d'individus est 

relativement faible. L'orignal se trouve au sud du 55e parallèle. Il se situe surtout dans 

la partie ouest et sud de la MRC et en petit nombre. 

En ce qui concerne le caribou, selon l'inventaire de 2010 du ministère des Forêts, de la 

Faune et des Parcs du Québec, le nombre de caribous du troupeau de la rivière 

Georges était évalué à 74 131, alors qu'en 2001 il était de 385 000 et en 1993, il était 

estimé à plus de 750 000. C'est donc dire que ce troupeau a subi une baisse d'environ 

90 % entre 1993 et 2010. 

La ressource piscicole quant à elle est remarquablement intéressante au niveau de la 

taille et du nombre, mais elle ne peut supporter une trop grande pression. 

Les conditions climatiques font en sorte que la période de croissance est plus courte. 

Par conséquent, les espèces arrivent à maturité plus tardivement que dans les milieux 

plus méridionaux, ce qui influe sur le taux de reproduction. 

La faune et la flore sont intégrées à un système écologique fragile et facilement 

altérable. 

1.3 Son histoire 

A l'heure où le gouvernement amorçait sa réflexion sur la décentralisation de 

l'aménagement du territoire (début des années soixante), trois collectivités nordiques 

québécoises voyaient le jour c'est-à-dire Schefferville (1955), Gagnon (1960) et Fermont 

(1974). Ces trois villes allaient former, lors de l'adoption de la Loi sur l'aménagement et 

l'urbanisme, ce qui allait devenir officiellement le premier janvier 1982, les collectivités 

membres de la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau. 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 
4 



1 

Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

1.3.1 Schefferville 

Localisée à la limite nord de la MRC de Caniapiscau, Schefferville est la première-née 

des villes du territoire. Formée en 1955 pour servir de base de main-d'œuvre à la 

compagnie exploitant les gisements de fer, sa phase de croissance s'est poursuivie 

jusque dans les années soixante-dix. En 1982, la compagnie minière IOC cesse ses 

activités à Schefferville et centralise ses opérations à Labrador City, entraînant ainsi 

l'exode de la majeure partie de la population allochtone et laissant la ville presque vide 

et abandonnée. De 3 270 habitants qu'elle était en 1980, la fermeture des activités de 

l'IOC a fait chuter la population allochtone aux environs de 200 habitants. 

Cette situation critique incite alors le gouvernement à réfléchir sur l'avenir de la Ville. 

En février 1983, il tient une commission parlementaire à Schefferville et par la suite, 

forme un groupe de travail sur l'avenir de la municipalité. Le mandat de ce comité vise 

dans un premier temps, à identifier les services essentiels à maintenir à Schefferville. 

En second lieu, le comité doit se pencher sur les projets potentiels de développement 

économique. Finalement, il doit fournir un rapport sur les orientations à donner aux 

politiques et aux stratégies de développement en milieu nordique. 

Trois documents ont respectivement été déposés en juin 1983, novembre 1983 et mai 

1984. Dans le rapport qu'il adressait au conseil des ministres sur les orientations à 

donner aux politiques et aux stratégies de développement en milieu nordique, le ministre 

délégué à l'Aménagement et au Développement régional, monsieur François Gendron, 

mettait en lumière l'importance et la complexité des problèmes liés non seulement à 

l'agglomération de Schefferville, mais au développement de l'ensemble du milieu 

nordique québécois : « Ce n'est pas sans un certain malaise qu'on aborde la question 

du développement des régions nordiques du Québec. Le gouvernement du Québec n'a 

commencé à se préoccuper de ses territoires nordiques qu'à partir de 1963 par la 

création de la Direction générale du Nouveau-Québec (OGNQ). ( ... ) Par la suite, le cas 

de Schefferville a fait apparaitre de façon brutale la fragilité de l'économie de cette vaste 

région trop exclusivement basée sur l'exploitation minière et l'absence flagrante d'une 

politique harmonisée de développement 1 ». 

GENDRON. François, ministre délégué à l'Aménagement et au Développement rég"onal, Rapport au conseil des ministres sur les 
orientations à donner aux politiques et aux stratégies de développement en milieu nordique, mal 1984, 
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A peine plus de 18 mois plus tard, en décembre 1985, le gouvernement libéral prenait le 

pouvoir et en juin 1986, durant la phase d'élaboration du Schéma d'aménagement de la 

MRC de Caniapiscau, il a adopté la loi 67 lui conférant le pouvoir de mettre fin à 

l'existence juridique de la municipalité. 

En novembre 1990, il atténue l'incertitude des citoyens en sanctionnant la loi 54 

accordant ainsi à la Ville et au ministre des Affaires municipales des pouvoirs particuliers 

permettant d'assurer le maintien de la structure municipale en place et en investissant, 

conjointement avec le gouvernement du Canada, dans la réorganisation des services 

municipaux. 

Depuis novembre 1990, l'administration de la Ville de Schefferville est administrée par le 

gouvernement du Québec (Loi concernant la Ville de Schefferville (1990, chapitre 43)). 

Cette loi accorde à la Ville, ainsi qu'au ministre des Affaires municipales, des pouvoirs 

particuliers permettant d'assurer le maintien de l'existence de cette ville. Ces pouvoirs 

ont trait notamment à la fourniture de services municipaux, à la délimitation du territoire 

de la ville, à l'administration des affaires de la ville et à la tenue éventuelle d'une élection 

municipale. 

Au niveau de l'emploi, les activités de pourvoirie opérées à partir du lac Squaw (chasse 

au caribou et pêche au saumon sur la rivière Georges) et la distribution de services aux 

différentes communautés en place fournissent des emplois aux citoyens qui y 

demeurent soit environ 200 allochtones et 1 200 autochtones. 

Depuis les dernières années, l'exploration minière est omniprésente et plusieurs projets 

d'exploitation sont analysés. Il semble que l'idée d'explorer et d'exploiter à nouveau des 

gisements pour reprendre les activités minières à Schefferville ou à proximité est de plus 

en plus plausible, ce qui laisse présager un avenir différent pour les citoyens de la Ville 

de Schefferville. 

1.3.2 Gagnon 

A l'époque où la MRC de Caniapiscau entreprend l'élaboration de son Schéma 

d'aménagement, la Ville de Gagnon n'existe déjà plus. Créée en 1960 par la Compagnie 

Minière Québec Cartier (CMCQ) pour les besoins de l'exploitation du gisement de fer du 
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lac Jeannine dont l'épuisement est prévu pour 1977, elle est à peine 10 ans plus tard, 

déjà confrontée à l'épuisement du filon. Au début des années 70, Québec Cartier 

envisage de s'associer à d'autres partenaires pour l'exploitation de son gisement de Fire 

Lake et fait une offre en ce sens à Sidbec. A cette époque, les hommes politiques 

québécois sont unanimes; il n'est pas question de laisser fermer Gagnon, d'autant plus 

que cette occasion permettrait au gouvernement du Québec de réaliser son rêve de 

sidérurgie intégrée. Sidbec deviendra donc un partenaire dans l'exploitation du gisement 

de Fire Lake. Fin 1974, tout semble réglé. Toutefois, à la demande de U.S. Steel, 

Québec Cartier décide plutôt d'accélérer la mise en valeur de son gisement du 

Mont-Wright (capacité de production de 18 millions de tonnes), près de Fermont et de 

garder le gisement de Fire Lake en réserve. L'offre faite à Sidbec ne tient plus. La suite 

de l'histoire s'est jouée dans les coulisses politiques. 

Au terme de longues négociations, Québec Cartier accepte d'aller de l'avant avec 

l'exploitation du gisement de Fire Lake, mais n'investira que très peu (8,2 %) dans ce 

partenariat. Fin 1976, Sidbec avait trouvé un autre partenaire (British Steel : 41, 7 % ) et 

les trois parties concluaient l'entente qui allait former Sidbec-Normines. 

Sidbec-Normines confie la gestion de l'exploitation de Fire Lake ainsi que du transport 

du minerai à la compagnie Québec Cartier, son concurrent. Sidbec, pour sa part, 

s'engage à acquérir la moitié de la capacité nominale de production annuelle (3 millions 

de tonnes de boulettes de fer) à prix prédéterminé pour son usine de Contrecœur. 

La crise mondiale qui frappa le marché de l'acier au début des années 1980, la laisse 

avec des quantités excédentaires qu'elle ne peut ni utiliser pour sa production d'acier, ni 

écouler sur les marchés internationaux. Le gouffre du déficit devient de plus en plus 

profond et en novembre 1982, une commission parlementaire s'interroge sur l'avenir de 

Sidbec. 

En fait, Sidbec serait rentable si ce n'était de son implication dans Sidbec-Normines, 

juge-t-on à l'époque. Après avoir évalué plusieurs alternatives concernant l'avenir de 

l'exploitation du gisement de Fire Lake (nouvelles ententes avec les partenaires, 

expansion et modernisation de l'usine de Sidbec à Contrecœur, absorption par Sidbec 

des déficits de Sidbec-Normines considérant l'impact économique régional et provincial 

d'une fermeture), le gouvernement décide que Sidbec doit être rentable et qu'en 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 
7 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

conséquence, il doit mettre un terme à sa participation dans Sidbec-Normines. En 1984, 

moins de dix ans après ses débuts, Sidbec-Normines cesse l'expf oitation du gisement 

de Fire Lake. Cette décision entraina la fermeture de la mine, et en août 1985, la 

démolition et l'enfouissement sur place de toutes les infrastructures de la Ville de 

Gagnon. 

Aujourd'hui, les seuls éléments qui témoignent encore de l'occupation humaine de cette 

partie du territoire sont les vestiges de ce qui fut la rue n° 1 à fa hauteur du lac Barbel et 

les deux grands silos de la mine de Fire Lake qui servaient à l'entreposage du minerai 

qui alimentait les wagons en direction de Gagnon. 

1.3.3 Fermont 

Construite en 1973-197 4 pour les besoins d'exploitation du gisement ferreux du 

Mont-Wright, la Ville de Fermont représente, en 1986, la communauté la plus importante 

de la MRC. Dernière-née des villes du territoire, elfe bénéficie d'un concept 

d'organisation urbaine conçu spécifiquement pour contrer les coûts occasionnés par les 

rigueurs des hivers longs et froids. La plus grande partie du noyau résidentiel est 

protégée des vents dominants par les ailes d'un « mur-écran » regroupant les différents 

services publics, commerciaux et institutionnels ainsi qu'environ 410 appartements. 

Le plan initial de la Ville de Fermont comprenait 1 358 foyers. L'expérience de la 

construction de la Ville de Gagnon donne l'occasion de préférer un mode d'organisation 

urbain favorisant une structure résidentielle dense. Cette organisation permet de 

diminuer la longueur des voies de circulation municipales. Elle facilite l'entretien routier 

hivernal et rend la circulation plus efficace et sécuritaire. La longueur des infrastructures 

de canalisation est également diminuée grâce à ce choix d'aménagement. La superficie 

de la municipalité ne compte que 32 kilomètres linéaires de rue. 

Au cours de l'occupation progressive des résidences disponibles à la population 

permanente, il devint évident que l'ensemble du parc résidentiel initialement prévu ne 

pourrait répondre à tous les besoins d'hébergement. Il était nécessaire de combler les 

nouveaux besoins par l'aménagement d'une structure urbaine supplémentaire afin de 

recevoir un parc de maisons mobiles. Ce dernier devait être assez vaste pour accueillir 

218 résidences. Conséquemment, la zone urbaine initiale fut agrandie en 1977. Les 
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travaux destinés à aménager les lots desservis nécessitèrent une participation financière 

de 4 345 168 $ qui fut entièrement assumée par la Compagnie minière Québec Cartier. 

Les récents projets d'expansion du Mont-Wright et le nouveau développement minier au 

Lac Bloom, par la compagnie Consolidated Thompson, ont entraîné un manque de 

logements. Pour pallier ce manque, de nouvelles habitations ont été construites. 

Il s'agit d'une situation plutôt exceptionnelle pour la communauté puisque très peu de 

nouvelles résidences avaient été construites depuis la réalisation du plan urbain 

d'origine. Ainsi, depuis 2010, de nouveaux secteurs résidentiels furent érigés et la 

typologie d'habitation est variée : plus de 60 nouvelles maisons mobiles, des maisons 

unifamiliales isolées et jumelées, des résidences multifamlliales de même que des 

complexes d'habitation pour les travailleurs des minières. 

De plus, pour aider la Ville de Fermont à supporter l'imminence d'un nouveau boom 

minier, le ministère de !'Énergie et des Ressources naturelles a conclu une entente avec 

elle. Il lui délègue la gestion des terres publiques contenues dans son périmètre urbain 

afin d'aménager de nouveaux terrains résidentiels. Cette entente prévoit également que 

les revenus provenant de la location ou de la vente de ces terrains constituent un fonds 

de mise en valeur du territoire public qui supportera la réalisation des travaux de 

construction et de rénovation des infrastructures publiques. 

L'aménagement de l'agglomération urbaine de base aura nécessité une mise de fonds 

s'élevant à 100 M $. Le 15 octobre 1974, soit 4 ans après le lancement du projet minier, 

le lieutenant général du Canada ordonne, en vertu de la Loi sur les villes minières, 

l'incorporation de la municipalité. Par la suite, les infrastructures sportives et 

communautaires ont été cédées à la Ville de Fermont par la compagnie minière. 

L'évolution démographique de la ville étant, à l'instar des autres villes du territoire, 

intimement reliée aux conditions du marché mondial du fer, elle a subi au cours de sa 

jeune histoire, des fluctuations importantes de sa population. De 2 916 qu'elle était en 

1976, la population est passée à 4 216 en 1981 pour se stabiliser aux environs de 3 600 

en 1986. En 2013, la population était d'environ 2 900 habitants. 

L'année 1999 a fait surgir le spectre des crises cycliques. Une période particulièrement 

difficile attend l'industrie sidérurgique. La crise financière de l'Asie, favorisant le 
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«dumping» du fer asiatique, a entrainé le ralentissement des activités de production. 

La crise financière brésilienne vient également ajouter à l'incertitude des marchés qui 

sont exposés à une décroissance marquée. 

Cette crise durera cinq ans et sera malheureusement ponctuée de nombreux arrêts de 

travail pour les employés de la Compagnie minière Québec Cartier, dont le lock-out de 

2001. En 2003, alors que la Compagnie minière Québec Cartier peine à voir la fin d'une 

des pires crises financières qu'elle ait connues, le gouvernement du Québec choisit de 

la soutenir. L'État, les investisseurs, les employés, les fournisseurs, les villes de 

Fermont et Port-Cartier ont réussi à traverser la tourmente en unissant leurs efforts. 

En outre, les employés de la Compagnie minière Québec Cartier ont essuyé de 

nombreuses pertes d'emplois, des arrêts de production, et ont consenti à investir une 

partie de leur salaire afin de permettre à la compagnie de mener à bien la restructuration 

requise pour sa survie. De tels sacrifices ne sont évidemment pas exempts d'impacts 

sociaux dans une communauté aussi tributaire de l'industrie minière. 

Mai 2008 marque un changement important pour la Compagnie minière Québec 

Cartier : la division du Mont-Wright devient officiellement ArcelorMittal Mines Canada. Le 

changement de dénomination sociale de la compagnie souligne l'entrée officielle de 

cette société minière canadienne au sein du groupe ArcelorMittal. Pour la première fois 

depuis la fondation de la Compagnie minière Québec Cartier en 1957, un actionnaire 

envisage beaucoup plus que de sécuriser une source d'approvisionnement fiable en 

produits de minerai de fer de qualité. 

En somme, le portrait de la MRC de Caniapiscau est à l'image du territoire; inédit sans 

ménagement et audacieux. Le développement de la région s'étant réalisé à partir de 

l'extraction et de la concentration du minerai de fer, les collectivités du territoire ont été 

implantées par les compagnies minières pour leur servir de base de main-d'œuvre. 

Éloignées et isolées les unes des autres ainsi que du reste du Québec, elles se sont 

structurées de façon autonome et l'organisation des services et des infrastructures de 

base (résidences, routes, voie ferrée, etc.) a donc été initialement planifiée de manière à 

satisfaire prioritairement les besoins tant opérationnels qu'économiques de chacune des 

compagnies. 
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Ces dernières ont également contribué financièrement à doter les collectivités de 

nombreux autres équipements (autant au niveau des services que des loisirs) dans le 

but d'offrir à leurs employés, une qualité de vie susceptible de maintenir une certaine 

stabilité de la main-d'œuvre et par conséquent, de réduire les coûts d'exploitation 

qu'entraîne un roulement trop élevé de personnel. 

Érigées légalement en « municipalités de ville » par la Loi sur les Villes minières, ces 

collectivités sont passées, peu après leur implantation, de l'état de « chantiers » à celui 

de Villes. Les populations s'y sont graduellement enracinées et ont adopté au fil des 

années un mode de vie particulier, adapté aux conditions rigoureuses du climat, à 

l'isolement et à l'éloignement. Attiré à priori par les conditions salariales octroyées par 

les compagnies minières, le cc Nord» en a vu plus d'un cc monter pour six mois », mais 

n'en repartir que vingt ans plus tard. En quête d'aventure ou de prospérité, ces 

nouveaux venus se sont souvent laissés conquérir par les grands espaces, le calme, le 

rythme de vie et la chaleur humaine qui caractérisent ces milieux. Beaucoup d'entre eux 

ont adopté ce pays neuf, lointain et rude comme étant le leur, celui qu'ils ont finalement 

choisi de développer. 
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2 - LA DÉMARCHE D'AMÉNAGEMENT 

2.1 Le premier schéma d'aménagement 

Entre la date de sa création et celle où les élus du territoire adoptaient leur premier 

Schéma d'aménagement, la MRC de Caniapiscau avait déjà perdu une ville, la presque 

totalité d'une autre et plus de 50 % de sa population. 

Tous ces éléments auraient pu laisser croire à une résignation quant au développement 

futur de la MRC. Cependant, les élus du territoire ne pouvaient concevoir que le pouvoir 

qui venait de leur être conféré par la Loi ne devait leur servir qu'à aménager la 

«déchéance» de leur région. Ses potentiels, les investissements déjà consentis, la 

volonté des résidents, intéressés à l'occuper puisqu'ils ont choisi de la bâtir, leur avaient 

donné la ferme conviction que cette région pouvait non seulement se maintenir dans la 

course, mais également réussir à se tailler une place permanente dans le tissu social et 

économique québécois. 

Ainsi, au terme du processus d'élaboration et de consultation prévu par la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme, la MRC de Caniapiscau adoptait son premier Schéma 

d'aménagement (règlement n° 14 modifié par le règlement n° 16) le 25 février 1987 et 

celui-ci entrait en vigueur le 7 mai 1987. Ce document présentait les différentes 

composantes requises par les dispositions de la Loi. Toutefois, il allait au-delà du 

contenu exigé par la Loi et proposait des alternatives qui pouvaient sembler originales 

comparativement à d'autres MRC qui n'étaient pas confrontées, comme ultime horizon, 

à l'abandon pur et simple de leur territoire. 

Deuxième plus grand territoire de MRC en termes de superficie, Caniapiscau renferme 

une petite fraction de la population de la province. Portant l'image de la précarité des 

villes minières et ayant peu d'appui extérieur, les populations ont particulièrement 

compté sur elles-mêmes pour développer leurs communautés. 

Le défi était donc de taille et il aura demandé l'implication concrète et soutenue de tous 

les intervenants pour que ce premier schéma d'aménagement soit plus qu'un document 

d'orientation. Pour les populations de la MRC de Caniapiscau, ce premier schéma 

représentait l'outil qui allait leur permettre enfin de s'impliquer activement dans la prise 

en charge de leur propre développement. 
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C'est donc dans l'esprit de remédier à la vocation unique qu'avait initialement la région 

de Caniapiscau aux fermetures qui lui sont directement associées et à l'éloignement de 

la région que la MRC de Caniapiscau a adopté les cinq grandes orientations qui allaient 

guider les choix d'aménagement du premier schéma. 

Ces grandes orientations, les objectifs définissant les buts visés et les affectations du sol 

qui en ont découlé, ont traduit de façon concrète, la volonté ferme du milieu de 

s'affranchir du carcan mono-industriel qui l'a créé et qui le maintient depuis ce temps 

dans la dépendance des grandes compagnies minières. Il s'agissait en fait de privilégier 

des interventions qui visaient dans un premier temps à consolider la vocation minière du 

territoire et dans un deuxième temps, à développer d'autres secteurs d'activité 

économiques, tout en considérant les caractéristiques particulières du milieu et la 

sécurité des usagers. 

Tenant compte de ce contexte particulier, les interventions qui ont été effectuées par 

l'ensemble des intervenants du milieu durant les dernières années, visaient 

principalement à consolider et à diversifier les secteurs d'activité économiques en place 

{mines et tourisme), notamment en désenclavant le territoire et en le rendant plus 

accessible {physiquement et économiquement) aux chercheurs, aux touristes ainsi qu'au 

public en général. 

Ainsi, outre sa fonction reliée spécifiquement à la planification de l'utilisation de l'espace, 

le Schéma d'aménagement aura également permis d'enchâsser, dans un cadre légal, 

« la volonté de faire » de toute une région. 

2.2 Les réalisations 

Avant d'amorcer la révision du schéma d'aménagement, il apparaissait opportun de 

tracer un bilan de ce qui a été réalisé sur le territoire. Cette démarche est fondamentale 

puisqu'elle constitue la base même de la révision. La première version du schéma 

d'aménagement a été élaborée en fonction d'un but précis, soit celui de stabiliser la 

région. Les moyens qui avaient alors été privilégiés visaient la consolidation de la 

vocation minière du territoire et le développement des autres secteurs d'activité tout en 

tenant compte des caractéristiques particulières du milieu et de la qualité de vie des 

populations. 
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2.2.1 Les mines 

Le plus gros exploitant minier sur le territoire est la compagnie minière ArcelorMittal 

Mines Canada, anciennement Québec Cartier. Implantée à 18 kilomètres de Fermont 

(Mont-Wright), sa production moyenne est d'environ 15 millions de tonnes de concentré 

de fer annuellement. Au Mont-Wright, ses opérations comprennent l'extraction, le 

concassage, la concentration, l'entreposage et le transport de son minerai de fer vers 

son usine de bouletage de Port-Cartier. 

La compagnie minière Cliffs Natural Resources a débuté sa production en 201 O au Lac 

Bloom situé à moins de 15 km de Fermont. La mine et le concentrateur se trouvent au 

Lac Bloom. Le produit est expédié au Port de Pointe-Noire (Sept-Îles) par voie ferrée, où 

il est entreposé et envoyé aux clients de Cliffs. La capacité annuelle de production en 

2012 était de 8 millions de tonnes de concentré de fer (phase 1). 

La création du Fonds d'exploration minière du Nouveau-Québec ainsi que celui de la 

Côte-Nord et les actions qu'ils ont posées au niveau de la prospection minière du 

territoire ont sans contredit participé à la relance de la région à laquelle nous assistons 

actuellement. L'initiative des Fermontois aura permis d'identifier de nombreux potentiels 

miniers, dont notamment ceux de graphite et de silice. Mais plus encore, elle a 

également permis de relancer l'intérêt des intervenants du monde minier en regard au 

potentiel de la région. 

Labrador Iron Mines exploite une mine à proximité de Schefferville. Depuis 2013, la 

compagnie minière Tata Steel Minerai est, à son tour, entrée en exploitation. La 

production actuelle se limite à du minerai à enfournement direct (DSO). Les plus gros 

gisements devraient entrer en production à partir de 2015. 

2.2.2 Les pourvoiries 

Les activités des pourvoyeurs installés à Schefferville ont subi une baisse en raison de 

la situation économique, de l'augmentation du nombre de pourvoyeurs et du 

déplacement de la clientèle vers les pourvoiries installées au lac Pau ou à Kuujjuaq. 

Alors que la demande baissait, l'offre elle, augmentait et les pourvoyeurs ont dû et 

devront continuer de se livrer une lutte acharnée pour conserver leur part de marché. 

Toutefois, en raison des menaces (aéroport, camps satellites, revendications 
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autochtones, etc.) qui planent en ce qui a trait à la poursuite de leurs activités, ils 

investissent avec prudence. 

La fermeture de la chasse au caribou a entraîné des conséquences désastreuses dans 

ce secteur d'activité. Quelques pourvoiries, surtout à proximité de la ville où des sites 

d'exploration minière se sont convertis en camps de travailleurs. 

2.2.3 Le tourisme d'aventure 

Depuis plusieurs années, les « Amis des monts Groulx » œuvrent à l'aménagement, à 

l'organisation d'activités de plein air et à la promotion des monts Groulx. Ils demeurent 

l'un des rares intervenants ayant poursuivi ses activités de tourisme d'aventure sur le 

territoire. Même si pour le moment, ses activités ne générent pas de retombées 

économiques directes pour les populations locales, il demeure que la visibilité accordée 

à la région par la mise en valeur des monts Groulx est favorable. 

Les activités reliées à la pratique de la motoneige représentent, à court terme, un 

important potentiel de développement touristique en période hivernale. Les démarches 

entreprises à ce niveau par le club de motoneige Les Lagopèdes de Fermont, appuyées 

par les efforts de promotion du Centre local de développement de Caniapiscau ont 

permis de bien positionner la région par rapport aux conditions de pratique de ces 

activités. La possibilité de relier Fermont au réseau de motoneige Trans-Québec et 

celle d'aménager un sentier entre Schefferville et Fermont pourraient élargir l'horizon de 

la pratique de ces activités jusqu'à un niveau commercial. Toutefois, la faible capacité 

d'accueil au niveau de l'hébergement nuit à ce potentiel. Le canot-camping sur les 

rivières Carheil, aux Pékans et Moisie demeure une expérience unique et reconnue par 

les amateurs de ce sport. Quelques promoteurs fermontois ont manifesté un certain 

intérêt pour le développement de ce marché. Finalement, de nombreux lacs sont 

facilement accessibles pour la pratique du canot et du kayak. 

2.2.4 Les infrastructures de transport et de communication 

Depuis le dépôt du premier schéma d'aménagement, des améliorations ont été 

apportées à la route 389. Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire afin de rendre 

cette route sécuritaire et conforme aux exigences du ministère des Transports du 

Québec. Parmi les travaux à effectuer sur la route 389, il y a la construction d'un 
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nouveau tronçon reliant Fermont et Fire Lake. 

Aussi, un comité pour l'amélioration de la route 389 a été mis sur pied et regroupe, entre 

autres, les différentes instances municipales de la Côte-Nord ainsi que celles de 

Terre-Neuve et du Labrador. 

Pour ce qui est des infrastructures de communication, le service Internet haute vitesse 

et la téléphonie cellulaire sont disponibles à Fermont et à Schefferville. Cependant, en 

dehors des territoires des deux municipalités, pratiquement aucune couverture cellulaire 

n'est offerte pour le moment. 

Finalement, depuis l'entrée en vigueur du premier schéma d'aménagement, les deux 

villes du territoire ont passé par de nombreux changements. A Schefferville, tous les 

gestes posés depuis l'arrêt des activités de la compagnie IOC ont consisté uniquement à 

maintenir et à rationaliser les services essentiels. Toutefois, à l'heure actuelle, elle est 

en restructuration et suscite beaucoup d'intérêt à reprendre certaines activités minières. 

2.3 Les enjeux de la révision 

La MRC de Caniapiscau ne peut aborder la révision de son schéma d'aménagement et 

de développement sans tenir compte des événements difficiles qui ont marqué l'histoire 

de la région. 

Depuis plusieurs années, le contexte instable affecte les populations du territoire qui se 

heurtent au rôle ambigu qu'elles tiennent dans la trame sociale du Québec. Ces 

collectivités, légalement érigées en ville, administrées et considérées comme telles par 

le milieu, sont pourtant traitées, sous certains aspects, comme de vastes chantiers de 

construction. Toutefois, pour pallier ce constat, la Ville de Fermont a établi des normes 

d'aménagement qui freinent les installations dites temporaires. 

En somme, le climat d'instabilité générale a porté la plupart des acteurs en présence à 

n'entrevoir l'avenir qu'à très court terme et les a incités à poser un ensemble de gestes 

dont la nature a, la plupart du temps, consisté en des réactions conjoncturelles, par 

opposition par exemple, à des actions qui auraient recherché un développement 

durable. 
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En effet, l'absence initiale de planification à long terme et les conséquences qui en ont 

découlé auront déclenché, chez l'ensemble des intervenants, un syndrome généralisé 

de précarité qui à lui seul, affecte les possibilités d'avenir de la région et la maintient 

dans un cercle vicieux plutôt éphémère. Les investissements publics jouent un rôle 

déterminant dans l'économie d'une région en raison du niveau de confiance qu'ils 

évoquent et de la force d'entrainement qu'elle représente sur les investissements privés. 

Calquée sur celle des gouvernements, l'attitude des investisseurs commerciaux et 

industriels privés est extrêmement prudente. En général, ils dirigent essentiellement 

leurs capitaux vers des secteurs susceptibles de fournir un rendement supérieur à très 

court terme. Pour leur part, les citoyens se savent dépendants d'un contexte 

économique très particulier. Ils tentent donc de retirer le maximum de cette situation, 

tout en demeurant prudents quant à leur enracinement dans le milieu. Par conséquent1 

ils conservent des liens moraux et commerciaux très forts avec leurs communautés 

d'origine, gardant toujours à l'esprit que, tant que le catalyseur économique sera 

l'industrie minière, celui-ci demeure précaire. 

Dans cette région de ressources, le sort des collectivités de la MRC de Caniapiscau 

demeure encore aujourd'hui intimement lié aux possibilités pour le Québec « du Sud » 

de venir effectuer des ponctions dans les richesses qu'elle contient. Les activités 

minières constituent un apport significatif pour l'économie de l'ensemble de la province, 

autant pour l'important volume des exportations qu'elles représentent que pour les 

emplois qu'elles créent ou l'effort fiscal qui est fourni par la population et les entreprises 

qui en vivent. La pérennité de ces activités doit donc perdurer, et ce, au bénéfice de 

tous. 

En complément des activités minières, le développement de l'industrie touristique, outre 

les retombées économiques qu'elles génèrent, constitue un bon moyen d'obtenir la 

visibilité nécessaire à la continuité de la région. Caniapiscau doit être connue et 

reconnue du grand public pour les richesses naturelles, fauniques et humaines qu'elle 

contient. 

L'établissement de chalets de villégiature, les activités de prélèvement fauniques et 
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halieutiques de même que la pratique des activités de motoneige font partie d'un mode 

de vie bien ancrée chez la population du territoire et il est important que la pratique de 

ces activités puisse se poursuivre. Par conséquent, l'environnement occupe une place 

plus importante dans les préoccupations régionales puisque l'exploitation des 

ressources renouvelables commande qu'une attention particulière soit accordée aux 

milieux naturels afin que les espèces exploitées bénéficient des conditions essentielles à 

leur renouvellement. 

Enfin, la deuxième version du Schéma d'aménagement et de développement recherche 

la cohérence et l'équilibre du développement sur le territoire. Toutefois, l'aménagement 

du territoire ne peut à lui seul garantir ce résultat. Le réel défi de la Municipalité 

régionale de comté, dans ce contexte, sera de susciter, chez l'ensemble des 

intervenants qui agissent sur son territoire, la concertation nécessaire à la planification 

et à la réalisation d'un développement social et économique harmonieux. 
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3 - LA PROBLÉMATIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

3.1 Le milieu économique 

Bien qu'initialement perçus comme une terre de richesse, d'immigration, de dynamisme 

et de mise en œuvre de technologies avancées, des programmes de développement 

global et intégré pour la région de Caniapiscau n'ont pas été conçus. A l'époque, la 

préoccupation première gouvernementale n'était pas d'établir l'occupation humaine de 

façon permanente sur ce vaste territoire, mais plutôt de profiter des retombées 

économiques générées par l'exploitation de ses ressources naturelles. Laissée ainsi à 

la seule intervention des grandes compagnies minières, l'évolution de cette région a 

fluctué au rythme des conditions mondiales du marché du fer. Par conséquent, à l'heure 

actuelle, la diversification économique des collectivités devient impérative si l'on veut 

conserver l'occupation du territoire nordique québécois. 

Aussi, l'aménagement spatial de Fermont se distingue par le mur-écran, un bâtiment de 

plus d'un kilomètre de long qui contient la majorité des commerces, les institutions et 

des logements. Cette caractéristique distinctive a son lot d'effets négatifs tant au niveau 

de l'enclavement des activités et commerces ainsi que par l'absence d'espace public et 

commercial structurant à l'extérieur du mur. L'expansion de la ville doit être planifiée 

avec des affectations au sol et un lotissement en conséquence. 

La fonction industrielle est aussi une dimension majeure dans l'économie et 

actuellement, le parc industriel existant est saturé et le manque d'espace nuit à 

l'implantation de nouvelles entreprises qui se tournent vers les parcs industriels 

disponibles du côté du Labrador. Par contre, les nombreux milieux humides 

complexifient les processus de planification. 

C'est pourquoi à la lumière des problématiques industrielles et économiques, plusieurs 

stratégies ont été mises en place afin de concrétiser le développement de petites et 

moyennes entreprises (PME). En effet, la MRC de Caniapiscau s'est dotée d'un Centre 

local de développement (CLD) et mise principalement sur sa présence et ses effectifs 

incluant un agent rural pour voir à développer le volet des PME sur son 

territoire. C'est ainsi que chaque année, une partie du budget de la MRC de 

Caniapiscau est consacrée et remise au CLD. Annuellement, un plan stratégique est mis 

à jour et de nouveaux projets de PME voient le jour dans la région. 
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3.1.1 Les activités minières 

La compagnie minière ArcelorMittal Mines Canada demeure le principal exploitant minier 

sur le territoire et même si la période de récession de la fin des années 1980 n'est pas 

passée sans l'affecter, le processus de rationalisation qu'elle a entrepris lui a tout de 

même permis de se maintenir dans la course au niveau du marché mondial du fer. 

Quant à Cliffs, bien que nouvellement arrivée sur le territoire, le marché actuel lui permet 

de prévoir une expansion. Toutefois, leur présence dans la région reste conditionnelle à 

leur capacité de demeurer concurrentielle, et ce, dans un contexte où elles doivent 

absorber, dans certains cas, des coûts d'exploitation supérieurs à ceux de ses 

concurrents (éloignement, climat, etc.). 

A Fire Lake, soit à 80 km de Fermont, se déroulent différentes activités reliées à 

l'industrie minière qui confirme la relance de cette industrie. On y retrouve la mine de 

soutien d'ArcelorMittal qui achemine le minerai de Fire Lake à Fermont. Champion 

Minerai a érigé un campement temporaire de 300 travailleurs pour faire de l'exploration 

minière, tout comme Cliffs qui fait le même type d'exploration dans le secteur de la 

rivière Peppler. 

Ainsi, l'activité minière reprend lentement dans la région. Le potentiel minier représente 

environ 80 millions de tonnes par année expédiées via Sept-Îles. Les gisements 

chevauchent la frontière avec le Labrador. 

3.1.2. Le tourisme 

La vocation touristique du territoire repose en grande partie sur son potentiel faunique, 

halieutique et des vastes espaces naturels que la région offre. Traditionnellement, Je 

développement du secteur touristique de la MRC s'est appuyé sur les activités de 

tourisme d'aventure liées essentiellement aux pourvoiries de chasse et de pêche. En 

cette matière, la Ville de Schefferville a été et est encore le principal pôle de 

développement touristique du territoire. Plusieurs entreprises de pourvoiries y exercent 

leurs activités commerciales à partir de leurs bases situées à Squaw Lake. 

Cependant, dans les dernières années, l'industrie des pourvoiries a fait face à des défis 

plus difficiles à relever. Le nombre de pourvoiries dans le Nord a significativement 

augmenté alors que la demande est restée stable. En outre, la région a assisté au 
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déménagement de quelques pourvoyeurs de Schefferville vers les installations du 

lac Pau. C'est ainsi que face à une concurrence de plus en plus forte, les pourvoyeurs 

de la région de Caniapiscau ont vu diminuer substantiellement leur marge de rentabilité, 

ce qui n'a pas été sans créer une certaine instabilité dans ce qui constitue la base 

économique de Schefferville. En effet, afin de diminuer leurs coûts d'exploitation, les 

pourvoiries de ce secteur s'approvisionnent de plus en plus dans les grands centres au 

détriment des marchands locaux. 

A Fermont, depuis la fermeture de la Ville de Gagnon en 1985 et l'ouverture de la 

route 389 en 1987, la population a pris progressivement conscience du potentiel de 

développement touristique comme avenue intéressante de diversification économique. 

De plus en plus, les Fermontois tentent de tirer profit de certaines opportunités de 

développement touristique, toutefois, la faible capacité d'accueil au niveau de 

l'hébergement nuit aux efforts déployés. 

Depuis l'été 2012, le CLD assure la promotion du territoire par le biais d'un agent 

touristique permanent. Celui-ci stimule les activités existantes et cherche de nouveaux 

créneaux à développer pour diversifier l'offre touristique. 

L'architecture particulière de la ville de Fermont (le mur-écran), les sites d'exploitation 

minière et les caractéristiques naturelles de la région (climat, géographie, végétation, 

etc.) représentent des éléments attractifs susceptibles d'intéresser une certaine clientèle 

touristique. La motoneige et le plein air constituent d'autres activités qui amènent des 

visiteurs sur le territoire de Caniapiscau, à proximité de la ville de Fermont. Ailleurs sur 

le territoire, certaines activités en tourisme d'aventure sont exploitées. C'est le cas par 

exemple des randonnées dans les monts Groulx situés à la limite Sud du territoire. Bien 

que ces expéditions ne laissent pas de retombées économiques aux villes du territoire, 

elles permettent toutefois d'offrir une bonne visibilité à la région de Caniapiscau et à ses 

particularités. 

Finalement, à l'été 2012, le projet du camping de l'Association loisir plein air de Fermont 

a pris forme. Implanté au bord du lac Daviault, ce camping comporte 100 emplacements 

et un chalet d'accueil. Dès sa première saison d'opération, la demande fut significative 

et cela a confirmé qu'un tel équipement avait sa place à Fermont. 
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3.2 Le milieu humain 

3.2.1 La démographie 

Le peuplement de la région s'est réalisé à partir des activités d'extraction et de 

concentration du minerai de fer, lesquelles ont donné naissance aux villes, du territoire 

soit : Schefferville en 1955, Gag non en 1960 et Fermont en 197 4. L'occupation 

permanente des lnnus sur leur territoire de chasse s'est faite simultanément avec les 

premières installations de la compagnie Iron Ore à Schefferville. Les Naskapis quant à 

eux, ont emménagé en 1956, acquiesçant à l'invitation du gouvernement fédéral, leur 

promettant d'y trouver du travail, des logements et des services. 

A l'époque de la création de la MRC (1982) la population régionale (allochtone et 

autochtone) totalisait environ 10 000 habitants. En 2013, elle en comptait moins de la 

moitié, c'est-à-dire 4 300 habitants. 

Depuis la fermeture de la ville de Gagnon et la cessation des opérations minières à 

Schefferville, le niveau de population du territoire a chuté considérablement. C'est entre 

1981 et 1986 que plus de 50 % de la population allochtone quittait le territoire. Seul le 

niveau de la population autochtone a réussi à se maintenir durant cette période, et ce, 

encore aujourd'hui. 

3.2.2 La structure de l'emploi 

A Fermont, c'est la compagnie minière ArcelorMittal Mines Canada qui est le principal 

employeur des résidants permanents et qui occupe la majeure partie de la population 

active. En septembre 2012, elle comptait 1 480 employés dont plus de 1 100 sont des 

citoyens de Fermont. Installée depuis 2010, la compagnie minière Cliffs Naturel 

Resources, dont la production se déroule au Lac Bloom, engage plus de 350 employés 

dont 40 sont résidents à Fermont, la balance étant des employés permanents 

non résidants (PNR). Ces chiffres sont en date de 2012. La portion restante de l'activité 

économique est quant à elle concentrée au niveau des services à la communauté et est 

subordonnée à l'activité économique première. 

Le secteur industriel demeure le secteur d'activité économique où le salaire est le plus 

élevé tandis que les secteurs privés commerciaux et semi-industriels sont les moins bien 

rémunérés. Quant au taux d'activités, l'industrie minière fournissait 66 % des emplois 
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ferrnontois, soit 1 125 emplois selon les données recueillies en 2006 par Statistique 

Canada. Le secteur public de l'enseignement et des soins de santé, quant à lui, 

contribue à 8 % de la force du travail fermentais. 

En 2013, le personnel pour le secteur commercial est un besoin criant et la 

problématique est telle que, par moment, les commerces de détail doivent réduire leurs 

heures d'ouverture par manque de personnel. 

Figure 3 : Portrait global de l'industrie fermontoise 

Portrait global de l'industrie fermontoise 

Source : Profil socio-économique 2010 

Statistique Canada, 201 o 
Ville de Fermont, 2010 

■ Industries relatives aux 
ressources 

■ Construction 

■ Falirlcalion 

■ Commerce de détail 

• Finance 

• Soins de santé et services 
sociaux 

• Services d'enseignement 

■ Services de commerce 

A Schefferville, la moitié des emplois se concentrent au niveau du secteur tertiaire. En 

effet, selon le CLD de la MRC de Caniapiscau, plus de 50 % des travailleurs travaillent 

dans le secteur des services publics gouvernementaux ou municipaux, et ce, pour les 

communautés autochtones également. Quant aux autres travailleurs, ils occupent un 

emploi dans les commerces. Le Magasin du Nord et !'Hôtel Royal sont les principaux 

employeurs de ce secteur. Dans un sens, ces emplois sont tributaires de l'activité 

économique générée par les pourvoiries et à plus forte raison, de son caractère 

saisonnier. Des entreprises de construction sont également opérées à Schefferville. 

Enfin, sur une base saisonnière, les pourvoiries génèrent un bon nombre d'emplois. 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 
23 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

4- L'ORGANISATION DU TRANSPORT ET DES COMMUNICATIONS 

(voir carte «Carte 1 : Infrastructures de transport») 

Le schéma d'aménagement et de développement doit prévoir une description des 

infrastructures de transport et planifier son organisation en tenant compte du caractère 

adéquat ou non des équipements et des services existants. 

Le contenu de ce chapitre est en fonction des informations disponibles à l'heure 

actuelle. Cet inventaire a été bonifié en considérant certaines problématiques 

particulières au territoire qui ne peuvent être omises dans la définition de la situation 

globale des formes de communication sur l'ensemble du territoire. 

4.1 Les infrastructures et équipements existants 

4.1.1 Le réseau routier 

A Schefferville, on dénombre près de 200 km de chemin accessibles durant la période 

estivale et qui longent principalement la frontière du Québec et du Labrador. Le réseau 

routier relie la réserve de Matimekush-Lac John et celle de Kawawachikamach en plus 

de mener vers la gare, le cimetière, les anciens sites miniers, les installations de 

traitement des eaux de la ville, le lieu d'enfouissement sanitaire, la Menihek Dam et les 

lacs Squaw et Chantal. Toutefois, à l'exception de la route collectrice menant à 

Kawawachikamach, dont l'entretien est confié aux Naskapis, la majeure partie du réseau 

routier hors du territoire municipal n'est plus entretenu depuis 1982. Pour faire suite au 

processus de rationalisation du tissu urbain entrepris par la Ville de Schefferville, 

certaines rues municipales désaffectées ont également été fermées. 

A Fermont, l'ensemble des secteurs de la ville est desservi par le réseau routier 

municipal. Seule, la rue du Camp qui traverse le parc industriel, est encore sur fond de 

gravier. En périphérie, la structure routière est peu développée. Le réseau répond lui 

aussi à la vocation unique de l'industrie minière. Un réseau de chemins et de sentiers 

répondant aux besoins de la prospection et du développement minier a été construit par 

l'entreprise privée. 
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Fermont et Schefferville ne sont pas reliées entre elles par réseau routier. Seule la Ville 

de Fermont est reliée par voie routière au reste du Québec par le biais de la route 389. 

Cette route s'étend de Baie-Corneau jusqu'à la frontière du Labrador. Le réseau local de 

la ville de Fermont est joint à la route 389 par un tronçon de 2,8 km. Celui-ci est le 

boulevard Jean-Claude Ménard et il est classé comme étant une route «collectrice». Il 

est important de mentionner que le territoire de la MRC de Caniapiscau ne comporte 

aucune voie de circulation pouvant occasionner des contraintes majeures à l'occupation 

du sol en raison du bruit routier, les DJME étant tous inférieurs à 5 000 véhicules / jour. 

4.1.2 Le transport collectif 

Les deux zones urbanisées de Caniapiscau, Fermont et Schefferville n'ont pas de 

transport collectif qui les relient, et ni à l'intérieur de chacune d'elles. Le faible bassin de 

population, la petite taille des deux municipalités et l'importante distance qui les sépare 

font de ce service une réalité quelque peu utopique. Cependant, quelques services sont 

tout de même offerts. 

Il y a un service de navette qui est offert à la population de Fermont pour aller à la 

station de ski à Labrador City toutes les fins de semaine de l'hiver. Un service de 

transport scolaire est offert aux jeunes des écoles de Fermont. La disponibilité du 

transport varie selon l'âge des jeunes ainsi que la distance de parcours entre leur 

résidence et l'école. Un service supplémentaire est offert du 1•r décembre au 30 mars 

en raison du temps froid qui rend les déplacements plus difficiles. Les jeunes ayant droit 

à ce service supplémentaire sont définis selon la distance qu'ils ont à parcourir pour se 

rendre dans une des deux écoles. 

Les compagnies minières, quant à elles, offrent un transport collectif privé à faible coût 

aux travailleurs entre le site de la minière et leurs résidences. De plus, un service de 

taxi est présent dans les deux villes du territoire de la MRC afin de desservir les 

populations. Les agglomérations de taxi de la MRC de Caniapiscau offre un quota de 

sept permis de taxi. 

Tableau 1 : Permis de taxi 

Secteur Fermont Schefferville Matimekush Kawawachikamach 

Nombre de permis émis 2 2 0 0 

Quota 3 2 2 0 
Source : Comm1ss1on de transport du Quebec 
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4.1.3 Les services aériens 

Au niveau aérien, Fermont est desservie par l'aéroport régional de Wabush, au 

Labrador. Plusieurs vols quotidiens quittent Wabush en direction de la province du 

Québec ou de celle de Terre-Neuve (incluant le Labrador) et le service, si on prend 

connaissance des coûts du transport aérien, ça semble satisfaisant. 

A Fermont même, il existe un héliport qui répond aux besoins des entreprises de 

services, des pourvoyeurs et des intervenants privés. 

Dans les territoires non organisés (TNO), il existe également quelques équipements qui 

peuvent répondre à différents besoins et à différentes clientèles, notamment en cas 

d'urgence. L'ancien aéroport de Gagnon, la base d'hydravion du lac Audet, la piste 

d'atterrissage de Fire Lake et celle du réservoir Caniapiscau sont et peuvent être utilisés 

dans certaines circonstances plus ou moins régulières. 

L'aéroport de Schefferville est à la charge du gouvernement fédéral, Transports Canada, 

en vertu de la Politique nationale des aéroports et aéroports éloignés. Il finance son 

exploitation, car il s'agit du seul mode de transport disponible toute l'année pour 

desservir la population. L'aéroport accueille, en plus des vols réguliers, la majeure 

partie des vols privés reliés aux activités de pourvoiries et d'exploration. Une fois 

rendus à Schefferville, les clients empruntent alors, à partir du lac Squaw, des avions de 

brousse pour se rendent à leurs campements respectifs ou des hélicoptères vers les 

installations de forage. 

Sur le site de l'aéroport, on retrouve l'aérogare, un bâtiment de 200 mètres carrés 

construit en 1971, une piste de 5 000 pieds par 150 pieds asphaltée, un garage 

d'entretien combiné de 1 130 mètres carrés, un service de ravitaillement pour une 

superficie totale de 125 hectares. 

Cet aéroport a connu depuis sa création, plusieurs incertitudes quant à son avenir. 

A plusieurs reprises, Transports Canada a souhaité revoir sa configuration et ses 

opérations. Le 14 février 1994, la station d'information de vol de l'aéroport de 

Schefferville fermait définitivement malgré les arguments qu'a fait valoir le Groupe de 

travail régional sur l'avenir de l'aéroport de Schefferville à l'intérieur d'un mémoire 
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déposé en octobre 1994 auprès des autorités concernées. 

Depuis le 1er mars 1999, la gestion de l'aéroport a été confiée à la Société aéroportuaire 

de Schefferville, organisation sans but lucratif (OSBL) gérée conjointement par la 

Société de Développement des Naskapis et la Nation lnnu de Matimekush-Lac John. 

Le transport aérien dans la région demeure le seul lien rapide des populations avec le 

reste du Québec. Toutefois, le coût élevé de ce mode de transport et les dernières 

interventions de Transports Canada réduisent considérablement le potentiel d'utilisation 

par les populations et la clientèle touristique. 

À ce propos, les représentants municipaux, de même que ceux des secteurs socio­

économiques, de la santé et des communautés autochtones, n'ont cessé, au cours des 

dernières années, de faire des représentations auprès des instances concernées pour 

que le niveau qualitatif et quantitatif de ces équipements soit maintenu, voire même 

améliorées. 

Depuis 2007, le ministère des Transports du Québec a instauré un programme de 

réduction des tarifs aériens qui consiste à permettre aux résidants de certaines régions 

éloignées et isolées du Québec comme Schefferville et Fermont de se déplacer à des 

coûts moins élevés, en remboursant 30 % du coût de leur billet d'avion moyennant 

quelques conditions. 

4.1.4 Les services ferroviaires 

Les villes du territoire de la MRC de Caniapiscau ont, comparativement à d'autres villes 

de même taille, la particularité d'être desservies chacune, par une ligne de chemin de 

fer. Toutefois, elles ont été implantées par les compagnies minières, leur appartiennent 

et répondent aux besoins d'exploitation du minerai. La compagnie minière ArcelorMittal 

Mines Canada a un chemin de fer pour transporter son minerai de fer de Fermont vers 

Port-Cartier. Cette voie ferrée est utilisée principalement à cette fin ainsi qu'au transport 

des marchandises et du matériel requis pour l'exploitation de la mine. Aucun transport 

de passagers n'est effectué par la minière. 
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Schefferville est reliée à Sept-lies, par le chemin de fer privé de la compagnie Quebec 

North Shore and Labrador Railway (ONS & L) de Sept-Îles à Rossbay Junction, et par la 

compagnie Transport Ferroviaire Tshiuetin Inc de Emeril Junction à Schefferville. Cette 

voie ferroviaire est située hors de la juridiction de la MRC. Cependant, pour les 

habitants de Schefferville, elle est plus que vitale puisqu'elle constitue l'unique voie 

terrestre de transport, autant pour les passagers que pour l'approvisionnement en biens 

et marchandises. Malgré ce fait, le service ferroviaire pour les passagers fut menacé 

d'être supprimé plus d'une fois sans qu'il ne soit aboli. 

Par conséquent, il n'est pas adapté aux besoins d'une clientèle touristique. En 2005, les 

Nations autochtones du territoire. la Nation Naskapi de Kawawawachikamach, la Nation 

lnnu uashat Mak Mani-Utenam et la Nation lnnu de Matimekush-Lac John, sont 

devenues les propriétaires du tronçon ferroviaire entre Emeril Junction et Schefferville. 

Les communautés se sont alors associées pour créer la compagnie Transport 

Ferroviaire Tshiuetin Inc qui exploite ce tronçon ferroviaire pour le transport de 

personnes et de marchandises. Une autre voie ferrée relie Schefferville à la mine de 

Tata Steel Minerais Canada Limited situé du côté du Labrador. Ce réseau ferroviaire est 

la propriété de KéRail inc., filiale de Genesee & Wyoming Canada inc. 

4.1.5 Le réseau de transport hors route 

Le réseau de transport hors route (sentier de motoneige et de VTT) fédéré est sous la 

responsabilité d'organismes. Ces réseaux sont utilisés par la majorité de la population, 

offrent un bon potentiel touristique et sont parfois les seuls moyens d'accéder à divers 

endroits de villégiature, comme les chalets. Il se veut donc d'une importance primordiale 

pour les randonneurs et villégiateurs. 

Ces réseaux fédérés sont situés dans le secteur de la ville de Fermont et au nord de 

celle-ci. Le sentier de motoneige permet de couvrir un territoire plus vaste en raison des 

conditions hivernales, ils offrent près de 397 km de parcours. Pour des raisons de 

sécurité, cinq relais sont situés de façon stratégique sur les sentiers. Ils peuvent être 

utilisés en cas de besoin ou dans le cadre d'une pause. Les sentiers de VTT quant à 

eux sont principalement situés sur le territoire de la ville de Fermont et au sud de celle­

ci. Les sentiers de VTT offrent environ 97 km de circuits. Pour le moment, les réseaux 

de transport hors route ne communiquent pas avec les villes au sud de Fermont ni avec 

celle de Schefferville. Par compte, dû au vaste territoire de la région, les sentiers ont 

plusieurs possibilités d'expansion et de raccordement. 
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4.1.6 Le réseau cyclable 

Actuellement, aucun réseau cyclable n'est officiellement identifié sur le territoire. Il est 

toutefois possible d'effectuer cette activité dans la quasi-totalité des sentiers pédestres 

présents. 

4.1. 7 Les services de télédiffusion 

A Fermont, le premier média à voir le jour sur le territoire est la radio communautaire 

dans les années 1970. Aujourd'hui, la radio locale offre une programmation très variée 

diffusée 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Télébec offre le service de téléphonie. 

La coopérative Diffusion Fermont offre, entre autres, les services de câblodistribution. 

Quant au service Internet, la haute vitesse est maintenant disponible, soit avec Diffusion 

Fermont ou Télébec. 

A Schefferville, deux radios communautaires sont présentes sur tout le territoire. Elles 

sont opérées par les communautés lnnue et Naskapie. Pour ce qui est de la 

câblodistribution, la population doit se doter d'un récepteur satellite pour avoir accès aux 

chaînes de télévision. De plus, elle bénéficie aussi du service Internet haute vitesse. 

4.2 Les équipements et infrastructures projetés ou souhaités 

La route 389 qui relie Fermont à Baie-Corneau s'étend sur une distance de 570 km, dont 

plus de 200 km sont sur le territoire de la MRC de Caniapiscau. Reconnue en 2005 par 

le ministère des Transports du Québec comme faisant partie du réseau routier supérieur 

de classe nationale, elle a été construite par étapes, par divers intervenants. En 

conséquence, il s'agit d'une route sinueuse qui présente un profil très accidenté, pour 

laquelle divers correctifs sont nécessaires afin d'assurer la sécurité routière, d'autant 

plus qu'il s'agit de l'unique lien routier qui relie Fermont à la basse Côte-Nord. 

Le programme d'amélioration de la route 389 vise à réaliser les correctifs essentiels à 

l'amélioration de la sécurité et du confort des usagers. Le gouvernement du Québec a 

alloué un budget total de 438 millions de dollars au programme, qui s'échelonnera sur 

une période de 1 0 ans. Sur les cinq projets qui composent le programme, une touche 

Caniapiscau, soit la phase A qui vise à revoir le tracé de la route 389 entre Fire Lake et 

Fermont, du kilomètre 480 au kilomètre 557. Construit en 1978 par des employés de la 
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mine lors d'une période de grève, ce tronçon a par la suite été repris par le ministère des 

Transports du Québec pour faire partie intégrante de la route 389. 

La MRC de Caniapiscau intègre donc à son schéma d'aménagement et de 

développement la construction d'un nouveau tronçon routier entre Fire Lake et 

Mont-Wright, à titre d'infrastructure dont la mise en place est indispensable. 

Figure 4 : Nouveau tracé de la route 389 à l'étude entre Fire Lake et Fermont 

Source : MTQ, 2012. 
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Le transport collectif public urbain n'est pas une carence en raison du contexte 

particulier. Cependant, certains services seraient pertinents à ajouter dans l'offre de 

service de transport public et/ou collectif. Notons, entre autres, un service de transport 

adapté pour les personnes malades ou ayant besoin de soins spécifiques, un service de 

navette vers l'aéroport de Wabush ou encore, un service de transport terrestre qui 

relierait Fermont et Baie-Corneau. 
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5 - LES AUTRES ÉQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES À CARACTÈRE PUBLIC 

(voir cartes «Carte- 2 : Fermont équipements importants» et «carte 3 : Schefferville équipements importants») 

Le schéma d'aménagement et de développement doit également identifier et situer les 

autres équipements et infrastructures à caractère public existant ou à ëtre mis en place 

par le gouvernement, ses ministères ou ses mandataires. Par ailleurs, la Municipalité 

régionale de comté doit également désigner les équipements et les infrastructures 

qu'elle considère à caractère intermunicipal. Toutefois, la réalité territoriale rend cette 

demande impossible, car les deux municipalités existantes, Fermont et Schefferville, ne 

sont pas reliées par voie terrestre et plus de 200 km les séparent. 

5.1 Les équipements et services existants 

5.1.1 Le logement 

La possession d'un logement à Fermont est presque essentiellement reliée à l'emploi. 

En effet, c'est la compagnie ArcelorMittal Mines Canada qui est le principal propriétaire 

des habitations résidentielles. Elle possède quelque 693 résidences unifamiliales, 

413 logements situés à l'intérieur du mur-écran et des maisons unimodulaires. 

Lorsqu'elle engage des travailleurs, elle leur offre la location d'un de ses logements ou 

la propriété de la résidence qu'ils occuperont. Lors de vente, la compagnie prévoit 

quelques conditions, entres autres, qu'elle doit en demeurer le créancier hypothécaire et 

qu'elle obtienne un premier droit de rachat, et ce, pour toute la durée du contrat. En 

2012, un complexe d'habitation pour les travailleurs permanents non résidants (PNR) fut 

érigé par ArcelorMittal, on y retrouve 200 chambres. Bien que la majorité des employés 

de la compagnie Cliffs soient PNR, tous les travailleurs sont logés par celle-ci. Elle 

possède 22 maisons ce qui lui permet de loger 150 employés et un complexe 

d'habitation de 198 chambres. 

Les autres organismes présents sur le territoire dont la Ville, le Centre de santé, la 

Commission scolaire, les entrepreneurs, etc., détiennent également une banque de 

logements et de maisons qui serviront à loger leurs propres employés. En 2011-2012, 

de nouvelles rues se sont insérées dans la trame urbaine ou encore, certains tronçons 

de rue non développés furent urbanisés. Ces développements résidentiels ont ajouté 

plus de 40 résidences unifamiliales dans le paysage fermentais. 
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Le secteur de maisons mobiles, qui vient compléter le parc immobilier, offre une solution 

de logement pour les petits entrepreneurs ou toute autre personne désirant s'installer à 

Fermont. En 2012, une nouvelle rue a vu le jour sur laquelle 63 maisons mobiles ont 

pris place, et ce, en une seule année. Habitat Fermont, pour sa part, offre une douzaine 

de logements à prix modiques, destinés aux personnes à faibles revenus. En 2013, 

12 nouveaux logements furent construits par Habitat Fermont. 

A Schefferville, les organismes publics disposent eux aussi d'une banque de résidences 

pour les besoins de logement de leurs employés. Toutefois, il y a un certain marché 

locatif privé. Le plan d'urbanisme de la ville fait état d'un nombre de logements qui se 

chiffrerait à plus de 200 unités. Il n'y a pas, à toutes fins utiles, de logements 

disponibles à Schefferville. On prévoit la construction de plusieurs unités dans les 

prochaines années. 

5.1.2 L'éducation 

En 1974, le gouvernement du Québec a fait construire à Fermont une école pouvant 

accueillir 1 250 élèves. A la fin des années 1980, suite à la diminution de la population 

fermontoise, la Commission scolaire a cédé une partie de ses locaux au Centre de 

Santé de !'Hématite. 

Intégrée à l'extrémité sud du mur-écran, elle abrite l'école des Découvertes, au niveau 

primaire et la polyvalente Horizon Blanc, au niveau secondaire. Une garderie scolaire y 

est aménagée ainsi que les bureaux administratifs de la Commission scolaire, 

Des classes préscolaires ainsi que le niveau primaire anglais sont intégrés aux activités 

de l'établissement. Ce centre éducatif est également doté d'infrastructures sportives et 

d'un auditorium. Après la fin du secondaire, les étudiants doivent quitter la région pour 

poursuivre leurs études. Le CÉGEP de Sept-Îles offre, pour sa part, quelques cours aux 

adultes pouvant mener à l'obtention de crédits officiellement reconnus. 

Outre les services d'enseignement proprement dits, les étudiants peuvent bénéficier de 

services spécialisés en psychologie, orthopédagogie, orthophonie, éducation 

spécialisée, orientation scolaire, etc. 
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La municipalité de Schefferville faisant partie du territoire de la Commission scolaire du 

Fer, il appartient normalement à cette dernière d'offrir les services de scolarisation à la 

clientèle francophone non autochtone de cette municipalité. Cependant, suite à la 

fermeture de la Ville de Schefferville, une entente approuvée par le ministère de 

!'Éducation, de l'Enseignement supérieur et Recherche qui permet au Conseil de bande 

innue d'assurer la scolarisation des jeunes francophones non autochtones à l'école 

Kanatamat. 

L'école Kanatamat fut construite au début des années 1960, et en 2007, un 

agrandissement et un réaménagement majeur d'une valeur de 7,5 millions de dollars 

furent réalisés. On y retrouve l'école primaire, l'école secondaire, le centre de la petite 

enfance ainsi que des locaux communautaires. Les écoles primaire et secondaire 

accueillent des enfants de niveau préscolaire jusqu'au quatrième secondaire. Ceux-ci 

disposent des services de psychoéducation, d'orthopédagogie, du transport scolaire et 

le club des petits déjeuners est ouvert dès 7 h 15 le matin. 

Le centre de la Petite Enfance de la Nation Naskapi de Kawawachikamach, Sachidun 

Childcare Centre, offre une variété d'activités de développement à vingt-quatre enfants 

de la communauté en langues naskapie et anglaise. 

L'école Jimmy Sandy Memorial fut construite en 1985 à Kawawachikamach. Les écoles 

primaires et secondaires accueillent les enfants de niveau préscolaire jusqu'au 

cinquième secondaire. L'enseignement se fait en naskapi puis en anglais au cours du 

cursus scolaire. L'école offre de multiples activités à ses élèves. 

5.1.3 La formation de la main-d'œuvre 

Il existe très peu de possibilités de formation de la main-d'œuvre en région, autres que 

celle offerte par les employeurs importants. Pour ceux-ci, la formation continue de leurs 

employés, dispensée sur place directement par l'employeur, demeure la solution la plus 

économique de s'assurer une main-d'œuvre qualifiée. 

Pour le grand public, à part les cours aux adultes dispensés par le CÉGEP de Sept-Îles, 

on doit se déplacer hors de la région pour obtenir la formation recherchée. 
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A Schefferville, en raison de l'éloignement et du niveau de population, il n'existe aucune 

possibilité d'avoir accès à de la formation professionnelle sur place. 

Le James Chescappio Memorial Learning Centre à Kawawachikamach dispense des 

formations pour les adultes et les accompagne également dans leurs démarches 

d'employabilité. 

5.1.4 La santé 

Sur le territoire fermontois, l'ensemble des services médicaux et sociaux est offert par le 

Centre intégré de santé et de services sociaux de !'Hématite (CISSS de !'Hématite). Il 

offre également des services médicaux au dispensaire de Schefferville et par entente 

avec le conseil de la nation Naskapi, dessert également le dispensaire de 

Kawawachikamach. Sa mission première est d'offrir à la population desservie des 

services de santé et des services sociaux courants de première ligne. 

Le CISSS de !'Hématite est doté de six lits d'hospitalisation, de deux lits d'observation 

ainsi que des services complémentaires requis. L'équipe médicale se compose de 

médecins omnipraticiens, de dentistes, d'infirmières, de techniciens en radiologie et en 

laboratoire, d'une travailleuse sociale, d'une psychoéducatrice, d'une psychologue, d'un 

diététicien, d'une secrétaire médicale, une technicienne spécialisée, une 

physiothérapeute et une technicienne en réadaptation. Les ressources humaines du 

CISSS sont affectées aux services d'urgence, à la clinique externe, aux consultations en 

bureau, aux services à domicile, aux services sociaux, à la santé mentale, à la santé 

maternelle et infantile, aux services dentaires, à la santé des jeunes, à la santé 

nutritionnelle et enfin, à l'action communautaire. Aucun transport adapté n'est offert à 

Fermont, seul le service d'une ambulance peut déplacer les personnes ayant besoin de 

soin ou d'assistance. 

A Schefferville, l'équipe médicale se compose d'une infirmière et d'un médecin. 

La présence de celui-ci alterne entre le dispensaire de Matimekush et le CLSC Naskapi. 

Plusieurs services sont offerts au dispensaire de Schefferville, notamment, les soins 

d'urgence, de stabilisation médicale et d'évaluation, thrombolyse, certains programmes 

de santé et communautaires peuvent être offerts en collaboration avec des intervenants 

du CISSS de !'Hématite, la politique de transfert des patients vers la Côte-Nord, clinique 

de cryothérapie, vaccination de tout genre, prélèvement sanguin et autres qui sont pour 
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la plupart analysés à Sept-Îles. Enfin, le service d'ambulance est disponible, un avion 

est mobilisé pour les évacuations d'urgence et il y a des vols quotidiens vers Sept-Îles 

pour les transferts des patients vers les médecins spécialistes. 

A Kawawachikamach, le dispensaire dispose d'une équipe d'infirmières qui offre un 

service d'urgence 24/24 sur appel, d'intervenants sociaux et d'un agent de relations 

humaines. Il offre le service de radiologie. Le dispensaire est également aménagé pour 

recevoir la visite du dentiste et de médecins, à laquelle les trois communautés ont 

accès. 

Enfin, la population innue bénéficie également de services de santé offerts par le 

dispensaire de Matimekush. Ce dispensaire dispose d'un service de médecin (partagé 

entre les trois dispensaires), de trois infirmières et d'intervenants sociaux (travailleur 

social, intervenants en alcoolisme et toxicomanie). Il reçoit périodiquement la visite de 

spécialistes qui viennent lorsque la direction en fait la demande. Doté de deux lits 

d'observation, le dispensaire dispose également d'une maison d'hébergement pour 

femmes violentées. 

5.1.5 La sécurité publique 

Les services de sécurité publique sont assurés, autant à Fermont qu'à Schefferville, par 

la Sûreté du Québec. A Fermont, un directeur, huit agents et une secrétaire composent 

l'effectif permanent en place. Le service est assuré de jour comme de nuit, tous les jours 

de la semaine. L'équipe du service incendie de Fermont est constituée d'un directeur, 

un préventionniste, 25 pompiers volontaires et une secrétaire. Deux camions incendies, 

une unité d'urgence et une unité de désincarcération sont l'équipement dont dispose le 

service pour assurer la sécurité incendie de la population fermontoise. 

A Schefferville, la Sûreté du Québec assure la sécurité du public. Deux policiers de la 

Sûreté sont à temps plein, et ce, 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. En ce qui 

concerne le service incendie, l'équipement comprend un camion de pompier qui dessert 

Schefferville et Matimekush. De plus, à Kawawachikamach, la Force de Police Naskapi 

est responsable d'assurer les services de police sur le territoire de la communauté et 

travaille étroitement avec la Sûreté du Québec. De plus, Kawawachikamach a sa propre 

brigade de pompiers volontaires avec tous les équipements requis. 
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5.1.6 Les loisirs et la culture 

Fermont bénéficie d'équipements de loisirs de qualité et en grande quantité. Piscine, 

aréna, salle de quilles, marina, etc. sont tous des services disponibles et à peu de frais. 

Plusieurs organismes de loisirs sont solidement implantés et fortement impliqués dans la 

vie de la communauté, telle, le club de motoneige, le Centre de femmes Centr'action, les 

clubs sociaux (Moose, Optimiste, etc.). La ville s'est également dotée d'un comité de 

spectacles qui offre une programmation variée. Des locaux sont mis à la disposition des 

artistes et artisans de la région et de nombreux autres équipements ou événements 

viennent compléter cet éventail pour offrir des services culturels et de loisirs de qualité. 

Aussi, en 2013, l'ancienne salle de curling fut transformée en salle multifonctionnelle. Ce 

nouvel équipement permet grandement de diversifier l'offre culturelle. 

Aussi, depuis 2011, le Taïga Carnaval a lieu au mois de mars à Fermont. Doté d'une 

programmation variée qui s'échelonne sur quelques jours, l'événement propose de 

nombreuses activités, tant sportives que culturelles, qui connaissent un taux de 

participation élevée auprès de la population. 

A Schefferville, en raison du contexte occasionné par la cessation des activités de 

l'1.O.C. et l'exode de la majeure partie de la population allochtone, la plupart des 

infrastructures de loisirs ont été démolies. Seul l'aréna municipal a été conservé et elle 

se situe du côté de la réserve de Matimekush. A Kawawachikamach, une piscine vient 

d'être inaugurée et les trois communautés peuvent en profiter. Des territoires réservés 

aux activités récréatives ou de villégiature ont été identifiés et promus de même que les 

sites faisant partie des territoires d'intérêt (la cabane de Burnt Creek et le Guest House). 

5.2 Les infrastructures majeures 

5.2.1 Les équipements à caractère intermunicipal 

En ce qui concerne l'obligation de désigner les équipements à vocation intermunicipale, 

la MRC se trouve dans l'impossibilité territoriale de concrétiser cette obligation dans son 

schéma, du moins au sens strict de la Loi. En effet, étant implantées relativement loin 

l'une de l'autre, les villes du territoire ne sont pas reliées entre elles par voie terrestre. 

Elles possèdent chacune leurs propres services, établissements et infrastructures 

(santé, éducation, transport, etc.) et les échanges s'effectuent plus, dans le cas de 

Schefferville, avec les communautés autochtones implantées à proximité de la ville. 
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En ce qui concerne Fermont, sa proximité avec les villes de la province de Terre-Neuve 

et Labrador permet à la population de bénéficier de services publics dont des services 

de santé, l'aéroport et des commerces supplémentaires. 

5.2.2 Les lignes de transport d'énergie 
(voir carte « Carte 4 : Réseaux hydroélectriques majeurs ») 

La région de Fermont est alimentée par la centrale des chutes Churchill au Labrador, via 

le poste montagnais qui se situe dans la MRC de Sept-Rivières. La ligne qui part du 

poste montagnais a une puissance de 315 kW et elle est acheminée à la sous-station 

Normand près de Mont-Wright. Cette station alimente le complexe du Mont-Wright à 

Fermont et l'ancienne mine de Fire Lake. 

La compagnie Hydra-Québec assure l'entretien de ces lignes. Les conditions 

climatiques auxquelles sont soumises ces lignes de transmission et la dépendance 

particulière de la région face à ce type d'énergie ont amené la compagnie minière à 

prévoir une ligne d'énergie d'urgence communiquant avec le réseau de Twin Falls. 

Avec la mise en place du plan de consolidation de l'industrie du fer, la compagnie 

minière a cédé la centrale électrique de Hart-Jaune à Hydra-Québec. Afin de 

rentabiliser l'acquisition de la centrale, Hydra-Québec l'a intégrée à son réseau, reliant 

celle-ci, au moyen d'une ligne à 161 kV, au poste Normand en passant par Fire Lake 

situé à 80 kilomètres au nord-est de la centrale. L'énergie produite à la centrale sert aux 

besoins énergétiques du territoire de la Ville de Fermont et Mont-Wright et assure la 

fiabilité d'alimentation de la Ville de Fermont. Le poste Normand dessert aussi la Mine 

Cliffs. Cette nouvelle mine a construit un poste électrique de 315 kV sur son site 

d'exploitation pour soutenir ses besoins actuels et futurs. 

Quant à la région de Schefferville, Hydre-Québec alimente ce secteur via un réseau 

autonome lui appartenant. Plus spécifiquement, il est alimenté par deux lignes de 

transport d'énergie d'une tension de 69 kV. Les lignes partent du poste Menihek au 

Labrador, localisé à 42 kilomètres au sud et elles relient le poste Pearce Lake (poste du 

Lac-Pearce) situé en périphérie de Schefferville. La ville est également alimentée par le 

poste Knob Lake (poste du Lac-Knob). Ce poste de distribution est approvisionné par le 

poste Pearce Lake (poste du Lac-Pearce) via une ligne de 1,3 kilomètre. 
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De plus, plusieurs infrastructures appartenant à Hydro-Québec sont présentes sur le 

territoire de la MRC de Caniapiscau. A cet effet, les tableaux et le plan suivants 

identifient clairement ceux-ci : 

Installations d'Hydro-Québec 

Tableau 2 : Les lignes d'énergie électrique 

Identification de la ligne Longueur dans 

No circuit Tension (kV) De Vers la MRC (km) 

3039 315 Poste des Montagnais Poste Normand 117 

3039 D 315 Ligne 3039 Poste du Lac Bloom 1,8 

1695 161 Poste de la Hart-Jaune Poste du Lac-Hope 136 
Poste Normand 

5,8 
469 44 Poste Chantal Poste Wabush au 

Labrador 

2.6 
L1 69 Poste Menihek au Poste Pearce Lake 

Labrador (poste du Lac-Pearce) 

Poste Pearce Lake 
7,4 

L2 69 Poste Menihek au 
Labrador (poste du Lac-Pearce) 

Tableau 3: Les réservoirs 

Nom Superficie dans la MRC 

Réservoir de Caniapiscau 3 573 km' 

Réservoir Manicouagan 458 km• 

Réservoir de la Hart-Jaune inférieur 1,8 km' 

Réservoir de la Hart-jaune intermédiaire 2,5 km• 

Petit lac Manicouagan (Réservoir supérieur) 222 km• 

Réservoir de la Sainte-Marguerite 3 8 km2 
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Tableau 4 : Les centrales 

Nom Type Puissance Municipalité 

Centrale de la Hydroélectrique 51 MW Rivière Mouchalagane, 
Hart-Jaune TNO 

Tableau 5: Les barrages 

Nom Municipalité 

Digue KC-25-A Caniapiscau, TNO 

Digue KC-26 Caniapiscau, TNO 

Digue KC-28-A Caniapiscau, TNO 

Digue KC-28-B Caniapiscau, TNO 

Digue KC-29 Caniapiscau, TNO 

Digue KC-30 Caniapiscau, TNO 

Digue KA-01 Caniapiscau, TNO 

Digue KA-02 Caniapiscau, TNO 

Barrage KA-03 Caniapiscau, TNO 

Digue KA-04 Caniapiscau, TNO 

Barrage KA-05 Caniapiscau, TNO 

Digue KA-06 Caniapiscau, TNO 

Digue KA-07 Caniapiscau, TNO 

Évacuateur Duplanter Caniapiscau, TNO 

Barrage de la prise d'eau (Hart-Jaune) Rivière-Mouchatagane, TNO 

Barrage supérieur (Hart-Jaune) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Évacuateur (Hart-Jaune) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Barrage principal (Hart-Jaune) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Barrage intermédiaire (Hart-Jaune) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Barrage secondaire (Hart-Jaune) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Digue HJ7 Rivière-Mouchalagane, TNO 

Digue HJ8 Rivière-Mouchalagane, TNO 

Digue HJ9 Rivière-Mouchalagane, TNO 
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Tableau 6 : Les bâtiments administratifs 

Identification Adresse 

Centre de distribution 99, rue Bertrand 
Fermont (Québec) GOG 1 JO 

Résidence 157, rue le Carrefour 
Fermont (Québec) GOG 1J0 

Résidence 139, rue le Carrefour 
Fermont (Québec) GOG 1JO 

Tableau 7 : Les stations de télécommunication 

Nom Municipalité 

Station Duplanter (T-SA 1 ) Caniapiscau, TNO 

Station Moiré (T-SA1) Fermont, Ville 

Station Normand (P315-SA1) Fermont, Ville 

Station Beaupin (T-SA 1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station Godefroy (REF-SA1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station de la Hart-Jaune (B-SA 1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station de la Hart-Jaune (T-SA1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station Hope (T-SA 1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station Pierre (REF-SA1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station Taoti (T-SA1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Station Tougard (T-SA1) Rivière-Mouchalagane, TNO 

Pour la région de Schefferville, Kawawachikamach Energy Services Inc. (KESI) opère la 

centrale de Menihek, située au Labrador et assure l'entretien du réseau de transports 

d'électricité, sous contrat avec Hydra-Québec et Nalcor Energy (Terre-Neuve-et­

Labrador), pour les secteurs de Schefferville, Matimekush-Lac John et 

Kawawachikamach. 

5.2.3 Les équipements d'assainissement du milieu urbain 

5.2.3.1 Fermont 

La Ville de Fermont, par une entente avec le ministère de l'Environnement et de la 

Faune de l'époque ainsi que la Société québécoise d'assainissement des eaux (SQAE), 

a réalisé au début des années 1990 une étude de son réseau d'égouts. Par la suite, 
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par le biais du Programme d'assainissement des eaux municipales (PADEM), 

d'importants travaux ont été effectués à l'usine d'épuration. Or, à présent, l'effluent du 

système d'assainissement des eaux usées se déverse dans un ruisseau tributaire du 

Lac Carheil et a engendré la présence occasionnelle de cyanobactéries. 

Par conséquent, l'analyse de la problématique a débuté en 2011 avec le ministère du 

Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques et la Ville de Fermont qui ont pour objectif de redéfinir le système de 

traitement des eaux usées suite à cette expertise. D'ailleurs, certains travaux majeurs 

sont en cours pour corriger certaines lacunes du système d'assainissement des eaux. 

L'usine a été refaite en plus des étangs aérés pour des travaux de plus ou moins 

7 millions de dollars. 

Pour ce qui est de l'eau potable de la ville de Fermont, la Ville puise son eau dans le lac 

Perchard. Quant au système de traitement, des développements sont en cours pour se 

conformer complètement aux nouvelles normes établies. 

5.2.3.2 Schefferville 

La Ville de Schefferville s'alimente en eau potable au lac Knob et dessert, en plus de sa 

population, la communauté innue de Matimekush. La mise aux normes de son usine de 

traitement est inscrite dans le programme PIQM et devrait faire l'objet d'une entente 

finale de financement en 2013 suite à l'installation d'instruments de mesure pour 

déterminer la répartition de l'utilisation pour chacune des communautés. 

Le réseau d'égouts, également interdépendant pour la desserte des deux 

communautés, tout comme le réseau d'aqueduc date de 1955. Les instances innues ont 

décidé au printemps de 1997 de sectionner la conduite reliant ce secteur à la station de 

traitement suite à un refoulement d'égouts dans la réserve de Matimekush. Sous la 

surveillance de la SQAE, les ouvrages ont été transférés à la municipalité après les 

ajustements nécessaires en mars de l'an 2000 pour que cet incident ne se reproduise 

plus. Actuellement, les eaux usées provenant dudit secteur se déversent directement 

dans le lac Pearce situé sur le territoire de juridiction municipale. Par contre, la zone 

« villégiature » identifiée aux lacs Squaw, Maryjo et Chantal, occupée de façon 

saisonnière et accessible par la route, n'est pas desservie. 

Le système de traitement des eaux usées s'approche dangereusement de sa capacité 
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maximale en raison surtout de l'afflux important de travailleurs qui louent des chambres 

dans les deux communautés. Un projet de remplacement de cette usine a également 

été déposé dans le cadre du PIQM IV. 

La Ville de Schefferville a obtenu l'autorisation de modifier son certificat pour son dépôt 

en tranchée pour le transformer en lieu d'élimination en milieu nordique (LEMN), ce qui 

permet de procéder au brûlage des déchets. Les procédures pour l'obtention des 

certificats requis furent complétées en 2013. Le LEMN a été opéré par les trois 

communautés, et est présentement géré par la Ville de Schefferville. 

Une entente sur la disposition des barils et carcasses a été conclue entre les trois 

communautés et les différentes instances gouvernementales. Les travaux furent 

exécutés entre août et novembre 2012. 

5.3 L'appréciation de la qualité de vie 

A Fermont, les équipements, les infrastructures et les services municipaux en place 

semblent répondre pour la plupart aux besoins des citoyens. En effet, que ce soit lors 

des résultats d'un sondage effectué par la Ville de Fermont en mars 1994, ou bien lors 

de la mobilisation citoyenne en septembre 2009, il semble que les participants 

considèrent que la qualité de vie est excellente, et ce, malgré quelques petites lacunes 

que comporte le fait d'habiter une région nordique et éloignée. 

L'utilisation des équipements ou des services sportifs et culturels est forte et le coût relié 

est peu élevé. Les activités sont nombreuses et chacun peut y trouver son compte. 

A Fermont, le peu de logements locatifs privés ainsi que l'absence d'institutions 

d'enseignement postsecondaire sont deux des facteurs qui ont une influence négative 

sur la qualité de vie fermontoise et le sentiment d'appartenance de la population. 

Dans le premier cas, une séparation de couple implique souvent qu'un des conjoints 

quitte la ville, faute de logement disponible, emmenant avec lui le cas échéant, un ou 

plusieurs enfants. En raison de l'éloignement de la ville et des coûts reliés au transport, 

le conjoint qui reste, plus particulièrement s'il est très scolarisé, cherchera souvent à se 

replacer ailleurs, à proximité de ses enfants. 

Pour sa part, l'absence d'institutions d'enseignement postsecondaire agit à plusieurs 
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degrés sur l'exode de la population. Pour les adultes sur le marché du travail, elle limite 

les possibilités de se recycler ou de se perfectionner; pour les conjoints qui ne sont pas 

sur le marché du travail, elle limite leurs possibilités d'entreprendre une formation de 

niveau collégial ou universitaire; pour les jeunes qui finissent leurs études secondaires, 

elle les oblige à quitter la région pour poursuivre leurs études dans les grands centres. 

Quelquefois, le départ de ces jeunes signifiera également le départ des parents qui 

profiteront de cette même occasion, pour devancer une échéance qui serait venue de 

toute façon, un peu plus tard. 

A Schefferville, malgré les investissements majeurs consentis dans la restructuration 

des services municipaux par le gouvernement provincial et fédéral, la ville aurait besoin 

que les instances gouvernementales s'impliquent à nouveau financièrement pour que 

les citoyens aient une meilleure qualité de vie. 

La cession d'une partie du territoire de Schefferville aux fins de l'expansion de la réserve 

de Matimekush a suscité aussi un questionnement sur l'avenir de l'organisme municipal 

lui-même. Avec la cession, la Ville a perdu une partie importante de sa richesse 

foncière, ce qui en relation avec les facteurs de référence du gouvernement en matière 

de péréquation, rend très difficile le maintien de l'équilibre budgétaire, sans avoir recours 

à des mesures comme une hausse drastique du compte de taxes municipales ou 

l'obtention d'une subvention d'équilibre budgétaire. 

Sans conseil municipal et administré par le gouvernement du Québec depuis 1988, 

l'existence juridique de la municipalité a souvent été remise en question par le 

gouvernement. L'arrivée des minières contribue à augmenter la pression sur la ville qui 

sert de carrefour à l'exploitation des mines au Labrador. 

La Ville n'a pas la capacité financière pour supporter ce développement essentiellement 

parce qu'elle ne peut bénéficier de ce qui se passe en dehors des frontières du Québec. 

L'absence quasi totale d'activités culturelles ou de loisirs dans un milieu tel que celui de 

Schefferville ne fait qu'alourdir le sentiment d'isolement et d'éloignement des membres 

de chacune des trois communautés qui y sont présentes. Même si ensemble, elles 

totalisent environ 1 400 habitants, elles demeurent néanmoins confrontées 

quotidiennement aux particularités sociales et culturelles de trois ethnies différentes. 

Dans ce climat, il est difficile pour les citoyens de cette ville de s'impliquer dans la 

communauté. 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

5.4 Les équipements et infrastructures projetés ou souhaités 

A Fermont, les travaux projetés de la route 389 sont sans contredit l'élément attendu par 

l'ensemble des citoyens. L'unique axe routier qui relie Fermont au sud du Québec est 

dans un tel état qu'il rend les déplacements peu sécuritaires. L'élargissement de 

certains tronçons et le pavage de la totalité des 565 kilomètres participeront à briser 

l'isolement de la ville. 

Le développement intensif de la ville au cours des dernières années impose une 

réfection des infrastructures municipales. Le système d'eau potable nécessite des 

investissements majeurs afin de répondre aux normes gouvernementales et assurer une 

qualité de vie aux citoyens. Une usine de traitement de l'eau est un besoin impératif. Les 

travaux débuteront au courant de l'année 2016. 

Aussi, Fermont souhaite élargir son offre commerciale en voyant de nouveaux 

commerces s'implanter à l'extérieur du mur. La zone commerciale fut agrandie et le 

lotissement est planifié de façon à accueillir différentes tailles de commerces. La 

demande de terrains industriels, en forte croissance, confirme le besoin d'un nouveau 

parc industriel, et finalement, la demande de logement demeure toujours un besoin. 

En ce qui concerne Schefferville, la MRC de Caniapiscau souhaite que le gouvernement 

du Québec réalise les travaux nécessaires à la réhabilitation des équipements 

d'assainissement du milieu (aqueduc, égouts, disposition des ordures) dans le but 

d'assurer la santé et la sécurité de la population de la ville et de garantir aux citoyens 

une qualité de vie équivalente à ce que l'on retrouve ailleurs au Québec. En ce sens, la 

Ville s'est inscrite dans les programmes disponibles et en particulier dans le volet IV du 

PIQM. 
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6 - LES ORIENTATIONS GOUVERNEMENTALES 

A l'été 1994, l'honorable Claude Ryan, alors ministre des Affaires municipales du 

Québec, faisait parvenir aux MRC un document appelé « Les orientations du 

gouvernement en matière d'aménagement- Pour un aménagement concerté». 

Élaboré dans le cadre du processus de révision des schémas d'aménagement, ce 

document indiquait clairement aux Municipalités régionales de comté les orientations du 

gouvernement, de ses ministères et de ses mandataires en matière d'aménagement du 

territoire. 

« Ce document servira de toile de fond pour l'élaboration des avis gouvernementaux à 

l'égard de la proposition de schéma révisé. Il intègre les orientations des ministères et 

des organismes gouvernementaux et vise à faire ressortir leur interdépendance. Il pose 

les principes de l'engagement gouvernemental en matière d'aménagement du territoire. 

Enfin, il explicite les lignes directrices de l'action gouvernementale sur le territoire "· 

Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire du Québec, 1994. 

Le gouvernement du Québec a donc situé ses orientations selon trois volets : 

• La gestion de l'urbanisation, c'est-à-dire le déplacement de la population vers les 

villes; 

• Un aménagement du territoire propre à déterminer une mise en valeur intégrée 

des ressources; 

• Le renforcement des structures municipales. 

Chacun de ces volets comprend des éléments qui décrivent d'une façon plus précise les 

objectifs visés par le gouvernement en terme de développement global pour l'ensemble 

du Québec. 

Un an plus tard, le nouveau ministre des Affaires municipales venait préciser à son tour 

le contenu des trois volets identifiés par son prédécesseur et l'adapter, le cas échéant, à 

un contexte de régionalisation et de décentralisation promu par le nouveau 

gouvernement élu. Ainsi, les orientations d'aménagement retenues par le gouvernement 

du Québec se définissent comme suit : 
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8.1 La gestion de l'urbanisation 

46 

6.1.1 La répartition de la croissance urbaine 

• Privilégier la consolidation des zones urbaines existantes et donner la 

priorité à la revitalisation des centres-villes et des secteurs anciens; 

• Orienter l'extension urbaine dans les parties du territoire pouvant accueillir 

le développement de façon économique et dans le respect de 

l'environnement; 

• Favoriser une approche intégrée du développement pour l'ensemble 

d'une agglomération urbaine. 

6.1.2 L'amélioration de la qualité de vie dans les milieux urbanisés 

• Maintenir et améliorer les équipements et les services collectifs en 

maximisant leurs retombées sur le milieu urbanisé; 

• Améliorer les conditions de l'habitat et les adapter au contexte socio­

économique; 

• Protéger, réhabiliter et mettre en valeur le cadre bâti, les espaces publics 

et les éléments du milieu naturel en milieu urbanisé. 

6.1.3 La prise en compte des risques d'origine naturelle et anthropique 
et des nuisances 

• Contribuer à la santé, à la sécurité et au bien-être public ainsi qu'à la 

protection de l'environnement par une meilleure harmonisation des 

usages. 

6.1.4 La planification intégrée de la localisation des équipements et des 
infrastructures 

• Arrimer aux objectifs d'aménagement du territoire et de protection de 

l'environnement et la planification des infrastructures et des équipements 

à caractère public et assurer leur viabilité. 

6.1.5 La planification stratégique des espaces industriels et commerciaux 

• Optimiser, par la planification des espaces industriels et commerciaux, les 

retombées des investissements publics et privés consentis. 
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6.2 Un aménagement propre à déterminer une mise en valeur intégrée de 
ressources 

6.2.1 La gestion des terres du domaine public 

• Développer une approche de gestion globale visant l'utilisation 

polyvalente du patrimoine foncier québécois, l'harmonisation des divers 

usages et la concertation des différents partenaires; 

• Favoriser la mise en valeur des lots publics intramunicipaux au profit du 

développement régional. 

6.2.2 La protection du territoire agricole et le soutien au secteur 
bioalimentaire 

• Assurer la pérennité et la mise en valeur du territoire et des activités 

agricoles en tenant compte des particularités et de la diversité des 

milieux. 

6.2.3 La planification des activités minières 

• Contribuer au développement du secteur minier en favorisant la 

protection et la mise en valeur des ressources minérales par une 

meilleure planification territoriale. 

6.2.4 La protection et l'aménagement du milieu forestier 

• Assurer la pérennité et la mise en valeur des ressources forestières en 

tenant compte de la diversité des milieux. 

6.2.5 Le développement de l'énergie 

• Privilégier la mise en valeur et l'utilisation efficace et rentable de toutes 

les ressources énergétiques et en maximiser les retombées économiques 

en région. 

6.2.6 La conservation de la diversité biologique 

• Assurer la protection du patrimoine naturel. 
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6.2.7 Ltaccessibilité aux territoires fauniques et aux espaces récréatifs 

• Améliorer la contribution du réseau des parcs québécois à la protection 

des milieux naturels et à la satisfaction des besoins de la population en 

espaces récréatifs; 

• Améliorer l'accessibilité à de nouveaux espaces naturels protégés et 

favoriser leur mise en valeur à des fins récréotouristiques dans un 

contexte de polyvalence: 

• Consolider et adapter les affectations territoriales fauniques de concert 

avec les partenaires locaux afin d'améliorer leur apport au 

développement socio-économique régional; 

• Favoriser le développement de la villégiature sur les terres publiques à 

des fins récréatives et économiques. 

6.2.8 La mise en valeur du territoire à des fins touristiques 

• Assurer la contribution du secteur touristique au développement des 

régions par une mise en valeur accrue des attraits et des activités axées 

sur la consolidation des produits touristiques prioritaires. 

6.2.9 Les infrastructures de transport et le développement régional 

• Préserver les infrastructures de transport, maintenir un service adéquat à 

l'usager et soutenir le développement socio-économique des différentes 

régions du Québec en optimisant les acquis des différents modes de 

transport. 

6.2.10 Le renforcement des structures municipales 

• Renforcer les structures municipales afin d'assurer au niveau local une 

meilleure répartition des coûts et des revenus et de permettre une 

meilleure utilisation des ressources des municipalités et de l'État. 
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7- LA PLANIFICATION STRATÉGIQUE RÉGIONALE 

Lors du premier projet du schéma, l'organisme qui était mandaté au niveau du 

développement régional était le Conseil régional de développement. Or, depuis 2004, 

c'est la Conférence régionale des élus de la Côte-Nord qui a pris ce mandat. 

Elle a produit entre autres, un plan quinquennal de développement de la région qui 

représente exactement les enjeux du développement de la région dans une vision 

développement durable. 

Les quatre enjeux du Plan quinquennal 2007-2012 sont les suivants: 

• Une économie prospère, innovante et diversifiée qui maximise le potentiel de ses 

ressources; 

• Un milieu de vie dynamique au cœur d'une région attrayante; 

• Une capacité individuelle et collective d'agir sur son développement; 

• Des peuples qui se comprennent et qui collaborent au développement de la 

région. 

De plus, étant donné que les objectifs qui étaient définis à l'époque à l'intérieur du plan 

stratégique du Conseil régional de développement de la Côte-Nord sont encore 

aujourd'hui valables et nécessaires au développement de la MRC de Caniapiscau, ils 

furent pris en compte dans la révision du schéma et ils sont les suivants: 

L'achèvement de la route 389 demeure la principale priorité de développement de 

Caniapiscau; 

Développer des logements privés et/ou sociaux à Fermont; 

Développer le tourisme par la mise en valeur du plein air, de la chasse, de la pêche 

et du tourisme d'aventure, ainsi que par l'amélioration des infrastructures d'accueil 

touristique; 

Développer le commerce local et les PME par une plus grande concertation du 

milieu des affaires; 

Poursuivre la prospection et l'exploration minière sur le territoire de Caniapiscau ; 

Mettre en place des lieux d'appartenance et de participation sociale et économique 

pour les jeunes; 
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Développer l'appartenance et l'implication sociale des citoyens de Fermont par le 

développement d'organismes communautaires répondant aux besoins du milieu; 

Développer le secteur de l'emploi et la préparation des jeunes au marché du travail; 

Développer des projets de formation et/ou de développement des compétences de 

la main-d'œuvre; 

- Améliorer les équipements de diffusion de la culture existants et favoriser la tenue 

d'évènements à caractère culturel locaux et provenant de l'extérieur. 

Bref, l'intégration de ces intentions au processus d'aménagement du territoire en cours 

fait partie des grandes orientations d'aménagement du territoire de la MRC de 

Caniapiscau. 
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8-LA PROBLÉMATIQUE D'AMÉNAGEMENT 

D'une superficie totale de 81 184,15 km2, le territoire de la Municipalité régionale de 

comté de Caniapiscau constitue le deuxième plus grand territoire de MRC au Québec et 

il est le moins populeux. Deux milieux urbanisés (Fermont: 497,45 km2 et Schefferville : 

37 ,66 km2) regroupent la totalité de la population du territoire, alors qu'ils n'occupent que 

535, 11 km2 de la totalité de sa superficie (0,66 %). Outre les trois réserves autochtones 

situées en périphérie de la Ville de Schefferville, le reste du territoire est constitué de 

terres publiques formant les quatre territoires non organisés (TNO) de la MRC, soit : 

rivière-Mouchalagane, Caniapiscau, lac Vacher et lac Juillet. 

8.1 Les milieux urbanisés 

8.1.1. Fermont 

La région de Fermont se situe dans une zone appelée « plateau central lacustre » qui 

est en quelque sorte un plateau où se départagent les grands bassins hydrographiques 

du nord du Québec et du Labrador. Ce plateau est en grande partie issu de la fonte des 

glaciers il y a plusieurs milliers d'années. 

Le retrait des glaciers a façonné un relief moutonné et ondulé surmontant des vallées. 

Les monts Severson, avec une élévation d'environ 800 m, dominent le paysage. 

L'altitude moyenne du territoire municipal se situe entre 500 et 1 000 m au-dessus du 

niveau de la mer. 

Il est inclus dans une zone climatique de type subarctique. En effet, la période hivernale 

est d'une durée d'environ 7 mois, accompagnée d'abondantes précipitations de neige et 

des vents du nord« mordants» rendant ainsi l'hiver fermontois très rude. 

Le climat joue par conséquent un rôle primordial dans la détermination des pratiques 

d'aménagement du territoire. 

A l'intérieur des limites municipales, trois grandes occupations distinctes sont relevées 

soit: la zone minière, la zone urbaine et le domaine des terres publiques. 

B. 1. 1. 1 La zone miniére 

Le site minier occupe à lui seul, environ 30 % de la superficie du territoire, soit 140 km2 

(limite de propriété). Cela inclut les baux miniers, les installations, les parcs à résidus, 
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les terrils et les plans d'eau qui servent à l'approvisionnement ou qui reçoivent les eaux 

traitées (lacs Mogridge et Hesse). 

Ces installations minières sont situées à environ 17 km de la ville en ce qui a trait au site 

du Mont-Wright. Pour ce qui est du site du Lac Bloom, c'est à environ 13 km. Ces 

distances appréciables entre le noyau urbain et les sites miniers permettent d'éviter à la 

population les aléas inhérents à l'exercice des activités de production (poussière, bruit, 

etc.) et de préserver une excellente qualité de l'environnement urbain. 

B. 1. 1. 2 La zone urbaine 

Le noyau urbain a une superficie de 3 km2 et comprend les secteurs résidentiel, 

industriel, commercial et institutionnel (incluant les parcs). 

Le type d'implantation retenu dans l'aménagement urbain fermontois a été conçu dans 

le but d'amoindrir les effets d'un climat hivernal rigoureux et, à cet effet, il se distingue 

particulièrement par l'organisation spatiale dense de la municipalité. 

L'élément le plus impressionnant du concept d'organisation urbaine nordique fermontois 

est celui du mur-écran multifonctionnel. Cette structure de un kilomètre de longueur, de 

cinq étages à son centre et de trois aux extrémités est munie d'un mail piétonnier 

intérieur à atmosphère contrôlée. Ce dernier relie l'ensemble des 413 logements de la 

structure ainsi que les services municipaux, commerciaux, éducatifs, de santé et les 

installations récréatives. 

Le mur-écran enlace de ses longs bras, les habitations de l'agglomération urbaine 

situées sur sa face méridionale et assure efficacement leur protection des vents 

dominants qui proviennent du nord et du nord-ouest. Cette structure de 17 mètres de 

hauteur crée un microclimat favorable sur près des deux tiers du territoire de la 

municipalité. L'orientation des logements du mur-écran permet aux pièces 

généralement occupées le jour de bénéficier d'une orientation sud. Il en va de même 

avec la majeure partie des habitations de la ville. 

Riche de l'expérience de conception urbaine antérieure, la compagnie minière a préféré 

établir, lors de la conception et de la construction de la ville, une structure résidentielle 

dense. Toute proportion gardée, la densité de la population fermontoise est plus élevée 
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que celle de toute autre ville de taille comparable. Cette organisation permet de diminuer 

la longueur des voies de circulation municipales. Elle permet de favoriser l'entretien 

routier hivernal et favorise une circulation plus efficace. La superficie de la municipalité 

ne compte qu'environ 35 kilomètres linéaires de rues. 

Le réseau routier municipal se distingue aussi par une structure constituée de rues 

secondaires et collectrices dont les artères principales s'orientent dans le sens des 

vents dominants. Leur orientation favorise ainsi leur déneigement naturel. 

A l'extérieur du noyau urbain, la structure routière est peu développée. Le réseau 

routier répond principalement aux besoins de la prospection minière et des activités 

récréotouristiques. Deux zones principales accueillent les activités de villégiature : la 

partie nord du lac Carheil et le lac Daigle, situés entre Fermont et le Mont-Wright. 

8.1.2 Schefferville 

Le territoire municipal de la Ville de Schefferville s'étend sur une superficie de 

9 644 acres. Par sa localisation géographique à 54· 48' de latitude nord et à 66" 48' de 

longitude ouest, Schefferville appartient à la région climatique subarctique. Une saison 

de croissance très courte, des sols peu fertiles et un écosystème fragile sont parmi les 

caractéristiques de la zone subarctique du Canada. La végétation naturelle en est une 

de transition vers la toundra et est composée de mélèze, d'épinette, de sapin et de 

bouleau. 

Schefferville est localisée au cœur du Bouclier Canadien et ses plateaux onduleux sont 

recouverts de matériaux glaciaires et postglaciaires. Le territoire de la ville est parsemé 

d'un grand nombre de lacs et de surfaces marécageux. 

Certaines espèces fauniques de la région, principalement le caribou et le saumon, 

présentent un intérêt majeur sur le plan récréotouristique et ont favorisé l'essor d'un 

ensemble de pourvoiries bien établies sur le territoire de Schefferville. 

Le milieu naturel avec ses potentiels (fauniques, hydrographiques, récréotouristiques, 

miniers) et ses limitations (exploitation forestière, agriculture) conditionne l'activité 

économique de Schefferville et les interventions en matière d'aménagement du territoire. 
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Le portrait de l'utilisation du sol est évidemment lié à l'évolution socio-économique de la 

ville et reflète les périodes successives de croissance et de décroissance industrielles et 

démographiques. 

Depuis l'arrêt de l'exploitation du gisement de fer de Schefferville en 1982, l'abandon et 

la démolition de plusieurs secteurs de la ville ont été des facteurs qui ont suscité 

certaines polémiques quant à l'avenir de cette ville. Conséquemment à la diminution de 

la population, certaines sections de rues, de même que des quartiers presque 

entièrement vacants se sont graduellement détériorés. De plus, plusieurs bâtiments ont 

cessé d'être utilisés. Enfin, des portions importantes des réseaux municipaux 

d'aqueduc, d'égout et de voirie ont été désaffectées. 

En raison des conventions particulières qui les régissent, le territoire des populations 

autochtones qui vivent en périphérie de la ville est soustrait aux dispositions de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme et par conséquent, à l'application de ses outils de 

planification et de réglementation. Toutefois, il n'en demeure pas moins qu'elles utilisent 

certains services et fréquentent les établissements commerciaux de la ville de 

Schefferville. Elles possèdent également sur leur territoire, certains équipements qui 

peuvent être utilisés par la population allochtone de Schefferville. 

A l'extérieur de ces zones, les terres sont principalement utilisées à des fins 

d'exploitation et de mise en valeur des ressources, particulièrement au niveau 

récréotouristique et des activités de villégiature. 

Un réseau de voies d'accès, de rues collectrices, de rues commerciales, de rues 

résidentielles et de chemins périphériques relie le centre-ville à: 

- Aux réserves de Matimekush, du lac John et de Kawawachikamach; 

La gare, aux sites d'enfouissement sanitaires, au secteur minier et aux sites de 

traitement et de disposition des eaux usées; 

- Au barrage de Manihek; 

- Au cimetière; 

- Aux lacs Squaw et Chantais. 
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8.2 Les territoires non organisés (TNO) 

Les territoires non organisés de la MRC de Caniapiscau se divisent en quatre parties. 

Le TNO de rivière-Mouchalagane couvre la partie sud de la MRC, celui de Caniapiscau, 

la partie nord-ouest, le TNO du lac Vacher est situé au nord de Schefferville et enfin, 

celui du lac Juillet couvre la partie nord-est du territoire. 

Utilisées principalement à l'exploitation des ressources naturelles (mines, pourvoiries, 

aménagements hydroélectriques), ces terres publiques accueillent également les 

différentes activités récréotouristiques des populations résidentes et des touristes 

(villégiature, chasse, pêche, etc.). 

Six réservoirs hydroélectriques existants utilisent d'ores et déjà une bonne superficie du 

territoire. Actuellement, les réservoirs couvrent une superficie approximative de 

4 544 km2, soit 5,61% de la superficie totale du territoire. 

Une dizaine de pourvoyeurs sans droits exclusifs exploitent les ressources fauniques et 

halieutiques du territoire, autant dans sa partie nord que dans sa partie sud. Il faut 

toutefois noter que plus de la moitié du territoire de la MRC est régi par les Conventions 

de la Baie-James et du Nord-du-Québec et que l'émission des baux de pourvoiries est 

administrée, entre autres, par les ententes entre les ministères concernés et les 

communautés autochtones. 

Des chalets de villégiature sont dispersés un peu partout sur le territoire et quelques 

sites sont utilisés de façon plus marquée. Il s'agit des lacs Audet et Barbel, près de 

l'ancienne ville de Gagnon et de la partie sud du lac Carheil, près de la ville de Fermont. 

Quelques activités de plein air (ski hors-piste, randonnée pédestre, etc.) sont pratiquées 

dans les secteurs des monts Groulx et des monts Severson. Enfin, des sentiers de 

motoneige balisés permettent aux citoyens fermontois et aux visiteurs de profiter 

pleinement de la saison hivernale. 

D'autres parties de ces TNO témoignent des activités d'exploitation minière passées et 

sont considérées maintenant comme des zones de contraintes qui ne peuvent être 

utilisées à aucune autre fin que celles prescrites. 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 
55 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

En somme, le développement et l'aménagement de la région furent tributaires de 

conjonctures sur lesquelles elle a eu peu de prise, et conséquemment, les villes ont subi 

le changement beaucoup plus qu'elles ne l'ont provoqué. En effet, le climat rigoureux, 

l'éloignement et l'isolement des villes, et le contexte économique mono-industriel 

particulier ont influencé le cadre d'implantation des infrastructures et les modes 

d'utilisation du sol. La problématique de développement très particulière du territoire de 

la MRC de Caniapiscau rend difficile l'application de concepts d'aménagement élaborés 

de façon à faire ressortir un point de vue régional ou intermunicipal. 

Fermont et Schefferville, deux villes ayant été implantées sur le territoire par des 

compagnies minières distinctes, et n'étant pas reliées l'une à l'autre en raison de la 

distance qui les sépare, ont survécu, et ce, bon gré, mal gré à l'ère prospère de la 

grande aventure du fer. Elles demeurent très indépendantes l'une de l'autre aux points 

de vue social et économique. 

Elles possèdent chacune leurs propres services, établissements et infrastructures 

(santé, éducation, transport, etc.) et les échanges s'effectuent plus, dans le cas de 

Schefferville, avec les communautés autochtones ou les villes plus méridionales de la 

province. En ce qui concerne Fermont, sa proximité des villes de l'ouest du Labrador 

favorise les échanges interprovinciaux. 

Malgré cela, les populations ont conservé un certain sentiment d'appartenance l'une 

envers l'autre. « Embarquées dans la même galère », elles ont en commun la même 

histoire, la même façon de vivre, les mêmes potentiels et les mêmes contraintes de 

développement. 

L'aménagement du territoire devient donc, dans ce contexte précis, un outil qui dépasse 

les limites strictes de la perception cartographique et déborder du cadre « statique » de 

la planification spatiale. Les enjeux de développement de la MRC de Caniapiscau se 

centrent particulièrement sur la rétention de la population et la diversification de son 

économie locale afin d'éviter à Fermont et Schefferville la triste fin de la Ville de Gagnon. 
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9-LES GRANDES ORIENTATIONS D'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

Les grandes orientations d'aménagement du territoire constituent le point de transition 

entre les problématiques de développement et d'aménagement d'un territoire et les 

actions à mettre en œuvre pour tenter de les résoudre. 

Elles sont le fruit d'une réflexion sur les potentiels et les contraintes de développement 

du territoire, mais surtout le résultat d'une volonté des membres du conseil, en 

concertation avec l'ensemble des autres intervenants du territoire, à mettre de l'avant 

des moyens susceptibles d'assurer la cohérence et l'équilibre de l'utilisation du sol, au 

profit du mieux-être social et économique des collectivités qui la composent. 

Elles identifient donc les lignes directrices des options d'aménagement retenues pour un 

territoire donné. Ces orientations se traduisent par la suite en objectif d'aménagement 

qui détermine de façon plus précise, les buts visés par cette démarche. De façon plus 

concrète, les grandes affectations du sol viendront par la suite« fixer sur le terrain», les 

résultats de cette démarche. Enfin, le document complémentaire et le plan d'action 

représentent des moyens de mise en œuvre pour réaliser, dans le temps, les objectifs 

que le milieu s'est fixés. 

Pour la MRC de Caniapiscau, la première et véritable orientation demeurera toujours 

celle de maintenir l'occupation humaine de ce vaste territoire nordique. Pour ce faire, il 

importe dans un premier temps de diversifier l'économie locale. Bien que la vocation 

minière du territoire a fait naitre les collectivités de la MRC et que la base économique 

première peut encore être alimentée par ce type de ressources naturelles, l'autonomie 

des collectivités réside aussi dans une économie plus diversifiée. 

Dans un deuxième temps, les richesses fauniques et halieutiques de l'ensemble du 

territoire offrent un potentiel économique saisonnier non négligeable et représentent un 

apport économique à développer. De plus, les citoyens occupant le territoire 

considèrent primordial à leur qualité de vie la facilité et l'accès libre au territoire de 

villégiature pour y pratiquer leurs principales activités telles que le plein air, la pêche, la 

chasse et la motoneige. C'est dans cette optique que la MRC de Caniapiscau prohibe 

sur tout son territoire, l'octroi de droits exclusifs de chasse et de pêche. 
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Finalement, le milieu naturel, les paysages typiques et exceptionnels, façonnés par 

l'homme ou la nature tels que les massifs de montagnes, les sites miniers, le mur-écran 

de Fermont ou les particularités historiques de la région, méritent une reconnaissance et 

une mise en valeur essentielle à la compréhension du territoire et à la continuité de son 

développement. 

GRANDES ORIENTATIONS 

1 : Ouvrir le territoire afin de favoriser son accessibilité pour les populations, le 
public, le tourisme et l'exploitation de l'ensemble de ses ressources dans le but 
de consolider les industries en place et de diversifier la base économique de la 
région; 

Il : Favoriser la connaissance et la reconnaissance des particularités naturelles et 
humaines de la région, de ses potentiels et de son importance dans l'économie 
québécoise; 

Ill : Effectuer une gestion optimale de l'urbanisation afin de limiter le fardeau fiscal 
des entreprises qui soutiennent les économies et de favoriser l'émergence des 
petites et moyennes entreprises, tout en offrant une qualité de vie susceptible de 
constituer un facteur de rétention des populations; 

IV : Protéger les ressources environnementales du territoire afin d'assurer la santé, la 
sécurité et la qualité de vie des populations ainsi que le renouvellement des 
espèces fauniques et halieutiques exploitées ou exploitables; 

V: Favoriser l'émergence d'une conscience régionale en sensibilisant les 
intervenants du milieu à l'interrelation des gestes posés en regard au 
développement social et économique des collectivités. 

9.1 Ouvrir le territoire afin de favoriser son accessibilité pour les 
populations, le public, Je tourisme et l'exploitation de l'ensemble de ses 
ressources dans le but de consolider les industries en place et de 
diversifier la base économique de la région 

La première orientation à laquelle la MRC accorde une grande importance vise à rendre 

le territoire ouvert et disponible à toute occupation pouvant élargir les activités 

économiques du territoire. 
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Dans une région minière telle que celle de Caniapiscau, les cycles du marché mondial 

influencent l'existence des localités. Auparavant, le concept de ville minière pour les 

exploitants était un gage de succès : compétition, bassin de fournisseurs plus grand, 

main-d'œuvre plus qualifiée, plus expérimentée, collectivité vivant dans la certitude et la 

sécurité, partage des taxes et coûts sociaux plus légers pour les compagnies, etc. 

Aujourd'hui, ce modèle tend à se dissoudre au profit des camps de travailleurs qui y 

séjournent pour une période intensive de travail. Ce nouveau modèle affecte les 

communautés existantes tant sur la qualité de vie que sur les services offerts à la 

population, les deux étant en déclin. Conséquemment, les communautés doivent 

diversifier leurs activités économiques afin de générer un nouveau dynamisme urbain. 

A cet égard, la MRC a pour objectifs spécifiques de : 

Favoriser l'identification et le développement des nouveaux créneaux économiques 
qui peuvent stimuler le dynamisme urbain; 

Reconnaître, protéger et développer les sites et activités récréotouristiques en cours 
sur le territoire; 

Maintenir et améliorer et/ou remplacer les infrastructures de transport et de 
communication existantes; 

Privilégier le statut des pourvoiries sans droits exclusifs en interdisant l'octroi de 
droits exclusifs de chasse et de pêche sur tout le territoire; 

Consolider les pourvoiries actuelles et favoriser le développement de nouvelles 
pourvoiries sans droits exclusifs de chasse et de pêche dans la mesure où l'état des 
espèces et du marché le permet. 

9.2 Favoriser la connaissance et la reconnaissance des particularités 
naturelles et humaines de la région, de ses potentiels et de son 
importance dans l'économie québécoise 

La région de Caniapiscau est relativement jeune. Pourtant, malgré ses 59 ans 

d'existence, l'histoire de la région de Caniapiscau est déjà riche en événements 

importants; certains heureux, d'autres plus tristes, telles que la fermeture et la démolition 

de la Ville de Gagnon. 

Historiquement, les collectivités du territoire de la MRC ont constitué et constituent 

encore un apport dans l'économie du Québec qui dépasse largement leur simple poids 
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démographique. En plus d'avoir été des éléments de l'une des plus impressionnantes 

aventures industrielles au Québec, les villes de Gagnon et Schefferville représentent 

également aux yeux des gens qui y ont vécu, une tranche de vie que rien ni personne 

ne pourra effacer de l'histoire. 

Le développement de l'industrie touristique, en plus de générer des retombées 

économiques dans le milieu, constitue un bon moyen de faire connaitre la région de 

Caniapiscau. Il est important que notre territoire soit connu et reconnu du grand public 

pour les richesses écologiques, fauniques et humaines qu'il contient. 

A cet égard, la MRC a pour objectifs spécifiques de: 

Renforcer l'activité touristique et rechercher le développement de nouvelles activités 

à partir des pôles existants; 

Protéger, mettre en valeur et promouvoir les sites et composantes historiques, 

culturels, touristiques et industriels de la région; 

Privilégier le statut des pourvoiries sans droits exclusifs en interdisant l'octroi de 

droits exclusifs de chasse et de pêche sur tout le territoire, et ce, afin de conserver 

l'accès à tous les plans d'eau pour tous. 

9.3 Effectuer une gestion optimale de l'urbanisation afin de limiter le fardeau 
fiscal des entreprises qui soutiennent l'économie et de favoriser 
l'émergence des petites et moyennes entreprises, tout en offrant une 
qualité de vie susceptible de constituer un facteur de rétention des 
populations 

Dans le but d'assurer la survie et le développement de la région, il est primordial que les 

équipements, infrastructures et services urbains existants soient optimisés afin d'éviter 

que des charges fiscales supplémentaires ne soient imputées aux entreprises., 

organismes et citoyens qui soutiennent l'économie des villes. 

Toutefois, il est aussi essentiel de voir à fournir un bon niveau de services aux citoyens 

afin de leur offrir une qualité de vie qui participe grandement à la rétention des 

populations. En effet, les populations nordiques doivent avoir accès à certaines mesures 

pouvant atténuer les impacts négatifs reliés à l'éloignement, à l'isolement et aux 
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conditions climatiques rigoureuses. 

A cet égard, la MRC a pour objectifs spécifiques de : 

- Adapter les périmètres urbains aux zones d'occupation urbaines actuelles; 

Favoriser le développement d'une structure d'accueil résidentielle, commerciale et 

industrielle concurrentielle; 

Maintenir et optimiser les équipements et infrastructures nécessaires à la 

conservation de la qualité de vie; 

- Améliorer la qualité du cadre urbain par la mise en place de mesures incitatives de 

rénovation domiciliaire et par l'offre d'un crédit de taxes lors de la construction de 

nouvelles résidences; 

Maintenir et améliorer la qualité des espaces verts à l'intérieur et en périphérie des 

noyaux urbains; 

- Assurer la déserte en équipement structurant et adapté au besoin; 

- Freiner l'installation de campement temporaire; 

Reconnaitre et protéger les sites naturels utilisés par les populations à des fins 

récréatives. 

9.4 Protéger les ressources environnementales du territoire afin d'assurer la 
santé, la sécurité et la qualité de vie des populations ainsi que le 
renouvellement des espèces fauniques et halieutiques exploitées ou 
exploitables 

En milieu nordique, il est important de tenir compte des caractéristiques écologiques du 

milieu, de sa nature propre, de son potentiel et de ses contraintes. Le territoire de la 

MRC de Caniapiscau présente certaines spécificités : les conditions climatiques 

rigoureuses, la présence de pergélisol et la superficie d'eau exceptionnelle du territoire 

influencent l'occupation du sol et les pratiques d'aménagement reliées à celles-ci. 

La structure écologique de ce vaste territoire est, contrairement à ce que l'on pourrait 

penser, facilement altérable. Des facteurs comme la régénération extrêmement lente de 

la forêt, la rareté de la nourriture pour la faune, des périodes plus longues et plus 
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tardives de reproduction, etc., font que les atteintes à l'écosystème laissent des 

cicatrices, dont les réparations constituent un long processus. Les activités humaines en 

territoire nordique doivent tenir compte de ce contexte particulier. 

Ainsi, la MRC a pour objectifs de : 

Maintenir et renforcer les mesures de protection en périphérie des lacs utilisés à des 

fins d'alimentation en eau potable; 

- Assurer le respect des lois concernant les activités d'assainissement des eaux en 

milieux urbanisés et dans les territoires non organisés; 

Prohiber l'implantation d'usages en périphérie des sites utilisés à des fins de 

disposition des déchets; 

Contrôler l'établissement de nouveaux sites de dépotoirs en y maximisant l'utilisation 

afin de limiter l'étalement sur notre territoire de déchets, carcasses de véhicules ou 

autres polluants; 

Protéger les sites écologiques reconnus et tenir compte des espèces fauniques et 

floristiques, particulièrement ceux susceptibles d'être désignés, menacés ou 

vulnérables, ainsi que leurs habitats; 

Restreindre les interventions susceptibles de porter atteinte aux habitats naturels ou 

à la santé de la population. 

9.5. Favoriser l'émergence d'une conscience régionale en sensibilisant les 
intervenants du milieu à l'interrelation des gestes posés en regard au 
développement social et économique des collectivités 

Appelée à jouer un rôle prédominant, non seulement au niveau de l'élaboration et de la 

mise en œuvre de son schéma d'aménagement et de développement, mais également 

au niveau de la gestion des ressources, de l'administration et de la promotion du 

territoire, la MRC doit se concerter avec la participation et l'implication de l'ensemble des 

intervenants afin d'assurer la mise en œuvre des orientations retenues. 
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Les gouvernements, leurs ministères et leurs sociétés mandataires, les municipalités, 

les communautés autochtones, les organismes socio-économiques régionaux (Centre 

de santé, Commission scolaire, Centre local de développement, etc.), les compagnies 

minières, les pourvoyeurs, etc., sont donc des interlocuteurs privilégiés avec lesquels 

des échanges constants doivent être entretenus. C'est à cette seule condition que l'on 

peut assurer la cohérence du développement sur le territoire. 

Cet objectif d'impliquer tous les intervenants du milieu dans un exercice de concertation 

ne peut être spatialisé. Toutefois, il prend une importance significative, car il constitue la 

base même du mandat qui a été confié aux Municipalités régionales de comté par le 

législateur. A l'échelle de la MRC, le développement du territoire vise une organisation 

spatiale des activités orientée vers l'amélioration des conditions de vie de ses 

populations tant économiques que sociales. 

Lors de la confection du Schéma d'aménagement et de développement, la MRC a dû 

faire l'inventaire de l'ensemble des activités en cours sur son territoire, en identifiant les 

interrelations, à partir de cet état de situation, la MRC a adopté des mesures 

recherchant une certaine forme d'harmonisation entre ces interventions. Il est donc 

essentiel que tous les acteurs qui agissent sur le territoire visent également le même 

objectif, qu'ils soient conscients des impacts de leurs interventions sur les autres 

secteurs d'activités et qu'ils soient prêts à en tenir compte. 

A l'automne 1998, la Ville de Fermont, le CISSS de !'Hématite et la commission scolaire 

de Fermont, sous la maitrise d'œuvre de la MRC de Caniapiscau, présentaient au 

gouvernement du Québec un projet de fusion des organismes du territoire représentant 

les secteurs municipaux, de la santé et de l'éducation (Projet SEM). L'objectif était de 

mettre en place une structure unique qui aurait assuré l'organisation et la dispense des 

services susmentionnés à la population du territoire. Toutefois, le projet n'a jamais été 

concrétisé. 

A cet égard, la MRC a pour objectifs de : 

Se tenir informée des données relatives à l'emploi, au logement, à l'éducation, aux 

besoins de formation de la main-d'œuvre, à la santé et à la criminalité à l'échelle du 

territoire: 
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Intégrer les dimensions d'aménagement et de développement social et économique 

à l'intérieur d'une table de concertation multisectorielle regroupant l'ensemble des 

intervenants concernés (PALÉE); 

Poursuivre ses démarches en vue d'un regroupement quelconque de services avec 

d'autres instances et d'autres organismes; 

Encourager les initiatives locales et régionales de développement par le biais du 

Pacte rural; 

Soutenir une vision de développement stratégique appuyée par les différentes 

instances. 
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10- LES GRANDES AFFECTATIONS DU TERRITOIRE 
(voir carte « Carte 5 : Grandes affectations du territoire ») 

Par les grandes affectations du territoire, le Schéma d'aménagement et de 

développement vient attribuer une vocation particulière et encourager un type de 

développement spécifique pour les différentes parties de son territoire. 

En fonction des grandes orientations de développement et d'aménagement retenues par 

le conseil de la MRC, le territoire de la MRC de Caniapiscau est découpé en cinq 

grandes affectations: minière, récréation, ressource, conservation et urbaine. 

10.1 L'affectation « Minière » 

A l'heure actuelle, les activités minières en cours sont principalement axées sur 

l'exploitation du minerai de fer. L'exploitation de celui-ci nécessite une organisation 

spatiale particulière. Le processus d'extraction et l'aménagement des infrastructures qui 

y sont reliées façonnent le territoire et génèrent des répercussions importantes sur 

l'environnement immédiat. On extrait directement du sol le minerai de fer. Cette 

exploitation à ciel ouvert engendre d'énormes excavations dont les abords servent à 

entreposer la roche stérile. Par le fait même, le terrain minier est très accidenté et la 

nature s'en trouve bouleversée. Les chemins d'accès, les aires de service, 

d'entreposage et d'élimination, les corridors de transport d'énergie, les bâtiments tels 

que le concentrateur et le concasseur composent l'essentiel du site minier. 

Le site est également soumis aux travaux de déboisement, aux détournements de cours 

d'eau, aux nivellements, aux excavations en tous genres et aux activités qui accélèrent 

l'érosion du sol et augmentent la charge de matières en suspension dans les lacs, cours 

d'eau et eaux souterraines. 

Les activités minières font appel à l'utilisation de l'eau lors des procédés de 

concentration. Les eaux usées produites sont d'une part traitées dans des bassins de 

décantation afin d'être réutilisées par l'usine de concentration et d'autre part, utilisées 

pour transporter les résidus dans le bassin de sédimentation. Bref, l'empreinte 

écologique des activités minières sur les terrains concédés et sur les espaces 

limitrophes est importante. 
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10.1.1 La définition des territoires inclus dans l'affectation « Minière » 

L'affectation minière regroupe les territoires où il y a présentement une activité 

d'extraction de minerai pour des fins de production, au sens de la Loi sur les mines, 

ainsi que les parties du territoire le plus susceptible à court ou à moyen terme, de 

recevoir ce type d'exploitation. 

10.1.2 Les objectifs et intentions spécifiques 

En attribuant à ces territoires une affectation « minière», la MRC de Caniapiscau 

démontre l'importance de cette activité pour le développement économique de la région. 

Il s'agit de bien démarquer un territoire et de le réserver exclusivement aux activités 

minières. 

10.1.3 Les activités permises à l'intérieur de l'affectation « Minière » 

Pour des raisons de sécurité publique et d'incompatibilité, toute activité, occupation ou 

usage, autres que ceux requis par l'entreprise minière, est prohibé à l'intérieur de cette 

affectation. L'implantation des réseaux d'aqueduc et d'égout pourra être permise lorsque 

des problématiques liées à la salubrité et la santé publiques l'obligent. Par exemple, 

bâtiments, logement et cafétéria permanente servant à l'usage minier. 

10.2 L'affectation « Récréation » 

Les différents territoires réservés à la récréation et au tourisme offrent des avantages 

pour la pratique d'activités de loisir en milieu nordique autant pour les populations 

résidantes que pour la clientèle touristique. 

A proximité de Fermont et de l'ancienne ville de Gagnon, les lacs Carheil, Audet et 

Barbel ainsi que leur pourtour sont utilisés à des fins de villégiature. La beauté de ces 

lacs, leur situation et leur facilité d'accès ont fait de ceux-ci des lieux privilégiés par la 

population et le public pour l'installation de leur résidence secondaire. Ils présentent 

également des potentiels pour la pratique d'activités telles que la chasse et la pêche. 

De plus, certaines rivières présentent un intérêt reconnu par les amateurs de canot­

camping et d'importants massifs sont appréciés pour les randonnées, tant en été qu'en 

hiver. 
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Au sujet de la rivière Moisie, la Fédération québécoise du canot et du kayak reconnaît 

bien son caractère exceptionnel : « cette imposante rivière de plus de 400 km se jette 

dans l'estuaire du Saint-Laurent, à la hauteur de la ville de Moisie. Elle est reconnue 

comme la plus grosse rivière à saumon du Québec et l'une des plus belles rivières 

sauvages de l'Amérique. Elle s'engouffre dans une vallée profonde d'origine glaciaire 

maintenant recouverte de taïga, de forêt boréale et de pessières. Une expédition sur 

cette rivière permet la découverte de panoramas tout aussi spectaculaires les uns que 

les autres. Son fort dénivelé, ses rapides et ses chutes en nombre important en font un 

parcours difficile. ».2 

Le massif des monts Groulx offre la possibilité de pratiquer des activités de plein air 

comme du ski hors piste, de la raquette, de la randonnée à pied ou même en traîneau à 

chiens. Au cours des dernières années, des sentiers d'accès aux différents plateaux et 

des infrastructures secondaires (petits camps de bois) permettant aux utilisateurs du 

massif d'avoir accès à des infrastructures d'accueil rudimentaires. 

10.2.1 La définition des territoires inclus dans l'affectation « Récréation >> 

Cette affectation regroupe les territoires destinés à la villégiature et à des fins 

récréatives. 

Les secteurs identifiés sont: 

Le lac Daviault, rive sud; 

Le lac Carheil, situé environ à 10 km au sud de la ville de Fermont; 

La partie du lac Barbel, située à l'extérieur de la limite du périmètre urbain de 

l'ancienne ville de Gagnon. 

10.2.2 Les objectifs et intentions spécifiques 

En attribuant à ces territoires une affectation « Récréation », la MRC de Caniapiscau 

désire reconnaître, protéger et mettre en valeur les lieux utilisés par la population et la 

clientèle touristique à des fins de loisirs extensifs. 

10.2~3 Les activités permises à l'intérieur de l'affectation« Récréation» 

A titre indicatif, les activités reliées à la récréation et à la récréation extensive sont 

permises à l'intérieur des territoires affectés« Récréation », à savoir: 

2 Source : Fédération québécoise du canot et du kayak, 2013, http://www.canot-kayak.qc.ca 
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Les usages et constructions reliés aux activités de piégeage, de chasse et de pêche, 

tels les chalets, camps de chasse et de pêche, quais et rampes de mise à l'eau; 

Les usages et constructions reliés aux activités de plein air tels l'aménagement de 

pistes de randonnée (pédestre, ski de fond, motoneige, traîneau à chiens, etc.), les 

belvédères, les sites d'observation, les centres d'interprétation de la nature, les 

postes d'accueil et les sites d'hébergement et de restauration. 

L'implantation des réseaux d'aqueduc et d'égout pourra être permise lorsque des 

problématiques liées à la santé et la salubrité publique l'obligent. 

10.3 L'affectation « Ressource » 

L'immensité du territoire, son éloignement et sa situation nordique sont des facteurs qui 

contribuent à une certaine méconnaissance de beaucoup de ses caractéristiques et de 

ses potentiels. Bien que ces ressources soient très variées, la vocation traditionnelle du 

territoire repose sur l'exploitation de son potentiel minier et de ses ressources fauniques 

et halieutiques. 

Dans le but de permettre une meilleure exploration de ses richesses et d'en favoriser la 

mise en valeur, la MRC de Caniapiscau, conformément à ses grandes orientations, 

ouvre la majeure partie de son territoire aux populations, au public, au tourisme et à 

l'exploitation de ses ressources naturelles dans le but de consolider les industries en 

place et de diversifier la base économique de la région. 

10.3.1 La définition du territoire inclus dans l'affectation « Ressource » 

La totalité de la superficie du territoire de la MRC de Caniapiscau, non autrement 

affecté, fait partie de l'affectation « Ressource ». Il est toutefois à noter que plus de 

50 % de celui-ci, dans sa partie nord, est également régi par les dispositions des 

conventions de la Baie-James et du Nord-Est québécois. 

10.3.2 Les objectifs et intentions spécifiques 

La MRC favorise la mise en valeur du territoire « Ressource » et reconnait qu'il est 

prioritaire d'approfondir les connaissances à l'égard de celui-ci pour faciliter les 

interventions futures. En ce sens : 
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Elle encourage les efforts du Centre local de développement de la MRC de Caniapiscau 

en ce qui a trait à l'identification du potentiel minier de la région (Guide de prospection 

minière); 

Elle sollicite l'intervention des ministères concernés dans la détermination du potentiel 

de prélèvement faunique, halieutique et forestier du territoire. 

De plus, il est important que les activités et usages permis dans cet affectation soit 

soumis à l'acceptabilité social du milieu et que chaque ville et communauté effectue une 

gestion de leur volonté face aux développements voulus par leur citoyen. 

10.3.3 Les activités permises à l'intérieur de l'affectation« Ressource» 

A titre indicatif, sont permises à l'intérieur de l'affectation «Ressource», les usages, 

constructions, aménagements et activités reliés à : 

Certaines activités de types « Récréation », tel que villégiature, plein-air et 

halte routière de services; 

L'exploitation forestière; 

L'exploration minière; 

L'exploitation hydroélectrique; 

Les infrastructures de transport et de communications; 

Les usages d'utilité publique; 

Le développement de l'agroalimentaire de petits fruits sauvages et de produits 

forestiers non ligneux. 

L'implantation des réseaux d'aqueduc et d'égout pourra être permise lorsque des 

problématiques liées à la salubrité et la santé publiques l'obligent. Par exemple, 

bâtiments, logement et cafétéria permanente servant à l'usage minier. 

10.4 L'affectation« Conservation» 

Le Nord-du-Québec possède une biodiversité particulière qui est importante de 

préserver et de mettre en valeur. Le gouvernement a déployé des outils à cet effet, telles 

que les réserves de biodiversité. De plus, les instances locales ont également ciblé des 
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territoires à protéger. 

10.4.1 La définition du territoire incluse dans l'affectation« Conservation» 

Cette affectation regroupe les aires protégées, les aires protégées projetées, les 

réserves aquatiques, les réserves aquatiques projetées, les refuges biologiques et les 

écosystèmes forestiers exceptionnels (EFE) tel que définie par le ministère du 

Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 

climatiques (MDDELCC), ainsi que les territoires d'intérêt reconnus par la MRC et ceux 

jugés comme étant incompatibles à l'exploitation minière. 

10.4.2 Les objectifs et intentions spécifiques 

Protéger les milieux naturels qui présentent une spécificité, et ce, tout en les mettant en 

valeur et les rendant accessibles. Toutefois, que ce soit à des fins d'éducation ou de 

recherche, l'intention première demeure leur protection. 

10.4.3 Les activités permises à l'intérieur de l'affectation« Conservation» 

En raison des différents statuts définis sur le territoire par le ministère, les activités 

permises à l'intérieur de celles-ci varient. Il en est de même pour les autres territoires 

d'intérêts identifiés. Chaque municipalité devra régir les sites qu'elle identifie à des fins 

de conservation. L'implantation des réseaux d'aqueduc et d'égout pourra être permise 

lorsque des problématiques liées à la salubrité et la santé publique l'obligent. 

10.5 L'affectation« Urbaine» 

Il s'agit de la portion du territoire occupée par les villes de Fermont et de Schefferville. 

Bien que minime par rapport à la superficie du territoire de la MRC, la planification de 

cette affectation représente un enjeu complexe en raison du territoire sauvage éloigné et 

du climat rude qui rendent ardu le développement urbain. 

10.5.1 La définition du territoire inclus dans l'affectation« Urbaine» 

Cette affectation permet de délimiter les territoires d'urbanisation incluant les secteurs 

déjà urbanisés et ceux dans lesquels la MRC entend implanter les nouveaux secteurs 

d'expansion urbaine. Nous retrouvons dans cette affectation le concept de périmètre 

d'urbanisation qui donne, entre autres, la limite prévue de la future expansion de 

l'habitat de type urbain. 
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10.5.2 Les objectifs et intentions spécifiques 

La vocation de cette affectation permet de prévoir une marge de manœuvre pour la 

croissance urbaine future et pour un éventuel aménagement d'infrastructures. Dans 

certains cas, les terres publiques sont touchés par les développements de l'affectation 

urbaine. 

L'ouverture de nouvelles rues est priorisée dans cette affectation de manière à limiter 

les possibilités de développement à l'extérieur des périmètres d'urbanisation et à ne pas 

nuire à la consolidation des zones urbaines existantes. 

10.5.3 Les activités permises à l'intérieur de l'affectation« Urbaine» 

A titre indicatif, sont permises à l'intérieur de l'affectation « Urbaine», les usages, 

constructions, aménagements et activités reliés à : 

L'habitation; 

Le commerce; 

L'industrie; 

Les activités communautaires; 

Les parcs; 

Les voies de communication; 

Les antennes de télécommunication; 

Toute utilisation destinée à l'usage du public en général. 
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11 - LES PÉRIMÈTRES D'URBANISATION 

Les périmètres d'urbanisation sont des entités spatiales à caractère urbain auxquelles 

se rattachent des notions de concentration, de croissance et de mixité des fonctions. La 

délimitation de ces territoires contribue, entre autres, à la différenciation des milieux 

ruraux et urbains et à une meilleure gestion de l'urbanisation. 

La définition du périmètre d'urbanisation consiste donc à exprimer la limite donnée à 

l'extension future des agglomérations et à éviter l'implantation d'activités de nature 

urbaine en milieu non urbain. La MRC de Caniapiscau détermine ce périmètre à partir 

d'une évaluation des besoins de développements futurs, de l'inventaire du potentiel de 

croissance de chaque municipalité de son territoire et de l'espace disponible pour y 

accueillir le développement. 

Il permet également une meilleure structuration du développement à l'échelle régionale 

ainsi qu'une meilleure planification des équipements et des infrastructures qui relèvent 

de la municipalité tels que l'aqueduc et les égouts. 

11.1 Fermont 
(voir carte« Carte 6: Fermont Périmètre urbain ») 

L'évolution démographique de la Ville de Fermont a subi, au cours de sa jeune histoire, 

les soubresauts des conditions mondiales du marché du fer. Durant la dernière 

décennie, la population semble s'être stabilisée autour de 3 000 habitants. 

Même s'il est toujours aléatoire, dans le contexte des villes mono-industrielles, de faire 

des projections à moyen ou long terme sur la démographie, certains indices permettent 

de croire que nous sommes présentement dans une vague plus difficile et que nous 

devrons nous préparés à un éventuel retour en force du prix du minerai de fer. Cette 

hausse apportera une nouvelle fluctuation de la population et du nombre 

d'entrepreneurs qui désirent s'établir dans la ville de Fermont. Concernant les 

statistiques de l'évolution démographique, les données sont d'une part faussées puisque 

les travailleurs permanents non résidants qui sont logés dans les complexes résidentiels 

des compagnies minières n'y sont pas comptabilisés. Actuellement, les complexes 

peuvent loger près de 500 travailleurs. 
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Tableau 8 : Évolution démographique de la Ville de Fermont 

Année 2001 2006 2011 2015 

Population 2918 2633 2874 2806 

Tableau 9 : Nombre de permis de construction et d'ouverture de 
commerces émis entre 2010 et 2014 

Année 2010 2011 2012 2013 2014 

Population 4 48 113 22 3 

Il est possible de constater avec ces données les vagues que créent les variations du 

prix du minerai de fer. 

Différentes zones stratégiques sont ciblées à l'intérieur du périmètre urbain pour le 

développement. Ces zones représentent un total de 711 850 m2 de superficie. Nous 

estimons que la population de Fermont atteindra environ 4 080 habitants en 2018 si l'on 

considère la réalisation des expansions projetées des minières et l'arrivée de nouvelles. 

De plus en plus, les minières désirent éliminer les travailleurs permanents non résidants. 

Une nouvelle compagnie désire s'installer, il s'agit de Focus Graphite qui apportera près 

de 80 nouvelles familles selon les prévisions. Ces données excluent les sous-traitants 

qui pourraient s'élever jusqu'à 200 travailleurs lors de la construction des infrastructures. 

Un nouveau secteur industriel d'une capacité de 52 ha est ajouté près du périmètre 

urbain actuel. Il est prévu afin de répondre à la demande des nouvelles entreprises qui 

viennent s'installer dans la région. Ces entreprises doivent actuellement s'établir dans la 

ville voisine (Labrador city) afin de travailler à Fermont puisque la zone industrielle du 

périmètre urbain a pratiquement atteint sa capacité maximale. L'arrivée des entreprises 

fait donc profiter la province voisine au détriment de la Ville de Fermont et du Québec en 

entier. La MRC de Caniapiscau a d'ailleurs modifié le périmètre urbain en 2007 dans le 

même ordre d'idée et le ministère des Affaires municipales en était alors convaincu tout 

comme aujourd'hui. 

En conformité avec ses orientations et suite à l'analyse des différents facteurs de 

croissance potentielle, la MRC détermine le périmètre d'urbanisation en fonction de 

l'utilisation actuelle et projetée des activités urbaines. Celui-ci correspond à l'occupation 
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des fonctions résidentielles, commerciales et industrielles ainsi qu'aux zones où les 

services sont déjà en place pour recevoir les infrastructures de services publics. 

Les limites du périmètre d'urbanisation de Fermont sont : 

la limite nord s'établit au boulevard Jean-Claude Ménard, aux rues des 

Lagopèdes et du lac et se prolonge vers le nord jusqu'à la limite du Bloc B ainsi 

qu'au nord de la rue Champlain; 

la limite sud s'établit à la limite naturelle du lac Daviault; 

la limite est s'établit à la limite naturelle du lac Daviault; 

la limite ouest s'établit à 15 mètres des limites arrière des terrains de la rue 

lberville et en prolongation vers le nord, ainsi qu'aux limites arrière des terrains 

de la rue du Parc, du Camp et Bertrand. 

11 .2 Schefferville 
(voir carte « Carte 7 : Schefferville Périmètre urbain ») 

L'évolution démographique de la ville de Schefferville illustre bien la situation précaire 

des villes à vocation unique. En 1980, la population allochtone se chiffrait à 3 270 

personnes alors qu'en 2015, la ville contient une population de 237 personnes habitant 

en territoire municipal et 1 253 autochtones habitent dans les deux réserves présentes. 

Tableau 10: Évolution démographique de la Ville de Schefferville 

Année 2001 2006 2011 2015 

Population3 240 202 213 237 

En octobre 1985, le conseil municipal de Schefferville a adopté un « programme 

d'amélioration des quartiers » en vue de resserrer le tissu urbain pour regrouper les 

résidants à l'intérieur d'un noyau limité et à proximité des services communautaires, 

publics et institutionnels. Cette mesure a permis de limiter les services (aqueduc, 

3 Site internet du ministère des Affaires municipales et de l'Organisation du Territoire et Statistique Canada 
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égouts, voirie, etc.) aux secteurs réellement habités et de démolir les immeubles 

inoccupés qui présentaient un risque pour la sécurité publique. 

En 1999, une superficie de 124 acres a été cédée au gouvernement du Canada pour les 

besoins de l'agrandissement de la réserve innue de Matimekush. 

Conséquemment à la diminution de la population et au programme de resserrement du 

tissu urbain mis de l'avant par le gouvernement du Québec, quelques logements sont 

vacants et une banque de terrains desservis par les services publics est disponible pour 

accueillir un éventuel développement. Il n'y a donc pas, à toutes fins utiles, de 

logements disponibles à Schefferville. La construction d'unités devra être prévue dans 

les prochaines années. 

Les anciennes installations de la compagnie minière lOC, situées à l'ouest de la ville, 

ont reçu une affectation industrielle, la ville désirant confirmer la vocation de cette partie 

du territoire qui pourrait éventuellement connaitre un certain regain. 

Les limites du périmètre d'urbanisation de Schefferville sont : 

78 

La partie nord du périmètre de la ville suit la limite du lac Pearce, jusqu'à 

l'intersection de la rue Flemming. alors que la partie sud suit la limite naturelle 

du lac Knob; 

La partie est du périmètre de la ville suit la ligne se situant à l'arrière des terrains 

cadastrés (côté est) de la rue Gag non jusqu'à l'intersection de la rue A.P. Low; 

La partie ouest du périmètre de la ville suit approximativement la limite naturelle 

du lac Red; 

Le périmètre se prolonge le long de la rue A P. Low jusqu'à la rue Wishart pour 

ainsi rejoindre te périmètre qui entoure les infrastructures telles que le poste de 

police et l'aéroport. 
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12 - LES TERRITOIRES D'INTÉRÊT 

Le vaste territoire de la MRC de Caniapiscau comporte d'importants sites d'intérêt 

écologiques qui confirment le caractère unique de Caniapiscau. Aussi, en plus de la 

dimension écologique, l'histoire et la culture sont d'autres traits distinctifs de ce territoire 

nordique. La Loi sur l'aménagement et l'urbanisme demande d'identifier toute partie de 

territoire représentant des intérêts écologique, historique, culturel ou esthétique. 

L'identification de ces territoires d'intérêt au Schéma d'aménagement et de 

développement vise à favoriser leurs maintiens, leurs protections et leurs mises en 

valeur. Les mesures de protection ou de mise en valeur de ces sites sont édictées dans 

le document complémentaire. 

12.1 Les territoires d'intérêt écologique 

Ce volet rassemble les territoires identifiés comme des réserves de biodiversité selon la 

nomenclature du ministère du Développement Durable, de l'Environnement et de la 

Lutte contre les changements climatiques. 

12.1.1 La réserve de biodiversité Uapishka 
(voir carte « Carte 8 : Réserve de biodiversité Uapishka ») 

« La réserve de biodiversité Uapishka protège un territoire de 1 382 km2 situé à environ 

235 kilomètres au nord de Baie-Corneau, dans la région de la Côte-Nord. Cette aire 

protégée fait partie de la province naturelle des Laurentides centrales et elle vise la 

conservation de milieux représentatifs de la région naturelle du plateau de la 

Sainte-Marguerite. Elle intègre également une portion des monts Groulx, un massif de 

formes tabulaires dont le long plateau est entouré de versants prononcés. Le massif 

comprend de hauts sommets tels que le mont Veyrier (1 104 m) et il est la source de 

plusieurs grandes rivières, dont la Toulnustouc, la Hart-Jaune et la Manicouagan. Sur le 

plan géomorphologique, la roche affleure sur les sommets, tandis que les versants sqnt 

couverts d'un dépôt de till qui peut atteindre quelques mètres d'épaisseur dans les 

parties concaves des versants les plus longs. Le fond des vallées est tapissé d'alluvions 

récentes, de dépôts fluviatiles et de dépôts fluvio-glaciaires sableux souvent recouverts 

de tourbe. 
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Cette réserve protège un gradient altitudinal qui débute en forêt boréale, aux abords du 

réservoir Manicouagan (363 mètres), et qui se poursuit jusqu'à la toundra sur les 

sommets. Le couvert végétal de la base des monts jusqu'à une altitude d'environ 

700 mètres, est composé principalement d'épinettes noires et de sapins baumiers, 

auxquels se mêlent paliois l'épinette blanche, le bouleau à papier et le peuplier faux 

tremble. Au-dessus de 700 mètres, les feuillus disparaissent, le couvert s'ouvre et 

l'épinette blanche devient plus nombreuse. Vers 800 mètres, la densité du couvert et la 

hauteur des arbres diminuent : c'est le début de la lande boisée de type « taïga » qu'on 

trouve aussi sur le plateau dans les vallées à l'abri des vents. Avec l'augmentation de 

l'altitude, les arbres se raréfient et laissent place à quelques spécimens isolés de 

krummholz d'épinette et de sapin. Au-dessus de la limite des arbres, qui se situe autour 

de 900 mètres, c'est le domaine de la lande alpine où règnent les espèces d'affinité 

arctique-alpine. Les monts Groulx comptent cinq espèces menacées, vulnérables ou 

susceptibles de l'être, soit une fougère, deux plantes de la famille des composées, une 

rosacée et l'écotype forestier du caribou des bois. 

Les paysages grandioses qu'on y trouve attirent les visiteurs qui viennent y pratiquer 

des activités récréatives comme la randonnée pédestre, le ski hors-piste et les 

excursions en traineau à chiens. 

Le territoire se trouve dans les réserves de castor de Bersimis et de Saguenay, dans 

lesquelles les lnnus de Pessamit et de Uashat mak Mani-Utenam bénéficient de droits 

particuliers au regard de la chasse et du piégeage des animaux à fourrure. Quatre 

terrains de piégeage sont situés dans la réserve à castor de Bersimis et un dans celle 

de Saguenay. Le statut de réserve de biodiversité ne vient pas modifier leurs droits et 

leurs pratiques traditionnelles. Aucun site archéologique n'a été répertorié sur le 

territoire de la réserve de biodiversité. »4• 

4 Source : MDDEFP, 2013, http·/Jwww.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.2 La réserve de biodiversité de la Météorite (Île René-Levasseur} 
(voir carte « Carte 9 : Réserve de biodiversité de la Météorite ») 

« La réserve de biodiversité de la Météorite protège un territoire de 233 km2 situé à 235 

kilomètres au nord de Baie-Corneau, dans la région administrative de la Côte-Nord. Elle 

fait partie de la province naturelle des Laurentides centrales et elle vise la protection de 

milieux représentatifs de la région naturelle de la Cuvette du réservoir Manicouagan. 

Cette réserve de biodiversité assure, plus particulièrement, la protection de la péninsule 

de la Baie Memory, un échantillon représentatif de l'ile René-Levasseur. La formation de 

cette île est en soi un évènement géologique exceptionnel, car elle a pour origine 

l'impact d'une météorite il y a environ 214 millions d'années. Ce fait explique la nature 

particulière de l'assise rocheuse du territoire, composée en très grande partie 

d'impactites, c'est-à-dire de roches ayant subi une recristallisation à la suite d'un impact 

météoritique. Sur le plan géomorphologique, la réserve de biodiversité se présente 

comme un ensemble de basses collines recouvertes d'une mince couche de dépôt 

glaciaire (till) bien drainé. Son altitude varie de 363 à 630 mètres. Enfin, cette réserve de 

biodiversité est adjacente à la réserve écologique Louis-Babel et elle complète, à ce 

titre, la protection de l'Île René-Levasseur. 

Le couvert forestier est composé principalement de peuplements âgés d'épinette noire 

et de sapin baumier, auxquels se mêlent parfois l'épinette blanche, le bouleau à papier, 

le peuplier faux-tremble et le pin gris. On y observe aussi l'écotype forestier du caribou 

des bois, désigné vulnérable en mars 2005, ainsi que l'orignal, présent en densité 

importante pour la région. 

Cette réserve est fréquentée par les autochtones et par quelques villégiateurs et 

visiteurs qui viennent y pratiquer l'écotourisme et des activités de plein air ».5 

5 Source : MDOEFP, 2013, http·/lwww.mddefp,gouv,.qc,ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.3 La réserve de biodiversité projetée du lac Gensart 
(voir carte « Carte 1 O : Réserve de biodiversité projetée du lac Gensart ») 

« La réserve de biodiversité projetée du lac Gensart se situe sur la Côte-Nord. Elle se 

trouve près de la frontière avec le Labrador, à une quarantaine de kilomètres à l'ouest 

de Fermont. Elle est située sur le territoire non organisé de rivière Mouchalagane, dans 

la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau. La réserve de biodiversité projetée 

couvre une superficie de 474 km2• 

Cette aire protégée figure dans la province naturelle des Laurentides centrales. Elle 

protège des milieux naturels représentatifs de la région naturelle de la cuvette du 

réservoir Manicouagan. 

Le territoire est entièrement compris dans la province géologique de Grenville du 

Bouclier canadien. Au nord, l'assise géologique est constituée de roches felsiques, en 

l'occurrence de tonalité. En revanche, dans la partie sud de la réserve de biodiversité 

projetée, le substrat se compose de roches partiellement fusionnées, soit des 

migmatites. Sur le plan géomorphologique, le territoire se présente comme un terrain 

relativement plat, recouvert de sédiments glaciaires (till mince ou drumlins), de sables et 

de graviers fluvio-glaciaires ou de dépôts organiques. Au nord-est, il est caractérisé par 

un ensemble de basses collines, de buttes et de monticules composés de matériaux 

morainiques bien drainés. L'altitude moyenne du territoire est de 650 m. 

La réserve de biodiversité comprend plus d'une trentaine de lacs qui occupent 20 % de 

sa superficie totale. Le plus grand d'entre eux est le lac Gensart dont la superficie est de 

31 km2
• Le réseau hydrographique se compose également de cours d'eau de tête de 

bassin qui ont pour la plupart une orientation Nord-Ouest / Sud-Est. 

Près de la moitié de la superficie de l'aire protégée est couverte par une forêt résineuse 

d'épinettes noires (Picea mariana). Les versants et les affleurements rocheux des 

sommets sont le domaine de la lande sèche. Cette formation végétale presque 

dépourvue d'arbres et constituée d'arbustes rabougris, d'herbes, de mousses et de 

lichens s'étend sur un peu plus du tiers du territoire. Le pin gris (Pinus banksiana) 

occupe pour sa part les terrains touchés par le passage d'un feu de forêt, lesquels 

totalisent 10 % du territoire. On note par ailleurs la présence de tourbières de petite taille 

(5 %). 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

La totalité du territoire se trouve sur la réserve de castors de Saguenay, dans laquelle la 

communauté innue d'Uashat mak Mani-Utenam, résidant à proximité de Sept-Îles, 

bénéficie de droits particuliers au regard de la chasse et du piégeage des animaux â 

fourrure. 

La réserve de biodiversité projetée du lac Gensart sauvegarde une zone ayant un très 

grand intérêt sur les plans écologiques et paysagers ».6 

6 Source : MDDEFP, 2013. http•/fWWW.mddefp,gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.4 La réserve de biodiversité projetée des monts Groulx 
(voir carte « Carte 11 : Réserve de biodiversité projetée des monts Groulx ») 

« La réserve de biodiversité projetée des monts Groulx se situe sur la Côte-Nord. Elle se 

localise à environ 265 km au nord de Baie-Corneau et couvre une partie du massif des 

monts Groulx. Elle est située, en presque totalité, sur les territoires non organisés (TNO) 

de rivière-Mouchalagane, appartenant à la Municipalité régionale de comté (MRC) de 

Caniapiscau. Le TNO de lac Walker de la MRC de Sept-Rivières compte pour un peu 

moins de 2 % de la réserve de biodiversité projetée. 

La réserve de biodiversité projetée des monts Groulx couvre une superficie de 

209,8 km2
• Elle est entourée au nord, à l'ouest et au sud par la réserve de biodiversité 

Uapishka. Seule sa limite est faite face à un territoire non protégé. 

La réserve de biodiversité projetée des monts Groulx fait partie du massif des monts 

Groulx qui s'étend du réservoir Manicouagan à la rivière Sainte-Marguerite. Ce massif 

est formé de versants à pentes plus ou moins régulières et plus ou moins longues qui se 

terminent en un long plateau où quelques sommets de plus de 1 000 m se distinguent. 

La réserve de biodiversité projetée est localisée au sein de la province naturelle des 

Laurentides centrales. Plus précisément, elle protège des milieux naturels 

caractéristiques de la région naturelle du plateau de la Sainte-Marguerite. 

Le territoire de la réserve de biodiversité projetée est constituée de forêts résineuses 

d'épinette noire (Picea mariana), d'épinette blanche (Picea g/auca) et de sapin baumier 

(Abies ba/samea) sur les versants, alors que la lande arctique-alpine et quelques 

tourbières occupent le plateau du sommet. 

Le massif des monts Groulx abriterait possiblement une espèce animale menacée, le 

carcajou (Gu/o gulo). Le caribou des bois, écotype forestier (Rangifer tarandus caribou), 

une espèce désignée vulnérable en mars 2005, a aussi été observé dans le massif. 

Quatre autres espèces animales bénéficiant d'un statut de protection sont aussi 

présentes dans le secteur: l'aigle royal (Aquila chrysaetos), le pygargue à tête blanche 

(Ha/iaeetus leucocephalus), le campagnol des rochers (Microtus chrotorrhinus) et la 

belette pygmée (Mustela nivalis). 
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Le massif des monts Groulx est l'un des sites du Québec méridional abritant la plus 

vaste surface de toundra arctique-alpine qui renferme une flore diversifiée et rare à cette 

latitude. Jusqu'à maintenant, une espèce susceptible d'être désignée menacée ou 

vulnérable, soit une composée (Agoseris aurantiaca), a été identifiée dans la réserve de 

biodiversité projetée. 

Le territoire figure en totalité dans les réserves de castors de Bersimis et de Saguenay, 

dans lesquelles les communautés innues de Pessamit et d'Uashat mak Mani-Utenam 

bénéficient de droits particuliers au regard de la chasse et du piégeage des animaux à 

fourrure »7• 

Un certain nombre d'activités sont exercées sur les monts Groulx, notamment la 

randonnée pédestre, la randonnée en raquettes, le ski hors-piste et les excursions en 

traîneau à chiens. Il y a environ 500 visiteurs qui s'y rendent annuellement, 

particulièrement dans la période hivernale. La chasse et la pêche sont à l'occasion 

pratiquées dans la partie sud. 

7 Source : MDDEFP. 2013, http://www.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.5 La réserve de biodiversité projetée du lac Ménistouc 
(voir carte« Carte 12 : Réserve de biodiversité projetée du lac Ménistouc ») 

« La réserve de biodiversité projetée du lac Ménistouc se situe dans la région 

administrative de la Côte-Nord. Elle se localise à une quarantaine de kilomètres à l'est 

de Fermont. Elle occupe une superficie de 354, 7 km2 dans le territoire non organisé de 

rivière-Mouchalagane de la Municipalité régionale de comté (MRC) de Caniapiscau. 

Le lac Ménistouc qui couvre une proportion importante du territoire est un lac de tête 

d'importance pour la rivière Moisie. Le bassin versant de ce lac constitue la ligne de 

partage entre les eaux drainées vers le Fleuve Saint-Laurent et vers l'Atlantique. La 

réserve de biodiversité projetée est couverte de forêts résineuses claires et ouvertes, 

parsemées de peuplements résineux plus denses et de secteurs brûlés. Plusieurs 

habitats potentiels pour le caribou forestier se trouvent dans la réserve de biodiversité 

projetée. 

La réserve de biodiversité projetée du lac Ménistouc est située dans la réserve à castor 

de Saguenay, dans laquelle les communautés innues bénéficient de droits particuliers 

relatifs à la chasse et au piégeage des animaux à fourrure »8• 

8 Source : MDDEFP, 2013. http://www.mddefp,gouv.qc.ca/biodiversilefaires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.6 La réserve de biodiversité projetée de la rivière de la Racine de 
Bouleau 
(voir carte « Carte 13 : Réserve de biodiversité projetée de la rivière de la Racine 
de Bouleau ») 

« La réserve de biodiversité projetée de la rivière de la Racine de Bouleau se situe dans 

la région administrative de la Côte-Nord. Elle se localise à environ 45 km au nord du 

réservoir Manicouagan. Elle occupe une superficie de 529,2 km2 sur le territoire non 

organisé de rivière-Mouchalagane de la Municipalité régionale de comté (MRC) de 

Caniapiscau. 

La réserve de biodiversité projetée de la rivière de la Racine de Bouleau appartient à la 

région naturelle de la cuvette du réservoir Manicouagan de la province naturelle des 

Laurentides centrales. Sa particularité réside dans sa géologie essentiellement 

composée de marbre. La région renferme également des quartzites, des schistes et des 

gneiss. Le relief est principalement composé de buttes et de basses collines recouvertes 

de till. Le couvert forestier est caractérisé par une forêt résineuse claire et ouverte, à 

travers laquelle on trouve quelques peuplements résineux denses, quelques landes et 

quelques tourbières. Les habitats présents sur ce territoire sont favorables à la présence 

du caribou des bois et recoupent une petite partie d'un secteur d'intérêt pour cette 

espèce. Un des tributaires du réservoir Manicouagan, qui traverse la partie ouest de la 

réserve de biodiversité projetée, abrite une espèce piscicole particulière, le touladi. 

La réserve de biodiversité projetée de la rivière de la Racine de Bouleau est située sur 

les réserves à castor de Bersimis et de Saguenay dans lesquelles les communautés 

innues bénéficient de droits particuliers relatifs à la chasse et au piégeage des animaux 

à fourrure »9• 

9 Source : MDDEFP. 2013, http·/fwww.mddefp .. gouv.qc ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1. 7 La réserve de biodiversité projetée du lac Plétipi 
(voir carte« Carte 14 : Réserve de biodiversité projetée du lac Plétipi ») 

« La section ouest de la réserve de biodiversité projetée du lac Plétipi se situe dans la 

région administrative du Saguenay-Lac-Saint-Jean, alors que la section est se trouve 

dans la région de la Côte-Nord. La réserve de biodiversité projetée se localise à environ 

40 km à l'ouest du réservoir Manicouagan. Elle occupe une superficie de 1 733,3 km2 

dans les territoires non organisés de mont Valin, de rivière-Mouchalagane et de 

Rivière-aux-Outardes situés respectivement dans les Municipalités régionales de comté 

(MRC) du Fjord-du-Saguenay, de Caniapiscau et de Manicouagan. 

Cette réserve de biodiversité projetée appartient en majeure partie à la province 

naturelle des Laurentides centrales et protège des écosystèmes représentatifs de la 

région naturelle de la cuvette du réservoir Manicouagan. Au nord, une partie de la 

réserve de biodiversité projetée figure dans la région naturelle des monts Otish 

appartenant à la province naturelle des hautes terres de la Mistassini. 

La réserve de biodiversité projetée est composée d'un réseau hydrographique bien 

développé de lacs et de rivières. D'ailleurs, le lac Plétipi (339 km2) couvre une grande 

partie du territoire. La majeure partie de la réserve de biodiversité projetée est formée de 

basses collines et de buttes de till bien drainé. Le couvert végétal hétérogène est 

composé principalement de landes, entrecoupées de pessières noires, de tourbières et 

de quelques peuplements de pin gris ou de bouleau blanc. Plusieurs secteurs ont 

également été affectés par des feux. 

Le caribou forestier fréquente ce territoire. Les lacs Plétipi, Matonipi et Matonipis abritent 

une espèce piscicole particulière, le touladi. Ce territoire chevauche aussi des secteurs 

de distribution allopatrique d'ombles de fontaine. 

La réserve de biodiversité projetée du lac Plétipi est située à l'intérieur de la réserve à 

castor de Bersimis et une petite partie touche à la réserve de castor de Roberval. Ces 

réserves à castor allouent aux communautés innues des droits particuliers relatifs à la 

chasse et au piégeage des animaux à fourrure. Ce territoire fait partie du Nitassinan de 

Betsiamites et touche au territoire du projet de parc autochtone des monts Otish 

apparaissant à l'entente de principe d'ordre général » 10 • 

10 Source : MDDEFP, 2013, http://www.mddefp.gouv.qc.ca/biodiversite/aires_protegees 
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Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.8 La réserve aquatique projetée de la rivière Moisie 
(voir carte« Carte 15: Réserve aquatique projetée de la rivière Moisie») 

« La réserve aquatique projetée couvre une superficie de 3 897,5 km2 • Elle consiste en 

un corridor, d'une largeur variant de 6 à 30 km, qui englobe le lit majeur de la rivière 

Moisie du km 37 au km 358 de son embouchure ainsi qu'une bande importante de son 

bassin versant immédiat et les rivières Carheil et aux Pékans. 

Le territoire retenu pour cette réserve aquatique projetée est représentatif des conditions 

écologiques des grands hydrosystèmes de la province naturelle des Laurentides 

centrales. De la tête de la rivière aux Pékans à la limite en aval de la réserve aquatique 

projetée, sur un parcours d'environ 325 km, le cours d'eau traverse sur toute leur 

largeur, les conditions écologiques des régions naturelles de la cuvette du réservoir 

Manicouagan et du Plateau de la Sainte-Marguerite. 

Le réseau hydrographique de la rivière Moisie draine un vaste bassin de 19 196 km. Elle 

traverse, sur une grande partie de son cours, des gorges encaissées, ponctuées de 

chutes et de rapides. C'est une eau de qualité exceptionnelle qu'offre la Moisie, 

comparativement à l'ensemble des rivières québécoises s'écoulant sur le Bouclier 

canadien. 

La Moisie est sans nul doute la rivière à saumon (Sa/mo sa/ar) la plus réputée de la 

Côte-Nord, et ce, en raison du poids moyen élevé (environ 7 kg) des captures. 

Les montaisons de la Moisie se caractérisent par une forte proportion de saumons ayant 

passés plusieurs années en mer et par le fait que certains individus viennent s'y 

reproduire plusieurs saisons de suite. 

Par ailleurs, l'intérêt patrimonial de la rivière Moisie lui est conféré d'abord par la longue 

utilisation traditionnelle qu'en ont fait les Premières Nations - voie de communication et 

de circulation, pêche, chasse et piégeage - et que continue d'en faire la Nation Uashat 

Mak Mani-Uténam, ensuite, par le fait qu'elle traverse des paysages grandioses et bien 

préservés, et enfin, que son cours n'a fait l'objet d'aucun aménagement hydroélectrique. 
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Ses chutes, ses rapides, ses sources et l'absence d'industrie et de résidence font d'elle 

une des dernières rivières sauvages de la Côte-Nord»11• 

11 Source : MDDEFP, 2013. http://www.mddefp.gouv.qc ca/biodiversite/aires_protegees 
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Munici~lité régionale de comté de Caniapiscau 

12.1.9 Les espèces floristiques menacées ou vulnérables et leur habitat 

Le territoire de la MRC comporte des zones d'espèces floristiques spécifiques au type 

de milieu qu'offre la région. A cet effet, le tableau suivant révèle les espèces et leur 

localisation approximative. 

Tableau 11 : Habitats des espèces floristiques susceptibles 
d'être désignées menacées ou vulnérables 

Nom Localisation 
Agoseris aurantiaca var. aurantiaca -

Nord de l'ancienne Ville de Gagnon (19134) agoséride orangée 

Agoseris aurantiaca var. aurantiaca -
Sud du petit lac Manicouagan (3744) agoséride orangée 

Alchemilla glomerulans - (5838) 
Sud de la décharge du petit lac Manicouagan alchémille à glomérules 

Alchemilla glomerulans - (5834) 
Petit lac Manicouagan alchémille à glomérules 

Antennaria rosea ssp. Confinis -
Canton de Gueslis (11147) antennaire des frontières 

Antennaria rosea ssp. Pulvinata -
Rivière-Mouchalagane, TNO (19130) antennaire en coussin 

Antennaria rosea ssp. Pulvinata -
Nord de l'ancienne Ville de Gagnon ( 19861 ) antennaire en coussin 

Aongstroemia longipes - (19476) 
Nord de l'ancienne Ville de Gagnon angstroemie brindille 

Arnica chamissonis - (10251) Canton de Bergeron arnica de chamisso 

Arnica chamissonis - (11148) Schefferville, Ville arnica de chamisso 

Athyrium alpestre ssp. americanum -
Mont Jauffret, mont Groulx (20664) athyrie alpestre américaine 

Athyrium alpestre ssp. americanum -
Mont Groulx, lac des Airelles (20665) athyrie alpestre américaine 

Athyrium alpestre ssp. americanum -
Mont Jauffret, face au lac Glacier (10249) athyrie alpestre américaine 

Athyrium alpestre ssp. americanum -
Monts Groulx (10348) athyrie alpestre américaine 
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Nom Localisation 

Carex glacialis- p09 - (19759) Nord de l'ancienne Ville de Gagnon 
carex des glaces 

Carex petricosa var. misandroides -
Nord de l'ancienne Ville de Gagnon 

(19765) carex misandroïde 

Cirsium muticum var. monticolum -
Nord de l'ancienne Ville de Gagnon (19764) chardon des montagnes 

Drepanocladus longifolius-(19523) 
Nord de l'ancienne Ville de Gagnon 

faucil/ette à feuilles longues 

Geum macrophyllum var. Perincisum 
Schefferville, Ville (16836) benoîte à folioles incisées 

Geum macrophyllum var. Perincisum 
Knob-Lake, Schefferville ( 16834) benoîte à folioles incisées 

Geum macrophyllum var. Perincisum 
Burnt Creek, Schefferville (16835) benoîte à folioles incisées 

Gymnomitrion apiculatum- (17916) Sud-Est du petit lac Manicouagan 
gymnomitrion apiculé 

Orthothecium intricatum - (19273) Nord de l'ancienne Ville de Gagnon 
stylite enchevêtré 

Psilopilum laevigatum - (19349) Près du réservoir Caniapiscau 
faux-polytric lisse 

Scapania crassiretis-(18101) 
Sud-Est du petit lac Manicouagan scapanie bosselée 

Scapania crassiretis- (19379) 
scapanie bosselée 

Scapania uliginosa - (19484) 
Mont Jauffret, mont Groulx 

Scapanie des marécages 

Taraxacum latilobum - (22248) 
Schefferville, Ville Pissenlit à lobes larges 

Tritomaria quinquedentata ssp. turgida 
Sud de la Ville de Fermont (19285) tritomaire enffée 

Scanpania uliginosa-(19484) 
Mont Jauffret, mont Groulx 

Scapanie des marécages 

Bryum blindii - (19522) 
Secteur du mont Reed 

bryum de Blind 

12.1.10 Les refuges biologiques . 
(voir carte « Carte 16A : Refuges biologiques et écosystème forestiers 
exceptionnels») 

Le territoire de la MRC comporte des refuges biologiques. A cet effet, le tableau suivant 

révèle les espèces et leur localisation approximative. 
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Tableau 12 : Refuges biologiques 

Nom de l'entité 
Longitude Latitude 

(DMS) (OMS) 

Refuge biologique 09352R003 69° 28' 02,6" 0 51° 57' 38,3" N 

Refuge biologique 09352R010 68° 11' 17,1" 0 51° 56' 36,2" N 

Refuge biologique 09352R014 68° 20' 27,6" 0 51° 52' 08,1" N 

Refuge biologique 09352R015 68° 28' 57,6" 0 51° 59' 01,4" N 

Refuge biologique 09352R016 68° 44' 14,0" 0 51° 51' 05,7" N 

Refuge biologique 09352R017 68° 31' 58,2" 0 51° 56' 52,2" N 

Refuge biologique 09352R018 68° 56' 55,0" 0 51° 53'467 N 

Refuge biologique 09352R019 69° 21' 54,0" 0 51° 50' 01,2" N 

Refuge biologique 09352R020 69° 21' 32,6" 0 51 ° 52' 14,8" N 

Refuge biologique 09352R021 69° 34' 45,7" 0 51 42' 59, 7" N 

Refuge biologique 09352R023 69° 21' 37,2" 0 51° 36' 43, 1" N 

Refuge biologique 09352R024 69° 28' 34,8" 0 51° 38' 18,3" N 

Refuge biologique 09352R025 69° 29' 41,8" 0 51 ° 38' 52,6" N 

Refuge biologique 09352R026 69° 12' 08,9" 0 51° 35' 12,3" N 

Refuge biologique 09352R031 69° 55' 42,7" 0 51°38'11,1"N 

Refuge biologique 09352R032 69° 53' 41,0" 0 51° 40' 06.2" N 

Refuge biologique 09352R033 69° 48' 31 ,5" 0 51° 43' 17,1" N 

Refuge biologique 09352R066 68° 51' 10,0" 0 51° 51' 34,3" N 

Refuge biologique 09352R099 69° 03' 18,8" 0 51 ° 44' 29,0" N 
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12.1.11 L'écosystème forestier exceptionnel 
(voir carte« Carte 16A: Refuges biologiques et écosystème forestiers 
exceptionnels») 

« La forêt rare des monts Groulx est située à 175 km au nord-est de Sept-Îles, dans le 

sous-domaine bioclimatique de la pessière à mousse de l'Est. Cette forêt est située 

dans une région dominée par les hautes collines et des monts de forte amplitude 

altitudinale. Une bonne partie de la surface est du roc dénudé, surtout sur les sommets, 

alors que les vallées et les versants sont recouverts de till. Le climat y est rigoureux et la 

saison de croissance y est courte. 

Les groupements à lichens se trouvent typiquement sur des dépôts morainiques bien 

drainés à faible déclivité en bordure des plans d'eau, ce qui est le cas ici. La forêt rare 

des monts Groulx repose sur des dépôts de till de minces à moyens. Le drainage y est 

bon. Étant donné la pauvreté des sols et le climat, le couvert est très peu dense. Il est 

dominé par l'épinette blanche et renferme aussi de l'épinette noire et du sapin baumier. 

L'épinette blanche, le sapin baumier et l'épinette noire s'observent également dans les 

strates inférieures: c'est l'épinette noire, cependant, qui y abonde le plus. 

En plus de l'épinette bf anche, du sapin baumier et de l'épinette noire, la strate arbustive 

inférieure renferme Bétula glandulosa, Vaccinium angustifolium, Vaccinium uliginosum 

et empetrum nigrum. Le tapis végétal est dominé par les lichens : Cladina mitis recouvre 

presque tout le sol; on y observe aussi Cladina rangiferine. La mousse Pleurozium 

schreberi y est aussi très abondante. Quelques herbacées peuvent également y être 

observées. Notons aussi la présence de Coptis trifo/ia, de Comus canadensis et 

d'Epilobium canum ssp. angustifolium »12• 

12 Source : MFFP, 2015. https:llwww.mffp,gouv.qc.ca/forets/connaissances/connaissances-ecosystemes-liste.jsp 
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12.2 Les sites d'intérêt historique 
(voir carte « Carte 16 : Territoires d'intérêt ») 

12.2.1 Les sites archéologiques 

Il existe sur le territoire de la MRC des sites archéologiques démontrant la présence 

antérieure de l'activité de la nation innue. Quoiqu'elle dispose de très peu d'information 

relativement à ceux-ci, la MRC désire tout de même identifier, à titre de territoires 

d'intérêt historique, les sites identifiés par le Plan d'affectation des terres publiques 

(PATP) comme étant des sites archéologiques. Dans leur document de 2012, le PATP 

identifie de plusieurs sites archéologiques. 

Ces sites sont principalement aux abords des cours là où s'établissaient les 

autochtones. Nombreux sont aux abords du réservoir Caniapiscau, quelques-uns dans 

le secteur de Schefferville et enfin une autre concentration se trouve le long de la Rivière 

Moisie. 

En 2012, une entente administrative destinée à la préservation du patrimoine nord-côtier 

a vu le jour. Le comité de suivi de celle-ci, composé du ministère de la Culture et des 

Communications, de la Conférence régionale des élus de la Côte-Nord et du Musée 

régional de la Côte-Nord, a mis à la disposition des MRC un coordonnateur dédié à 

cette entente et spécialisé en archéologie. Ce dernier travaille donc avec la MRC de 

Caniapiscau sur ce volet de reconnaissance territoriale historique. 

12.2.2 La présence autochtone 

La présence autochtone est incontournable dans l'histoire de la Côte-Nord. Les lnnus 

auraient été les premiers occupants de la région de Caniapiscau. Ceux-ci occupaient 

traditionnellement un territoire qui s'étendait des limites ouest du bassin de la rivière 

Saguenay jusqu'aux abords de l'océan Atlantique au Labrador. En hiver, ils partageaient 

le territoire avec les Naskapis lors de la chasse au caribou. Ces derniers ont intensifié 

leurs activités de trappe à la suite de l'ouverture en 1838, du poste de traite de 

Fort-Nascopie, près de Schefferville. A la fermeture du poste en 1870, ils se sont 

déplacés plus au nord vers d'autres postes de traite. 

A partir de 1956, à la suite au développement minier de Schefferville, les deux 

communautés innues se sont établies dans deux réserves, soit celle de lac John et de 

Matimekush. Depuis 1960, la majorité des familles occupe la réserve de Matimekush. 
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Quant aux Naskapis, la signature de la convention du Nord-Est québécois leur accorda 

en 1978 un territoire de chasse et de pêche spécifique. Ils s'établirent alors à quelques 

kilomètres de Schefferville, dans la réserve de Kawawachikamach. 

Selon le ministère de la Culture et des Communications du Québec, cinq sites qui 

soulignent la présence autochtone sont inventoriés dans le volet immobilier du 

Répertoire du patrimoine culturel du Québec, et ce, sous le statut «inventorié». 

Ce statut signifie que ces « éléments patrimoniaux ne bénéficient pas de statuts 

juridiques en vertu de la Loi patrimoine culturel. Il s'agit généralement d'éléments 

patrimoniaux ayant fait partie d'un projet d'inventaire par le Ministère ou des 

partenaires » 13. 

Les cinq sites sont à Schefferville : 

L'église de Notre-Dame-des-Indiens; 

Le presbytère de Notre-Dame-des-Indiens; 

La chapelle Kateri-Tekakwitha; 

La salle communautaire Kateri-Tekakwitha; 

Le monument de Kateri-Tekakwitha. 

Toutefois, avec leurs statuts actuels, ces éléments inventoriés n'engagent en aucun cas 

des démarches de protection ou de mise en valeur de la part de Schefferville. 

12.2.3 Les autres témoins historiques 

Aussi, quelques sites témoignent de l'histoire de l'occupation de ta MRC de 

Canispiscau. 

12.2.3.1 La cabane de Burnt Creek, Schefferville 

- Une des cabanes en bois rond provenant de Burnt Creek. Cette cabane 

fut celle où la première entente de prospection minière à Schefferville fut 

signée. Elle fut construite en 1947. 

12.2.3.2 Le Guest House, Schefferville 

- la « Guest House » de la compagnie minière IOC, aujourd'hui utilisée 

comme lieu d'hébergement hôtelier, est l'endroit où décédait en 1959 

Monsieur Maurice Duplessis, alors premier ministre du Québec. 

13 www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca consulté le 28 février 2013 
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12.2.3.3 Le site de l'ancienne ville de Gagnon 

- Le site de l'ex-ville de Gagnon, créée en 1960 par la Compagnie minière 

Québec Cartier et complètement démolie et enfouie sur place en août 1985. 

Aujourd'hui, les trottoirs et le cimetière témoignent de la présence de la ville 

de Gagnon. 

12.3 Les territoires d'intérêt culturel 

12.3.1 Le mont Daviault 

Le mont Daviault est situé au sud du périmètre urbain de la ville de Fermont et au sud 

du lac Daviault. Il constitue un intérêt majeur pour population résidante de la ville. Des 

sentiers pédestres y ont été aménagés ainsi qu'une croix illuminée qui sert de repère à 

toute la région. De plus, un belvédère y a été construit à son sommet. Sur celui-ci, on 

peut y voir une vue d'ensemble de la partie urbanisée de la ville de Fermont et une vue 

splendide que l'on aperçoit de tous les côtés. Le mont Daviault est un élément du 

paysage fort important pour les Fermentais en raison des activités qu'il permet de 

pratiquer. Ce mont borde aussi la limite du Québec et du Labrador. 

12.3.2 Les monts Severson 

Les monts Severson sont délimités au nord par le lac Daigle et se situent à l'intérieur du 

territoire de la ville de Fermont. Ils se démarquent par la présence de sentiers 

impressionnants et fort appréciés des adeptes de la randonnée en montagne, été 

comme hiver. Le paysage s'avère des plus grandioses et se doit d'être conservé et 

protégé. Ces monts sont un territoire unique tant pour la faune et la flore qui s'y trouvent 

que pour les activités de plein air qui peuvent y être pratiquées. 

12.3.3 Le réservoir de Caniapiscau et rivière Caniapiscau 

La chasse et la pêche font partie du mode de vie de nombreux résidants de la MRC. 

Ces activités ont influencé le choix de plusieurs lors de leur migration vers le Nord. Le 

réservoir Caniapiscau ainsi que la rivière Caniapiscau sont donc des territoires d'intérêt. 

Étant reconnu pour ses caractéristiques fauniques et halieutiques d'une grande qualité, 

ce territoire représente un site à conserver et à protéger, autant au niveau de 

l'accessibilité à tous qu'au niveau de sa qualité. C'est pourquoi la MRC de Caniapiscau 

désire y interdire toutes formes d'octroi de droit exclusif, autant pour la pêche que pour 

la chasse. Une telle richesse partagée à une si petite population ne mettra guère celle-ci 

en péril. 
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12.3.4 La plage du lac Carheil 

Aux abords du lac Carheil, nous retrouvons une grande portion de sable dégagé du 

rivage. Il s'agit d'un site naturel hors du commun dans le paysage nordique de 

Caniapiscau. De plus, il s'agit d'un endroit tout indiqué pour les activités nautiques. 

Il est important de protéger cet espace de toute construction et/ou toute détérioration 

afin de préserver les éléments attrayants qui s'y retrouvent et les activités qui s'y 

déroulent. 

12.4 Les territoires d'intérêt esthétique 

12.4.1 Le mont Daviault 

Le mont Daviault est situé au sud du périmètre urbain de la Ville de Fermont et au sud 

du lac Daviault. Il constitue un intérêt majeur pour population résidante de la ville. La 

croix illuminée qui sert de repère à toute la région est sans aucun doute un point 

identitaire majeur. De plus, un belvédère y a été construit à son sommet. Sur celui-ci, 

on peut y voir une vue d'ensemble de la partie urbanisée de la Ville de Fermont et une 

vue splendide s'y observe de tous les côtés. 

12.4.2 Les chutes du lac Carheil 

Le site des chutes du lac Carheil se situe à la décharge du lac en Croissant tout près du 

périmètre urbain de la Ville de Fermont et dont l'accès se fait par le chemin public allant 

au lac Carheil. Il s'identifie par la présence répétitive de trois chutes et constitue un site 

privilégié pour apprécier la beauté de la nature. 
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13- LES ZONES DE CONTRAINTES 
(voir carte « Carte 17 : Zones de contraintes ») 

Conformément aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme relatives au 

contenu obligatoire du Schéma d'aménagement et de développement, la MRC doit 

identifier les zones de son territoire où l'occupation du sol est soumise à des contraintes 

particulières pour des raisons de sécurité publique, de protection environnementale des 

rives, du littoral et des plaines inondables, de santé publique ou de bien-être général. 

La loi permet également de déterminer les immeubles et les activités dont la présence 

ou l'exercice, actuel ou projeté, dans un lieu fait en sorte que l'occupation du sol à 

proximité de ce lieu est soumise à des contraintes majeures pour des raisons de 

sécurité publique, de santé publique ou de bien-être général. Cette catégorie est 

identifiée comme étant des zones de « contraintes anthropiques ou d'origine 

anthropique». 

Ainsi, en sus des zones de contraintes déjà identifiées au premier schéma, et encore 

valides, viennent s'ajouter des zones où les activités humaines présentent certains 

risques pour les utilisateurs du territoire. 

13.1 Les zones présentant des risques d'inondation 

Les zones inondables connues sur le territoire de la MRC sont peu nombreuses et sont 

inexistantes dans nos périmètres urbains. Il s'agit essentiellement des secteurs 

entourant les réservoirs hydroélectriques actuels, à savoir : 

Le réservoir Caniapiscau; 

Le réservoir Manicouagan: 

Le réservoir de la Hart-Jaune inférieur 

Le réservoir de la Hart-Jaune intermédiaire 

Le petit lac Manicouagan (réservoir supérieur); 

Le réservoir Sainte-Marguerite 3. 

Ces bassins hydroélectriques subissent un important marnage dû au jeu de contrôle des 

débits d'eau effectués aux différents barrages. Cette variation du niveau de l'eau peut 

atteindre jusqu'à 20 mètres dans le cas du réservoir Manicouagan. Par conséquent, il 

est important d'identifier la cote d'exploitation maximale (niveau d'eau le plus élevé 
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possible) desdits réservoirs afin d'éviter l'implantation d'infrastructures sur les terrains 

susceptibles d'être inondés. 

Aucune construction, à l'exception des rampes d'accès et celles nécessaires pour la 

production d'énergie, ne sera autorisée dans ces zones de marnage. 

13.2 Les zones présentant des risques d'érosion 

Un seul secteur est connu sur le territoire de la MRC comme une zone présentant un 

risque d'érosion. Cette zone est un parc à résidus miniers (d'une superficie de 

379 hectares en 1982) situé sur le site minier du lac Jeannine, à proximité de l'ex-ville 

de Gagnon. C'est l'endroit où la Compagnie minière entreposait les matériaux humides 

rejetés (résidus) à la suite du traitement de concentration. 

Selon une étude réalisée par la firme Roche ltée (Étude d'impact relative à l'érosion de 

l'ancien parc à résidus et aux déversements des eaux rouges, avril 1983) pour le 

compte de la compagnie minière Québec Cartier et Sidbec-Normines, les pentes du 

parc à résidus s'avèrent relativement instables, notamment dans ses portions ouest et 

est. Afin d'assurer la sécurité du public dans ce secteur, aucune construction ne sera 

autorisée sur le site même du parc à résidus miniers. 

13.3 Les zones présentant des contraintes topographiques 
(voir cartes «Carte 18 : Zones de contraintes secteur Fire Lake», « écarte 19: Zones de 
contraintes secteur lac Jeannine», « Carte 20 : Zones de contraintes secteur Gagnon», 
« Carte 21 : Zones de contraintes secteur Schefferville») 

Certains secteurs, en raison des travaux d'extraction du minerai de fer, présentent 

certaines contraintes topographiques. Ce sont des fosses à ciel ouvert se situant sur les 

sites miniers. Les fosses sont d'immenses cavités où l'on soutirait le minerai de fer. 

Celles-ci sont de grosseurs variables dépendant de la durée de l'extraction dans une 

même fosse. Au lac Jeannine et à Fire Lake, l'exploitation minière se concentrait sur 

une seule fosse alors qu'à Schefferville, les travaux se sont étendus sur plusieurs. On 

retrouve des fosses à ciel ouvert sur : 

102 

Le site minier de la compagnie Iron Ore à proximité de Schefferville; 

Le site minier de la compagnie Sidbec-Normines, dans le secteur du lac Jeannine; 

Le site minier de la compagnie Sidbec-Normines, dans le secteur de Fire Lake. 
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En raison des contraintes topographiques et du danger de désagrément des parois de 

ces fosses, la MRC identifie chaque secteur affecté par l'extraction minière afin 

d'empêcher un usage non sécuritaire de ces zones. De plus, elle recommande que le 

ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques, en collaboration avec les compagnies minières concernées, 

établit un plan de restauration des sites miniers désaffectés. Une marge de recul de 30 

mètres est exigée avec de ces sites. 

13.4 Les zones présentant des risques d'émanation de gaz toxiques et une 
faible capacité portante du sol 

Deux types de zones présentent des possibilités d'émanation de gaz toxiques et une 

faible capacité portante du sol. Ce sont les sites qui anciennement servaient de dépotoir 

pour les municipalités et les compagnies minières et les lieux de traitement des matières 

résiduelles et industrielles qui sont toujours en activités. 

Tableau 13 : Dépotoirs municipaux et industriels désaffectés 

Description Latitude Longitude 

Lieu d'élimination (Retty - Concasseur) 54,861018021 -66,9974085581 

Lieu d'élimination (Retty - Garage) 54,8667755037 -66,9987906481 

Lieu d'élimination (Gagnon C) 54,8284049671 -66,9051380518 

Lieu d'élimination (Ferriman) 54,8132187854 -66,9132393427 

Lieu d'élimination (Rowe) 54,8093947677 -66,903632116 

Lieu d'élimination (French) 54,8123573536 -66,884257 4576 

Lieu d'élimination (ancienne carrière) 54,8060423756 -66,83556914 

Dépotoir à ciel ouvert (Fermont) 52, 7 584122528 -67, 1159366176 

Ancien dépotoir (MRN DR-09) 52,3436338446 -67,3720818913 

Pour la sécurité publique, les dépotoirs municipaux ainsi que le dépotoir industriel 

doivent être considérés comme des zones susceptibles de présenter des contraintes 

particulières. Aussi, toute construction ou occupation du sol fut prohibée pendant 
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20 ans après leur fermeture. Ce délai fut également exigé pour le dépôt en tranchées 

de Gagnon. 

Tableau 14: Lieux de traitement des matières résiduelles et industrielles en 

activité 

Description Latitude Longitude 

Lieu d'enfouissement en milieu nordique 
54,817826211 -66,8685456941 (Schefferville) 

Halde de minerai (Site Gagnon) 54,83285595 -66,89463495 

Halde de minerai (Site Knox) 54,863024 -66,99762862 

Dépotoir à ciel ouvert (Schefferville) 54,8167713178 -67, 7 492345206 
Halde de minerai (Site Ferriman) 54,80712158 -66,90658628 

Halde de minerai (Site Burnt Creek) 54,81277322 -66,89969518 

Lieu d'élimination de neige (Fermont) 52,7911111 -67, 1086111 

Lieu d'élimination de neiges usées 52, 8030027502 -67,0907576967 

Centre de tri de matières résiduelles et entreposage 
52,7617 -67,4489 de matières dangereuses 

Lieu d'élimination des boues 
52, 7 484611304 -67,310372335 (halde #6 Mont-Wright) 

Dépôt en tranchée 52, 7 43417686 -67,3124050547 

Lieu d'enfouissement en territoire isolé 
52,0962270727 -68,0518592253 (Km 421 route 389) 

Lieu d'enfouissement en territoire isolé 
52,5277845195 -67,4400505908 (Camps Bellechasse) 

Lieu d'enfouissement en territoire isolé 
52,5278409372 -67,6828596763 (Camp Harvey Tuttle) 

13.5 Les sites d'enfouissement de matériaux secs 

Exceptionnellement, il existe sur le territoire de la MRC des zones où il y a eu un 

enfouissement de matériaux secs. Il s'agit du site de l'ancienne Ville de Gagnon où l'on 

a effectué la démolition des maisons et des différentes infrastructures et où les débris 

ont été enfouis sur place. Toute la superficie de la Ville de Gagnon est considérée 

comme« site d'enfouissement de matériaux secs». 

Même sort pour une section du site de Fire Lake et du site du lac Jeannine où les 

infrastructures minières ont été enfouies sur place. 

La MRC identifie un périmètre approximatif des zones visées par ces travaux. Toute 
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construction est prohibée dans les zones d'enfouissement de matériaux secs pour une 

période de 25 ans après le dernier enfouissement. 

13.6 Les zones de contraintes anthropiques 

13.6.1 Les ouvrages de captage d'eau potable communautaire 

Ouvrage de captage d'eau destinée à la consommation humaine alimentant plus de 

20 personnes, ainsi que ceux desservant les établissements d'enseignement et les 

établissements à clientèle vulnérable (santé et services sociaux) et ceux alimentant des 

sites récréatifs (campings, camps de plein air, etc.) à l'exception de ceux visant les 

résidences isolées. 

Tableau 15 : Liste des ouvrages de captage d'eaux souterraines et de surface 
Ouvrage de captage d'eaux souterraines 

Description de la composante Latitude Longitude 

SCHEFFERVILLE No approvisionnement: 10074 54, 7982080314 -66,8184980165 

FERMONT No approvisionnement : 9852 52,8148927674 -67,0983957759 

KAWAWACHIKAMACH No approvisionnement : 13250 54,8654953305 -66,756506886 

Puits d'eau souterraine 52,440992448 -67,405847627 

Lac Fire 52,3563272427 -67 ,3664 734617 

C Prime 52,7684766877 -67,2474135626 

Lac Mogridge 52, 784112958 -67,2850138515 

Paul's Peak 52,7645752127 -67,3125504351 

Lac Confusion 52,850912 -67,260982 

Prise d'eau fraiche Lac Bloom 52,83690959 -67 ,24353436 

Captage eau souterraine 
52,3112055634 -67,3671729116 

Poste d'eau potable Fire Lake ArcelorMittal 

13.6.2 Les postes de transformation d'énergie 

' 

Actuellement, Hydro-Québec exploite des postes de transformation électrique sur le 

territoire de la MRC. Ces sites peuvent représenter une source de nuisance pour les 

populations établies à proximité, en raison de leurs effets potentiels sur la qualité sonore 

du milieu environnant. Ainsi, les instances municipales du territoire pourront prendre des 
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décisions éclairées sur les développements potentiels au pourtour de ces installations. 

Tableau 16: Les postes de transformation électrique 

Nom 
Tension 

Municipalité Entrée/Sortie 

Poste Normand 315kV/34kV/161 kV Fermont, Ville 

Poste du Lac-Hope 161 kV Rivière Mouchalagane, TNO 

Poste de la Hart-Jaune 161 kV Rivière Mouchalagane, TNO 

Poste Chantal 64 kV / 34 kV Fermont, Ville 

Poste Pearce Lake 69 kV / 13.8 kV / 25Kv Schefferville, Ville 

(Poste du Lac-Pearce) 

Note : Le poste Knob Lake (Poste du lac Knob) est un poste de distribution d'énergie situé à Schefferville et alimenté 
par le poste Pearce Lake (poste du lac Pearce) via une ligne de 1,3 kilomètre. 

13.6.3 La route 389 

Fermont est reliée par voie routière au reste du Québec par le biais de la route 389, à 

partir de Baie-Corneau. · Une partie de cette route nationale est problématique. Il s'agit 

du segment reliant l'ancienne mine de Gagnon (Fire Lake) au Mont-Wright. Construit en 

1978 par des employés de la minière jadis Québec Cartier lors d'une période de grève, 

ce tronçon a par la suite été repris par le ministère des Transports du Québec pour faire 

partie intégrante de la route 389. Ce segment demeure toutefois « un chemin de terre » 

dont la localisation est située en majeure partie dans l'emprise de la voie ferrée de la 

compagnie ArcelorMittal Mines Canada et les assises ne peuvent constituer la base 

d'une route maintenant devenue interprovinciale. 

Pour des raisons de sécurité publique, la MRC détermine que le tronçon routier entre 

Fire Lake et Mont-Wright constitue une zone de contraintes anthropiques et à cet égard, 

recommande sa relocalisation. Dans l'attente de la construction d'un nouveau tronçon, 

elle prohibe toute construction ou utilisation du sol permanent dans un corridor de 

25 mètres de part et d'autre de l'emprise de la route, à l'exception des bâtiments d'utilité 

publique et de services. 

13.6.4 Infrastructures ferroviaires 

La longueur de la voie ferrée servant à l'acheminement du minerai est de 416 kilomètres 

et chevauche les territoires de la MRC de Caniapiscau ainsi que celui de la MRC de 

Sept-Rivières. Une partie de l'emprise de cette voie ferrée (entre Fire Lake et Mont­

Wright) est utilisée par la route 389 reliant Baie-Corneau à Fermont ainsi qu'aux villes du 

Labrador. Dans ce secteur, la route 389 traverse la voie ferrée à dix reprises sur une 

Schéma d'aménagement et de développement révisé 
106 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

distance approximative de 65 kilomètres. Cette situation a donné lieu à des 

déraillements de trains suite à des collisions entre des trains de minerai et des véhicules 

routiers. 

Pour la compagnie minière ArcelorMittal Mines Canada, l'efficacité et la régularité avec 

laquelle elle achemine son minerai de Fermont à Port-Cartier sont d'une importance 

capitale. Initialement conçu pour relier les populations de Gagnon et de Fermont entre 

elles, ce tronçon fait maintenant partie de la route nationale reliant Baie-Corneau à 

Goose Bay au Labrador. Avec cet accroissement significatif de la circulation sur ses 

installations, particulièrement celui du trafic commercial lourd, la fiabilité de sa voie de 

transport du minerai diminue constamment et les coûts d'entretien de ses installations 

ferroviaires augmentent en fonction de l'accroissement du trafic routier. 

Mais surtout, ce sont les risques de collisions trains/véhicules, pouvant causer des 

accidents mortels et/ou le déversement de produits contaminants dans l'environnement, 

qui sont les facteurs les plus préoccupants. L'incompatibilité de ces deux usages n'est 

plus à démontrer. 

Pour des raisons de sécurité publique et de protection de l'environnement, la MRC de 

Caniapiscau détermine que la voie ferrée reliant Mont-Wright à Port-Cartier constitue 

une zone de contraintes anthropiques. A cet égard, elle recommande que le tronçon 

routier de la 389 entre Fire Lake et Mont-Wright soit relocalisé dans les plus brefs délais. 

Dans un corridor de 25 mètres de part et d'autre de l'emprise de toutes voies ferrées, 

toute construction, usage ou utilisation du sol permanente est prohibé à l'exception des 

bâtiments d'utilité publique et de services. 
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SECTION 1 : INTRODUCTION 

1.1 Généralité 

Le présent document constitue le document complémentaire tel que défini aux articles 5 

et 6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme. Il se veut un complément aux 

orientations et objectifs exprimés au Schéma d'aménagement et de développement. 

Il appartient aux municipalités d'élaborer leur réglementation d'urbanisme en conformité 

avec les objectifs du Schéma d'aménagement et de développement et avec les 

dispositions du document complémentaire. La conformité sous-entend des dispositions 

conformes ou plus restrictives. 

Le présent chapitre porte sur les règles minimales et générales à être respectées par 

l'intermédiaire des règlements adoptés par les municipalités locales et la MRC (pour les 

TNO). 

1.2 Territoire touché 

Les dispositions du présent document s'appliquent sur le territoire soumis à la juridiction 

de la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau. 

1.3 Limites des zones d'affectation, des périmètres d'urbanisation et des 
territoires d'intérêt particulier 

Sauf indication contraire, les limites des zones d'affectation, des périmètres d'urbanisation 

et des territoires d'intérêt particulier coïncident normalement et selon le cas avec les 

lignes suivantes: 

Les limites territoriales de la MRC; 

Les limites territoriales des municipalités; 

Les limites cadastrales ou leur prolongement; 

L'axe central des voies publiques existantes; 

L'axe central ou les lignes d'emprise des utilités publiques; 

L'axe central des voies ferrées; 

L'axe central des cours d'eau; 

Les limites naturelles d'un élément topographique. 
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SECTION 2 : TERMINOLOGIE 

2.1 Terminologie 

Activités agricoles 

La pratique de l'agriculture incluant le fait de laisser le sol en jachère, l'entreposage et 

l'utilisation sur la ferme de produits chimiques, organiques ou minéraux, de machines et 

de matériel agricoles à des fins agricoles. 

Lorsqu'elles sont effectuées sur sa ferme par un producteur à l'égard des produits 

agricoles qui proviennent de son exploitation ou accessoirement de celles d'autres 

producteurs, les activités d'entreposage, de conditionnement, de transformation et de 

vente de produits agricoles sont assimilées à des activités agricoles. 

Agrandissement 

Augmentation de la superficie de plancher ou du volume d'un bâtiment. 

Arpenteur-géomètre 

Arpenteur-géomètre, membre en règle de l'ordre des arpenteurs-géomètres du Québec. 

Bâtiment 

Construction ayant un toit appuyé sur des murs ou des colonnes et destiné à abriter des 

personnes, des animaux ou des choses. 

Bâtiment principal 

Bâtiment qui est le plus important en terme d'usage du terrain sur lequel il est situé. 

Bâtiment accessoire 

Bâtiment isolé ou attenant au batiment principal situé sur le même emplacement et 

servant à un usage complémentaire à l'usage principal, tels un garage, une remise, une 

serre, un hangar à bois, un abri moustiquaire. 

Boue 

Substance organique résultant de l'épuration des eaux obtenues par la voie d'un 

traitement biologique ou physico-chimique. 
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Camp de chasse, de pêche ou abri sommaire 

Bâtiment permanent d'une superficie d'au plus 20 m2 implanté en forêt et utilisé 

essentiellement aux fins d'activités de chasse et/ou de pêche. 

Chalet 

Habitation occupée sur une base temporaire pour un séjour occasionnel ou saisonnier et 

qui ne constitue pas le domicile de celui qui y réside. 

Chemin d'accès 

Chemin aménagé spécifiquement dans le seul but d'implanter, de démanteler ou 

d'entretenir une éolienne ou toute autre infrastructure complémentaire. 

Cimetière d'automobiles ou cour de ferrailles 

Endroit à ciel ouvert où l'on accumule des véhicules ou de la ferraille ou des objets 

quelconques hors d'état de servir à leur usage normal destiné ou non à être démolis ou 

vendus en pièces détachées ou en entier. 

Conseil 

Le conseil de la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau. 

Construction 

Assemblage ordonné d'un ou plusieurs matériaux pour servir d'abri, de soutien, de 

support, d'appui ou d'autres fins similaires. Ce terme comprend aussi de façon non 

limitative les enseignes, les réservoirs, les pompes à essence, les clôtures, les murets, les 

armoires extérieures, etc. Tout ce qui est édifié, érigé ou construit dont l'utilisation exige 

un emplacement sur le sol ou joint à quelque chose exigeant un emplacement sur le sol. 

Contrainte anthropique 

Une activité, une infrastructure ou un immeuble dont l'existence actuelle ou projetée 

implique des contraintes majeures à l'utilisation du sol à proximité pour des raisons de 

santé publique, de sécurité publique ou de bien-être général. La contrainte anthropique 

peut être reliée à différentes formes de nuisance (bruit, fumée, poussière, odeur), ou d'un 

danger potentiel (risque d'explosion, émanation ou fuite de produits toxiques). Tout 

ouvrage, équipement, infrastructure ou immeuble dont la présence fait en sorte de 
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restreindre l'utilisation du sol à proximité est une contrainte anthropique (prise d'eau 

municipale, lieu d'enfouissement sanitaire actuel ou désaffecté, carrière, sablière, 

barrage, route nationale, voie ferrée, aéroport, etc.). 

Contrainte naturelle 

Contrainte reliée à des phénomènes naturels tels, les zones d'inondation, d'érosion, de 

glissement de terrain ou tout autre cataclysme de même nature. 

Corridor riverain 

Secteur entre la ligne des hautes eaux qui s'étend jusqu'à une distance de 300 m d'un 

lac ou à 100 m pour un cours d'eau. 

Coupe d'assainissement 

Coupe consistant en l'abattage ou la récolte d'arbres qui dépérissent ou qui sont 

déficients, tarés, endommagés ou morts dans un peuplement d'arbres. 

Cours d'eau 

Tous les cours d'eau sont visés par l'application de la politique. Ils correspondent: 

a) À toute masse d'eau qui s'écoule dans un lit avec débit régulier ou intem:iittent, y 

compris un lit créé ou modifié par une intervention humaine, le fleuve Saint-Laurent, 

de même que toutes les mers qui entourent le Québec, à l'exception d'un fossé tel 

que défini à l'article 2.9 de la Politique de protection des rives, du littoral et des 

plaines inondables; 

b) En milieu forestier du domaine de l'État, à un cours d'eau tel que défini par le 

Règlement sur les normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État 

(chapitreA-18.1, r. 7). 

Éolienne 

Construction permettant la production d'énergie électrique à partir du vent et reliée aux 

projets pour l'approvisionnement énergétique du Québec. Machine à axe horizontal ou 

vertical, à pale ou turbine, utilisant la force du vent pour produire un travail. 

Équipement ou infrastructure d'utilité publique 

Bêtiment ou utilisation du sol comprenant les équipements et infrastructures d'utilité 

publique suivants : réseaux de transport, de communication, d'électricité de 
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câblodistribution, de gazoduc, d'aqueduc, d'égout, les équipements reliés aux réseaux 

énumérés ci-dessus ainsi que les équipements de purification de l'eau et de traitement 

des eaux usées. 

Exploitation forestière 

Abattage de bois commercial. 

Extraction 

Établissement dont l'activité principale est l'exploitation d'un site pour en extraire les 

minerais métalliques ou non métalliques. 

Fonctionnaire désigné 

Le fonctionnaire désigné pour l'application des normes est le directeur général et 

secrétaire-trésorier de la Municipalité régionale de comté ou encore le fonctionnaire 

désigné dans chacune des municipalités dans le cas où une réglementation conforme aux 

présentes normes s'applique. 

Quant aux territoires non organisés (TNO), c'est l'inspecteur en bâtiment du TNO de la 

Municipalité régionale de comté qui agit à titre de fonctionnaire désigné. 

Fossé 

Un fossé mitoyen, un fossé de voies publiques ou privées ou un fossé de drainage visé 

par le paragraphe 4 de l'article 103 de la Loi sur les compétences municipales 

(chapitre c-47. 1). 

Habitation 

Bâtiment destiné à loger un ou des ménages et comprenant un ou plusieurs logements (à 

l'exception des camps de chasse) y compris les chalets. 

Immunisation 

L'immunisation d'une construction, d'un ouvrage ou d'un aménagement consiste à 

l'application de différentes mesures visant à apporter la protection nécessaire pour éviter 

les dommages qui pourraient être causés par une inondation. 
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lnf rastru ctu re corn p lémentaire 

L'infrastructure complémentaire à la production d'électricité, soit les chemins d'accès aux 

éoliennes, le réseau de transport de l'électricité produite et, le cas échéant, le poste de 

raccordement au réseau d'Hydro-Québec. 

Installation septique 

Ensemble servant à l'évacuation et à l'épuration des eaux d'égout brutes et des eaux 

ménagères, comprenant une fosse septique et un élément épurateur, le tout réalisé 

conformément à la réglementation applicable. 

Largeur d'un terrain 

Distance entre les lignes latérales d'un terrain, mesurée linéairement entre les points 

d'intersection de chaque ligne de terrain (latérale) avec la ligne de rue. 

Ligne arrière (d'un lot) 

Ligne généralement parallèle à la ligne avant située à l'arrière du lot. 

Ligne avant (d'un lot) 

Ligne située en front du terrain et coïncidant avec la ligne de rue. 

Ligne des hautes eaux 

La ligne des hautes eaux est la ligne qui, aux fins de l'application de la présente politique, 

sert à délimiter le littoral de la rive. Elle se situe à la ligne naturelle des hautes eaux. C'est 

donc l'endroit où l'on passe d'une prédominance de plantes aquatiques à une 

prédominance de plantes terrestres ou s'il n'y a pas de plantes aquatiques, l'endroit où les 

plantes terrestres s'arrêtent en direction du plan d'eau. Les plantes considérées comme 

aquatiques sont toutes les plantes hydrophytes incluant les plantes submergées, les 

plantes à feuilles flottantes, les plantes émergentes et les plantes herbacées et ligneuses 

émergées caractéristiques des marais et marécages ouverts sur les plans d'eau. 

Dans le cas où il y a un ouvrage de retenue des eaux, la ligne des hautes eaux se situe à 

la cote maximale de l'exploitation de l'ouvrage hydraulique pour la partie du plan d'eau 

située en amont. Dans le cas où il y a un mur de soutènement légalement érigé, la ligne 

naturelle des hautes eaux se situe à compter du haut de l'ouvrage. 
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A défaut de pouvoir déterminer la ligne des hautes eaux à partir des critères précédents, 

on doit considérer, si l'information est disponible, qu'elle se situe à la limite des 

inondations de récurrence de deux (2) ans, laquelle est équivalente à la ligne établie 

selon les critères botaniques définis précédemment. 

Littoral 

Partie des lacs et cours d'eau qui s'étend à partir de la ligne des hautes eaux vers le 

centre du plan d'eau. 

Lot 

Fond de terre identifiée et délimitée sur un plan de cadastre ou sur un plan de subdivision 

ou de redivision, fait et déposé conformément aux articles 3036 et 3037 du Code civil du 

Québec. 

Lot desservi 

Lot desservi par un réseau d'aqueduc et d'égout privé ou public reconnu par le ministère 

du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs. 

Lot non desservi 

Lot n'étant desservi par aucun service d'aqueduc ou d'égout privé ou public reconnu par 

le ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs. 

Lot partiellement desservi 

Lot desservi par un réseau d'aqueduc ou d'égout sanitaire privé ou public reconnu par le 

ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs. 

Lot riverain 

Lot situé à l'intérieur du corridor riverain. 

Lotissement 

Morcellement d'un terrain en parcelles. 

Maison mobile 

Habitation unifamiliale fabriquée à l'usine, isolée de tous ses côtés, conçue pour être 

occupée à longueur d'année, déplacée vers sa destination finale sur son propre chassis 

et a un dispositif de roues amovibles. Elle est prête à être utilisée à l'année une fois 

arrivée à ses fondations. La longueur minimale est de douze (12) mètres. 
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Marécage 

Zone humide se caractérisant par une prédominance de plantes aquatiques. 

Matière résiduelle 

Tout résidu d'un processus de production de transformation ou d'utilisation, toute 

substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que le 

détenteur destine à l'abandon. 

Municipalité locale 

Municipalité et/ou ville comprise dans le territoire de la MRC de Caniapiscau. 

Municipalité régionale de comté (MRC) 

Municipalité régionale de comté de Caniapiscau. 

Mur de soutènement 

Ouvrage conçu conformément à la réglementation en vigueur servant à soutenir un talus. 

Opération cadastrale 

Une division, une subdivision, une nouvelle subdivision, une redivision, une annulation, 

une correction, un ajout ou un remplacement de numéro de lot fait conformément à la Loi 

sur le cadastre ou de l'article 3043 du Code civil du Québec. 

Ouvrage 

Construction à aire ouverte ou non, notamment : bâtiment, mur de soutènement, puits, 

installation septique et les voies de circulation. 

Ouvrage de captage d'eau potable communautaire 

Ouvrages de captage d'eau destinée à la consommation humaine alimentant plus de 20 

personnes, ainsi que ceux desservant les établissements d'enseignement et les 

établissements à clientèle vulnérable (santé et services sociaux) et ceux alimentant des 

sites récréatifs (campings, camps de plein air, etc.), à l'exception de ceux visant les 

résidences isolées. 

Document complémentaire 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

Parc éolien 

Ensemble des infrastructures et des équipements compris dans un projet comportant un 

certain nombre d'éoliennes tel que soumis à Hydre-Québec. 

Périmètre d'urbanisation ou périmètre urbain 

Ce sont des territoires qui se caractérisent par une concentration de bâtiments, 

d'infrastructures et d'équipements communautaires. Secteur à l'intérieur d'une 

municipalité qui regroupe une mixité d'usage (résidentiel, commercial, industriel, 

institutionnel) et où se concentrent les services offerts à la population et les équipements 

communautaires à caractère public {parc, terrain de jeux, etc.). 

Plaine inondable 

Espace occupé par un lac ou un cours d'eau en période de crue. Elle correspond à 

l'étendue géographique des secteurs inondés dont les limites sont précisées par l'un des 

moyens suivants : 

une carte dOment approuvée lors d'une convention conclue entre le gouvernement 

du Québec et le gouvernement du Canada relativement à la cartographie et à la 

protection des plaines d'inondation; 

une carte publiée par le gouvernement du Québec; 

une carte intégrée à un schéma d'aménagement et de développement, à un 

règlement de contrôle intérimaire ou à un règlement d'urbanisme d'une municipalité; 

les cotes d'inondation de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux établis par 

le gouvernement du Québec; 

les cotes d'inondations de récurrence de 20 ans, de 100 ans ou les deux, 

auxquelles il est fait référence dans un schéma d'aménagement et de 

développement, un règlement de contrôle intérimaire ou un règlement d'urbanisme 

d'une municipalité. 

S'il survient un conflit dans l'application de différents moyens, et qu'ils sont tous 

susceptibles de régir une situation donnée selon le droit applicable, la plus récente carte 

ou la plus récente cote d'inondation, selon le cas, dont la valeur est reconnue par la 

ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs, devrait servir à 

délimiter l'étendue de la plaine inondable. 
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Pourvoi rie 

Entreprise qui offre, contre rémunération, de l'hébergement et des services ou de 

l'équipement pour la pratique, à des fins récréatives, des activités de chasse, de pèche ou 

de piégeage. 

Pourvoirie avec droits exclusifs 

Pourvoirie ayant des droits exclusifs d'exploitation et de mise en valeur de la faune sur 

un territoire donné. 

Pourvoirie sans droits exclusifs 

Pourvoirie n'ayant pas de droits exclusifs sur un territoire donné. 

Profondeur (d'un lot) 

Profondeur moyenne mesurée entre la ligne avant d'un terrain et la ligne arrière. Dans le 

cas d'un terrain contigu à un cours d'eau ou à un lac, la profondeur du terrain est mesurée 

perpendiculairement à la rive de ce plan d'eau. 

Récurrence 

Période de retour d'un événement égale à l'inverse de la probabilité que cet événement 

soit dépassé ou égalé chaque année {probabilité au dépassement). Par exemple, un 

débit dont la récurrence est de cent (100) ans est un débit dont la probabilité au 

dépassement est de 0,01 {1 sur chance sur 100 à chaque année). 

Règlements d'urbanisme ou réglementation d'urbanisme 

Tout règlement adopté par la ville, la municipalité ou la MRC en vertu de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (l.R.Q. chap.A-19.1 ). 

Remblai 

Remplissage de terre, de roc, ou de matériaux non putrescibles. 

Résidence secondaire 

Habitation occupée de façon saisonnière et qui ne constitue pas le domicile de celui qui y 

réside. 
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Rive 

Bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers l'intérieur des terres à 

partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure 

horizontalement. 

Rive à un minimum de 10 mètres 

lorsque la pente est inférieure à 30 %, ou; 

lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de moins de 5 mètres 

de hauteur. 

Rive à un minimum de 15 mètres 

lorsque la pente est continue et supérieure à 30 %, ou; 

lorsque la pente est supérieure à 30 % et présente un talus de plus de 5 mètres de 

hauteur. 

D'autre part, dans le cadre de l'application de la Loi sur l'aménagement durable du 

territoire forestier (L.R.Q., c. A-18.1) et de sa réglementation se rapportant aux normes 

d'intervention dans les forêts du domaine de l'État, des mesures particulières de 

protection sont prévues pour la rive. 

Roulotte 

Véhicule immatriculé ou non, fabriqué en usine, monté sur des roues, utilisé pour un 

usage saisonnier et d'une longueur maximale de 12 mètres, conçu de façon tele qu'il 

puisse être attaché à un véhicule moteur ou tiré par un tel véhicule. 

Talus 

Terrain ou partie d'un terrain en pente aménagée ou naturelle. 

Terrain 

Lot, partie d'un lot, groupe de lots ou groupe de parties de lots servant ou pouvant servir à 

un seul usage principal. 
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Territoire non organisé (TNO) 

Toute partie du territoire qui n'est pas celui d'une municipalité locale et qui est inclus à 

l'intérieur des limites de la MRC de Caniapiscau. La MRC de Caniapiscau agit à titre de 

municipalité locale selon les lois en vigueur. 

Usage 

La fin pour laquelle un bâtiment, une construction, un terrain ou une de leurs parties est 

destiné à l'être. 

Usage principal 

La fin principale à laquelle un bâtiment, une construction, un terrain ou une de leurs 

parties est utilisé, occupé, destiné ou traité. 

Zone de grand courant 

Cette zone correspond à la partie d'une plaine inondable qui peut être inondée lors d'une 

crue de récurrence de 20 ans. 

Zone de faible courant 

Cette zone correspond à la partie de la plaine inondable, au-delà de la limite de la zone 

de grand courant, qui peut être inondée lors d'une crue de récurrence de 100 ans. 
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SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX PERMIS DE CONSTRUCTION 
ET CERTIFICATS D'AUTORISATION 

Les municipalités doivent prévoir dans leur réglementation relativement à l'émission des 

permis et certificats que tous travaux visant à construire, reconstruire, agrandir, 

transformer, améliorer, rénover ou implanter une construction sont assujettis à l'émission 

d'un permis de construction ou d'un certificat d'autorisation, à l'exception des travaux 

d'entretien ne nécessitant pas l'ajout ou le remplacement de matériaux ainsi que les 

travaux de réparation intérieure d'une valeur déterminée par un conseil municipal. 

3.1 Normes relatives aux conditions d'émission des permis de construction 
d'un bâtiment principal 

Les municipalités devront respecter les dispositions de l'article 116 de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q. chap. A-19.1). Cependant, cette exigence 

s'applique uniquement aux constructions sises à l'intérieur des périmètres d'urbanisation. 

Aucun permis autorisant la construction d'un bâtiment principal ne peut être délivré à 

moins que les conditions suivantes ne soient respectées : 

a) Le terrain sur lequel doit être érigé le bâtiment principal de même que ses 

dépendances, forment un ou plusieurs lots distincts au plan officiel du cadastre et 

qui sont conformes au règlement de lotissement ou s'ils ne sont pas conformes, 

sont protégés par droits acquis. 

b) Le terrain sur lequel doit être érigé le bâtiment doit être adjacent à une rue 

publique ou privée, conforme au règlement de lotissement. 

c) Les services d'aqueduc et d'égout ayant fait l'objet d'une autorisation ou d'un 

permis délivré en vertu de la loi desservant le terrain visé où la résolution 

décrétant leur installation est en vigueur, sauf pour une construction utilisée à des 

fins agricoles sur une terre en culture. 
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d) En l'absence de services d'aqueduc et d'égout desservant le terrain visé, que 

l'installation d'épuration des eaux et la source d'approvisionnement en eau 

potable qui desservent le terrain visé soient conformes à la Loi sur la qualité de 

/'environnement et ses règlements. 

e) Il n'y a qu'un seul usage principal par terrain. Toutefois, cet usage principal peut 

être accompagné d'usages complémentaires s'ils sont prévus dans le règlement 

de zonage. 

Les paragraphes a, b, c et e ne s'appliquent pas pour une construction utilisée à des fins 

agricoles sur une terre en culture, pour une résidence en vertu de l'article 40 de la Loi sur 

la protection du territoire et des activités agricoles et pour le développement de la 

villégiature (chalet, camp de chasse et pêche) sous bail du ministère des Ressources 

naturelles. 
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SECTION 4: DISPOSITIONS RELATIVES AUX LOTISSEMENTS 

4.1 Normes relatives aux opérations cadastrales à l'intérieur des secteurs non 
desservis et partiellement desservis 

OBLIGATION DU PERMIS DE LOTISSEMENT 

Les règlements d'urbanisme des municipalités locales doivent prévoir une disposition 

visant à interdire toute opération cadastrale sans l'obtention d'un permis de lotissement de 

la municipalité et à obliger le propriétaire de tout terrain à soumettre, au préalable, à 

l'approbation du fonctionnaire désigné, tout plan d'une opération cadastrale, que ce plan 

contient ou non des rues. 

À l'intérieur des secteurs non desservis et partiellement desservis, les normes suivantes 

s'appliquent : 

Superficie Largeur sur 
minimale la ligne avant 

Lots partiellement desservis 1500 m2 25m 

Lots non desservis 3000 m2 50 m 

Pour les lots desservis, la réglementation municipale en la matière s'applique. 

4.2 Normes relatives aux opérations cadastrales en bordure des lacs et 
cours d'eau 

En bordure des lacs et des cours d'eau et à l'intérieur du corridor riverain, soit 100 m d'un 
cours d'eau et 300 m d'un lac, les normes suivantes s'appliquent : 

Lots partiellement desservis Lots non 
Lots non 

Lots riverains 
riverains 

desservis 

Superficie minimale 2 000 m2 2 000 m2 4 000 m2 

Largeur sur la ligne avant 30m 25 m 50m 

Profondeur (minimale) 75m 75m 75m 

Pour les lots desservis, la réglementation municipale en la matière s'applique. 
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4.3 Normes relatives au lotissement dtun lot pour l'implantation d'une maison 
mobile 

Tout lot desservi par l'aqueduc et par l'égout et devant servir à l'implantation d'une maison 

mobile doit avoir une superficie minimale de 360 mètres carrés et une largeur minimale 

mesurée sur ta ligne avant de 12 mètres. 

4.4 Normes relatives aux privilèges de lotissement 

Même si un terrain ne rencontre pas les prescriptions réglementaires relatives aux 

dimensions minimales, un permis de lotissement ne peut être refusé si l'un des cas 

suivants s'applique : 

TERRAIN NE FORMANT PAS UN OU PLUSIEURS LOTS DISTINCTS SUR LES PLANS 
OFFICIELS DU CADASTRE 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé à l'égard d'un terrain 

qui, le 20 mars 1983 ne forme pas un ou plusieurs lots distincts sur les plans officiels du 

cadastre et dont les tenants et aboutissants sont décrits dans un ou plusieurs actes 

enregistrés à cette date, pour le seul motif que la superficie ou les dimensions de ce 

terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences en cette matière d'un règlement 

de contrôle intérimaire ou d'un règlement de lotissement, si les conditions suivantes sont 

respectées : 

A la date susmentionnée, la superficie et les dimensions de ce terrain lui 

permettent de respecter la réglementation relative aux opérations cadastrales 

applicables à cette date dans le territoire où est situé le terrain; 

Un seul lot résulte de l'opération cadastrale sauf si le terrain est compris dans 

plusieurs lots originaires, auquel cas un seul lot par lot originaire résulte de 

l'opération cadastrale. 

TERRAINS CONSTRUITS 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé, pour le seul motif que 

la superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences 

en cette matière d'un règlement de contrôle intérimaire ou d'un règlement de lotissement, 

à l'égard d'un terrain gui respecte les conditions suivantes : 
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Le 20 mars 1983, ce terrain ne formait pas un ou plusieurs lots distincts sur les 

plans officiels du cadastre; 

A la date applicable en vertu du paragraphe 1, ce terrain était l'assiette d'une 

construction érigée et utilisée conformément à la réglementation alors en vigueur, 

le cas échéant, ou protégée par des droits acquis; 

L'opération cadastrale doit, pour être permise, avoir comme résultat la création 

d'un seul lot ou lorsque le terrain est compris dans plusieurs lots originaires, d'un 

seul lot par lot originaire. 

Les deux premiers alinéas s'appliquent même dans le cas où la construction est détruite 

par un sinistre après la date applicable. 

4.5 Résidu d'un terrain 

Un permis autorisant une opération cadastrale ne peut être refusé, pour le seul motif que 

la superficie ou les dimensions du terrain ne lui permettent pas de respecter les exigences 

en cette matière d'un règlement de contrôle intérimaire ou d'un règlement de lotissement, 

à l'égard d'un terrain qui constitue le résidu d'un terrain soit : 

Une partie a été acquise à des fins d'utilité publique par un organisme public ou par une 

autre personne possédant un pouvoir d'expropriation et qui immédiatement avant cette 

acquisition avait une superficie et des dimensions suffisantes pour respecter la 

réglementation alors en vigueur ou pouvait faire l'objet d'une opération cadastrale en vertu 

de l'article 256.1 ou 256.2 de la Loi sur l'aménagement et de l'urbanisme; 

L'opération cadastrale doit, pour être permise, avoir comme résultat la création d'un seul 

lot ou, lorsque le terrain est compris dans plusieurs lots originaires, d'un seul lot par lot 

originaire. 
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4.6 Normes applicables à l'extérieur des périmètres d'urbanisation relatifs aux 
dimensions des lots ou des terrains par catégorie de construction ou 
d'usages définis par zone, s'il y a lieu. 

Les municipalités devront adopter un règlement respectant les dispositions du 1er alinéa 

de l'article 115 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., chapitre A-19.1). 

Lorsque dans une zone où l'usage de villégiature est autorisé, à l'exception des abris de 

chasse ou de pêche, tout terrain doit avoir une superficie minimale d'environ 4 000 mètres 

carrés. 

4.7 Normes relatives au tracé de rues en fonction des cours d'eau et des lacs 

En milieu desservi par un réseau d'aqueduc et d'égout sanitaire, aucune voie de 

circulation ne peut être implantée en deçà de quarante-cinq mètres (45 m) de la ligne 

naturelle des hautes eaux du cours d'eau ou du lac. 

En milieu non desservi ou partiellement desservi par un réseau d'aqueduc et/ou d'égout 

sanitaire, cette distance est portée à soixante mètres (60 m) sauf dans le cas où la 

topographie ne permet pas de respecter cette distance. 

Toutefois, les dispositions du présent règlement ne s'appliquent pas pour la voie publique 

de circulation dont l'utilisation principale est de conduire à un débarcadère ou de 

permettre la traversée d'un cours d'eau. 
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SECTION 5 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX ZONES DE CONTRAINTES 

5.1 Normes relatives aux sites d'élimination de matières résiduelles 

Une distance séparatrice minimale de 300 mètres doit être maintenue entre une prise 

d'eau servant à l'alimentation d'un réseau d'aqueduc municipal ou privé et un site 

d'élimination de matières résiduelles. 

Une distance séparatrice minimale de 200 mètres doit être maintenue entre un site 

d'enfouissement sanitaire et tout usage des groupes Habitation, 

Institution/communautaire, Loisirs et culture ainsi que Tourisme et villégiature. 

5.2 Normes relatives aux dépôts de neige usée 

Une distance séparatrice minimale de 75 mètres doit être maintenue entre un dépôt de 

neige usée et tout usage des groupes Habitation, Institution/communautaire, Loisirs et 

culture ainsi que Tourisme et villégiature. 

5.3 Normes relatives aux sites d'entreposage de matières résiduelles 
dangereuses 

Une distance séparatrice minimale de 300 mètres doit être maintenue entre un site 

d'entreposage de matières résiduelles dangereuses et tout usage des groupes 

Habitations, Institution/communautaire, Loisirs et culture ainsi que Tourisme et 

villégiature. 

5.4 Normes relatives au poste de distribution d'électricité 

Une distance séparatrice minimale de 100 mètres doit être maintenue entre un poste de 

distribution d'électricité et tout usage des groupes Habitation, Institution/communautaire, 

Loisirs et culture ainsi que Tourisme et villégiature. 

5.5 Normes relatives au lieu d'élimination de matières résiduelles désaffectées 

Aucune activité n'est autorisée sur le site d'un lieu d'élimination de matières résiduelles 

désaffectées, y compris tous travaux d'excavation et toute érection d'une nouvelle 

construction, sans l'obtention préalable d'un avis technique du ministère du 

Développement durable de l'Environnement, de la Faune et des Parcs certifiant une 
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nullité de risque de compaction et de contamination. 

Aucune prise d'eau potable ne peut être située à une distance inférieure à 500 mètres 

d'un ancien dépotoir. 

5.6 Normes relatives aux cours de rebuts 

Sur tout le territoire de la MRC de Caniapiscau, les terrains ou les cours pour la mise au 

rebut de carcasses automobiles, de pièces de véhicules automobiles, de la machinerie 

désaffectée ou n'étant pas en bon état de fonctionnement, d'objets mobiliers usagés, de 

résidus solides ou liquides et rebuts de toute nature à l'exclusion des résidus miniers 

devront être implantés en respectant les normes suivantes : 

NORMES DE LOCALISATION 

200 mètres de toute habitation, établissement d'enseignement, établissement de santé, 

temple religieux, terrain de camping (cette norme ne vise pas l'habitation appartenant au 

propriétaire du fond de terre sur lequel se trouve la cour de rebuts ou appartenant à 

l'exploitation de ladite cour); 

300 mètres de tous ruisseaux, rivières et lacs; 

150 mètres de tout chemin public. 

NORMES DE DISSIMULATION 

Les aires servant à l'entreposage de rebuts doivent être dissimulées à l'aide de clôtures, 

de talus ou d'écrans végétaux conformes aux exigences suivantes : 

Clôture: 

Talus: 

La hauteur minimum est de 2,5 mètres; 

Une clôture pleine fabriquée de bois teint ou peint, de brique, de pierre, 

d'aluminium ou d'acier peint; 

La charpente de la clôture doit être située à l'intérieur de l'enceinte; 

Aucune barrière ou ouverture ne doit être aménagée dans la partie de la clôture 

qui longe le chemin public; 

Les clôtures doivent être maintenues en bon état. 

La hauteur minimum est de 2,5 mètres; 
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Le talus devra être recouvert de végétation; 

S'il y a danger d'accumulation d'eau stagnante, un système adéquat de drainage 

devra être prévu. 

Écran végétal : 

La largeur de l'écran végétal à conserver dépendra de la densité de la végétation 

en place et, dans tous les cas, cet écran devra dissimuler complètement la cour; 

Advenant la disparition de l'écran végétal, les autres moyens de dissimulation 

deviendront immédiatement applicables. 

L'autorisation municipale pour l'établissement d'une cour de rebuts n'exclut pas 

l'obligation d'obtenir toute autre approbation ou autorisation requise pour toute autre loi ou 

règlement applicable en la matière. 

5.7 Normes relatives aux carrières et sablières 

Sous réserve des mesures d'exception prévues au règlement sur les carrières et 

sablières, les distances suivantes devront être respectées : 

Une distance séparatrice minimale de 600 mètres doit être conservée entre une 

carrière et tout usage des zones Habitation, Institution/communautaire, Loisirs et 

culture ainsi que Tourisme et villégiature; 

Une distance séparatrice minimale de 150 mètres doit être conservée entre une 

sablière et tout usage des zones Habitation, Institution/communautaire, Loisirs et 

culture ainsi que Tourisme et villégiature; 

Une distance séparatrice de 1000 mètres doit être conservée entre une prise 

d'eau servant à l'alimentation d'un réseau d'aqueduc municipal ou d'un réseau 

d'aqueduc privé et une carrière et sablière; 

Une distance séparatrice minimale de 70 mètres doit être conservée entre une 

carrière et une voie publique; 

Une distance séparatrice minimale de 35 mètres doit être conservée entre une 

sablière et une voie publique. 
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5.8 Normes relatives aux abords de la route 389 

Dans l'attente de la construction d'un nouveau tronçon, toute construction ou utilisation du 

sol permanent est prohibée dans un corridor de 25 mètres de part et d'autre de l'emprise 

de la route 389 à l'exception des bâtiments d'utilité publique et de services. 

5.9 Normes relatives aux infrastructures ferroviaires 

Une distance séparatrice de 25 mètres de part et d'autre de l'emprise de toutes voies 

ferrées doit être conservée. Toute construction, usage ou utilisation du sol permanent y 

est prohibé à l'exception des bâtiments de service pour le transport ferroviaire. 

5.1 O Normes minimales relatives à la construction dans les zones sou mises à 
l'exploitation des réservoirs d'énergie hydroélectrique 

Aucune construction; voie de circulation ou installation septique autres que celles 

nécessaires aux activités de production d'énergie, d'exploitation forestière ou 

d'exploration minière n'est permise dans les zones soumises à l'exploitation des 

réservoirs d'énergie hydroélectrique jusqu'à la cote d'exploitation maximale de ces 

réservoirs : 

• Pour le réservoir Manicouagan, la cote d'exploitation maximale est de 

362,71 mètres au-dessus du niveau de la mer et sa cote minimale est de 

339,85 mètres; 

• Pour le réservoir Caniapiscau, la cote d'exploitation maximale est de 

539,20 mètres au-dessus du niveau de la mer et sa cote minimale est de 

522,58 mètres; 

• Pour le réservoir petit lac Manicouagan, la cote d'exploitation maximale est de 

508,78 mètres au-dessus du niveau de la mer et sa cote minimale est de 

500,48 mètres; 

• Pour le réservoir Sainte-Marguerite 3, la cote d'exploitation maximale est de 

407,4 mètres au-dessus du niveau de la mer; 

• Pour le barrage intermédiaire de la rivière Hart-Jaune, la cote d'exploitation 

maximale est de 492,55 mètres au-dessus du niveau de la mer; 
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• Pour le barrage de la prise d'eau de la rivière Hart-Jaune, la cote 

d'exploitation maximale est de 480, 11 mètres au-dessus du niveau de la mer. 

5.11 Normes relatives aux sites d'enfouissement de matériaux secs et/ou de 
dépotoirs municipaux et industriels désaffectés 

Toute construction à l'exception des abris de chasse ou de pêche et/ou refuge en forêt 

est prohibée dans les zones d'enfouissement de matériaux secs. Toute construction 

permanente ou temporaire est prohibée durant une période de 25 ans, dans les zones 

utilisées comme dépotoirs municipaux et industriels désaffectés. 

5.12 Normes relatives aux prises d'eau potable d'une municipalité 

La norme générale relative aux lacs où se trouve la prise d'eau potable d'une municipalité 

devra être respectée de la manière suivante : 

Toute construction ou ouvrage est prohibé sur une lisière d'une largeur minimale 

d'environ 60 mètres bordant les lacs où se trouve la prise d'eau potable. 

La norme générale relative aux prises d'eau potable d'une municipalité devra être 

respectée de la manière suivante : 

Toute construction ou ouvrage est prohibé dans un rayon de 60 mètres de 

l'endroit où se trouve la prise d'eau. 
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SECTION 6: DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES RIVES 
ET DU LITTORAL 

6.1 Normes relatives à la protection des rives et du littoral 

Les normes inscrites à la présente section résultent de la « Politique de protection des 

rives, du littoral et des plaines inondables >> de la Loi sur la qualité de l'environnement. 

6.1.1 Obtlgatlon d'obtenir une autorisation 

6.1 .1.1 Les rives et le littoral 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de 

détruire ou de modifier la couverture végétale des rives, ou de porter le sol à nu, ou d'en 

affecter la stabilité, ou qui empiètent sur le littoral, doivent faire l'objet d'une autorisation 

préalable. Ce contrôle préalable devrait être réalisé dans le cadre de la délivrance de 

permis ou d'autres formes d'autorisation, par les autorités municipales, le gouvernement, 

ses ministères ou organismes, selon leurs compétences respectives. Les autorisations 

préalables qui seront accordées par les autorités municipales et gouvernementales 

prendront en considération le cadre d'intervention prévu par les mesures relatives aux 

rives et celles relatives au littoral. 

Les constructions, ouvrages ettravaux relatifs aux activités d'aménagementforestier, dont 

la réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier 

(chapitre A-18.1) et à ses règlements, ne sont pas sujets à une autorisation préalable des 

municipalités. 

6.1.1.2 La plaine inondable 

Toutes les constructions, tous les ouvrages et tous les travaux qui sont susceptibles de 

modifier le régime hydrique, de nuire à la libre circulation des eaux en période de crue, de 

perturber les habitats fauniques ou floristiques ou de mettre en péril la sécurité des 

personnes et des biens doivent faire l'objet d'une autorisation préalable. Ce contrôle 

préalable devrait être réalisé dans le cadre de la délivrance de permis ou d'autres formes 

d'autorisation, par les autorités municipales ou par le gouvernement, ses ministères ou 

organismes, selon leurs compétences respectives. Les autorisations préalables qui seront 

accordées par les autorités municipales et gouvernementales prendront en considération 
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le cadre d'intervention prévu par les mesures relatives aux plaines inondables et veilleront 

à protéger l'intégrité du milieu ainsi qu'à maintenir la libre circulation des eaux. 

Les constructions, ouvrages et travaux relatifs aux activités d'aménagement forestier, dont 

la réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier 

(chapitre A-18.1) et à ses règlements, et les activités agricoles réalisées sans remblais ni 

déblais ne sont pas sujettes à une autorisation préalable des municipalités. 

6.1.2 Les mesures relatives aux rives 

Dans la rive, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous 

les travaux. Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux 

suivants, si leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de protection 

préconisées pour les plaines inondables : 

a) L'entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages existants, 

utilisés à des fins autres que municipales, commerciales, industrielles, publiques 

ou pour des fins d'accès public; 

b) Les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d'accès public, y compris 

leur entretien, leur réparation et leur démolition, s'ils sont assujettis à l'obtention 

d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement 

(chapitre Q-2); 

c) La construction ou l'agrandissement d'un bâtiment principal à des fins autres que 

municipales, commerciales, industrielles, publiques ou pour des fins d'accès 

public aux conditions suivantes : 

les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou 

l'agrandissement de ce bâtiment principal à la suite de la création de la 

bande de protection de la rive et il ne peut raisonnablement être réalisé 

ailleurs sur le terrain; 

le lotissement a été réalisé avant l'entrée en vigueur du premier règlement 

municipal applicable interdisant la construction dans la rive; 

le lot n'est pas situé dans une zone à forts risques d'érosion ou de 
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glissements de terrain identifiés au schéma d'aménagement et de 

développement; 

une bande minimale de protection de 5 m devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l'état naturel 

si elle ne l'était déjà. 

d) La construction ou l'érection d'un bâtiment auxiliaire ou accessoire de type 

garage, remise, cabanon ou piscine, est possible seulement sur la partie d'une 

rive qui n'est plus à l'état naturel et aux conditions suivantes : 

les dimensions du lot ne permettent plus la construction ou l'érection de ce 

bâtiment auxiliaire ou accessoire, à la suite de la création de la bande de 

protection de la rive; 

le lotissement a été réalisé avant l'entrée en vigueur du premier règlement 

municipal applicable interdisant la construction dans la rive; 

une bande minimale de protection de 5 m devra obligatoirement être 

conservée dans son état actuel ou préférablement retournée à l'état naturel 

si elle ne l'était déjà; 

le bâtiment auxiliaire ou accessoire devra reposer sur le terrain sans 

excavation ni remblayage. 

e) Les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 

les activités d'aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la 

Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier (chapitre A-18.1) et à 

ses règlements d'application; 

la coupe d'assainissement; 

la récolte d'arbres de 50 % des tiges de 10 cm et plus de diamètres, à la 

condition de préserver un couvert forestier d'au moins 50 % dans les boisés 

privés utilisés à des fins d'exploitation forestière ou agricole; 

la coupe nécessaire à l'implantation d'une construction ou d'un ouvrage 

autorisé; 

la coupe nécessaire à l'aménagement d'une ouverture de 5 m de largeur 

donnant accès au plan d'eau, lorsque la pente de la rive est inférieure à 

30%.; 

l'élagage et l'émondage nécessaires à l'aménagement d'une fenêtre de 
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5 m de largeur, lorsque la pente de la rive est supérieure à 30 %, ainsi qu'à 

l'aménagement d'un sentier ou d'un escalier qui donne accès au plan 

d'eau; 

aux fins de rétablir un couvert végétal permanent et durable, les semis et la 

plantation d'espèces végétales, d'arbres ou d'arbustes et les travaux 

nécessaires à ces fins; 

les divers modes de récolte de la végétation herbacée lorsque la pente de 

la rive est inférieure à 30 % et uniquement sur le haut du talus lorsque la 

pente est supérieure à 30 %. 

f) La culture du sol à des fins d'exploitation agricole est permise à la condition de 

conserver une bande minimale de végétation de 3 m dont la largeur est mesurée 

à partir de la ligne des hautes eaux. De plus, s'il y a un talus et que le haut de 

celui-ci se situe à une distance inférieure à 3 m à partir de la ligne des hautes 

eaux, la largeur de la bande de végétation à conserver doit inclure un minimum 

d'un mètre sur le haut du talus. 

g) Les ouvrages et travaux suivants ; 

l'installation de clôtures; 

l'implantation ou la réalisation d'exutoire de réseau de drainage souterrain 

ou de surface et les stations de pompage; 

l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué, aux 

ponceaux et ponts, ainsi que les chemins y donnant accès; 

les équipements nécessaires à l'aquaculture; 

toute installation septique conforme à la réglementation sur l'évacuation et le 

traitement des eaux usées des résidences isolées édictées en vertu de la 

Loi sur la qualité de l'environnement; 

lorsque la pente, la nature du sol et les conditions de terrain ne permettent 

pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les 

ouvrages et les travaux de stabilisation végétale ou mécanique tels les 

perrés, les gabions ou finalement les murs de soutènement, en accordant la 

priorité à la technique la plus susceptible de faciliter l'implantation éventuelle 

de végétation naturelle. Dans l'ordre voici les techniques priorisées : le 

couvert végétal combiné avec un enrochement, le perré, le mur de gabions, 

le mur de soutènement en bois ou en bloc de remblais, le mur de 
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soutènement en béton coulé. Les ouvrages de stabilisation mécaniques 

énumérés ci-dessus doivent être réalisés selon les règles de l'art et les 

normes de conception généralement reconnues. Dans tous les cas, le mur 

de soutènement en béton coulé ne doit être utilisé qu'en dernier recours, 

une fois que toutes les autres solutions ont été éliminées; 

les installations de prélèvement d'eau souterraine utilisées à des fins autres 

que municipales, commerciales, industrielles, publiques ou aux fins d'accès 

public et aménagées conformément au Règlement sur le prélèvement des 

eaux et leur protection (chapitre Q-2, r 35.2); 

la reconstruction ou l'élargissement d'une route ou d'un chemin existant 

incluant les chemins de ferme et les chemins forestiers; 

les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 

ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément au point 3.3 de la 

Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables; 

les activités d'aménagement forestier dont la réalisation est assujettie à la 

Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier et à sa réglementation 

sur les normes d'intervention dans les forêts du domaine de l'État. 

6.1.3 Les mesures relatives au littoral 

Sur le littoral, sont en principe interdits toutes les constructions, tous les ouvrages et tous 

les travaux. 

Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si 

leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de protection 

recommandées pour les plaines inondables : 

a) les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de plateformes 

flottantes; 

b) l'aménagement de traverses de cours d'eau relatif aux passages à gué, aux 

ponceaux et aux ponts; 
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c) les équipements nécessaires à l'aquaculture; 

d) les installations de prélèvement d'eau de surface aménagées conformément au 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2), à 

l'exception des installations composées de canaux d'amenée ou de canaux de 

dérivation destinées à des fins non agricoles; 

e) (paragraphe abrogé); 

f) l'empiétement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés dans 

la rive; 

g) les travaux de nettoyage et d'entretien dans les cours d'eau, sans déblaiement 

effectué par une autorité municipale conformément aux pouvoirs et devoirs qui lui 

sont conférés par la loi; 

h) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, industrielles, 

commerciales, publiques ou pour des fins d'accès public, y compris leur entretien, 

leur réparation et leur démolition, assujettis à l'obtention d'une autorisation en 

vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement, de la Loi sur la conservation et la 

mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux 

(chapitre R-13) et de toute autre loi; 

i) l'entretien, la réparation et la démolition de constructions et d'ouvrages existants, 

qui ne sont pas utilisés à des fins municipales, industrielles, commerciales, 

publiques ou d'accès public. 

6.1.4 Mesures relatives dans la zone de grand courant d'une plaine 
inondable 

Dans la zone de grand courant d'une plaine inondable ainsi que dans les plaines 

inondables identifiées sans que ne soient distinguées les zones de grand courant de 

celles de faible courant sont en principe interdits toutes les constructions, tous les 

ouvrages et tous les travaux, sous réserve des mesures prévues aux paragraphes 

suivants: 
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Malgré le principe énoncé précédemment, peuvent être réalisés dans ces zones, les 

constructions, les ouvrages et les travaux suivants, si leur réalisation n'est pas 

incompatible avec les mesures de protection applicables pour les rives et le littoral : 

a) les travaux qui sont destinés à maintenir en bon état les terrains, à entretenir, à 

réparer, à moderniser ou à démolir les constructions et ouvrages existants, à la 

condition que ces travaux n'augmentent pas la superficie de la propriété exposée 

aux inondations, cependant, lors de travaux de modernisation ou de reconstruction 

d'une infrastructure liée à une voie de circulation publique, la superficie de 

l'ouvrage exposé aux inondations pourra être augmentée de 25 % pour des 

raisons de sécurité publique ou pour rendre telle infrastructure conforme aux 

normes applicables; dans tous les cas, les travaux majeurs à une construction ou 

à un ouvrage devront entrainer l'immunisation de l'ensemble de cell&ci ou de 

celui-ci; 

b) les travaux, constructions ou ouvrages destinés à des fins d'accès public ou à des 

fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, qui sont nécessaires 

aux activités portuaires, à la navigation ou à la construction navale, notamment les 

quais, les brise-lames, les canaux, les écluses, les aides fixes à la navigation ainsi 

que leurs équipements et accessoires; des mesures d'immunisation appropriées 

devront s'appliquer aux parties des ouvrages situés sous le niveau d'inondation 

de la crue à récurrence de 100 ans; 

c) les installations souterraines linéaires de service d'utilité publique telle que les 

pipelines, les lignes électriques et téléphoniques ainsi que les conduites 

d'aqueduc et d'égout ne comportant aucune entrée de service pour des 

constructions ou ouvrages situés dans la zone inondable de grand courant 

d) la construction de réseaux d'aqueduc ou d'égout souterrain dans les secteurs 

déjà construits, mais non pourvus de ces services afin de raccorder uniquement 

les constructions et ouvrages déjà existants à la date d'entrée en vigueur du 

premier règlement municipal interdisant les nouvelles implantations; 

e) les installations septiques destinées à des constructions ou des ouvrages 

existants, l'installation prévue doit être conforme à la réglementation sur 
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l'évacuation et le traitement des eaux usées des résidences isolées édictées en 

vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2); 

h) la modification ou le remplacement, pour un mëme usage, d'une installation de 

prélèvement d'eau existante, de même que l'implantation d'une installation de 

prélèvement d'eau de surface se situant en dessous du sol, conformément au 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 35.2); 

i) un ouvrage à aire ouverte. à des fins récréatives, autre qu'un terrain de golf, 

réalisable sans remblai ni déblai. Une excavation suivie d'un remblai de même 

volume, ayant pour but d'affermir un terrain et d'améliorer sa capacité portante, ne 

constitue pas un remblai au sens de cet article; 

j) la reconstruction lorsqu'un ouvrage ou une construction a été détruit par une 

catastrophe autre qu'une inondation; les reconstructions devront être immunisées 

conformément aux prescriptions de la politique; 

k) les aménagements fauniques ne nécessitant pas de remblais et ceux qui en 

nécessitent, mais dans ce dernier cas, seulement s'ils sont assujettis à l'obtention 

d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de l'environnement; 

1) les travaux de drainage des terres; 

m) les activités d'aménagement forestier, réalisées sans déblai ni remblai, dont la 

réalisation est assujettie à la Loi sur l'aménagement durable du territoire forestier 

(chapitre A-18.1) et à ses règlements; 

n) les activités agricoles réalisées sans remblai ni déblai. 

6.1.5 Mesures relatives dans la zone de faible courant d'une plaine 
inondable 

Dans la zone de faibles courants d'une plaine inondable sont interdits : 

a) toutes les constructions et tous les ouvrages non immunisés; 
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b) les travaux de remblai autres que ceux requis pour l'immunisation des 

constructions et ouvrages autorisés. 

Dans cette zone peuvent être permis des constructions, ouvrages et travaux bénéficiant 

de mesures d'immunisation différentes de celles prévues à l'annexe 1 de la Politique de 

protection des rives, du littoral et des plaines inondables, mais jugées suffisantes dans le 

cadre d'une dérogation adoptée conformément aux dispositions de la Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1) à cet effet par une communauté 

métropolitaine, une MRC ou une ville exerçant les compétences d'une MRC. 

6.1.6 Constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation dans 
la zone de grand courant d;une plaine inondable 

Peuvent également être permis certaines constructions, certains ouvrages et certains 

travaux, si leur réalisation n'est pas incompatible avec d'autres mesures de protection 

applicables pour les rives et le littoral et s'ils font l'objet d'une dérogation conformément 

aux dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-19.1). Les 

constructions, ouvrages et travaux admissibles à une dérogation sont : 

a) les projets d'élargissement, de rehaussement, d'entrée et de sortie de 

contournement et de réalignement dans l'axe actuel d'une voie de circulation 

existante, y compris les voies ferrées; 

b} les voies de circulation traversant des plans d'eau et leurs accès; 

c) tout projet de mise en place de nouveaux services d'utilité publique situés 

au-dessus du niveau du sol tel que les pipelines, les lignes électriques et 

téléphoniques, les infrastructures reliées aux services d'aqueduc et égout. à 

l'exception des nouvelles voies de circulation; 

d) l'implantation d'une installation de prélèvement d'eau souterraine conformément 

au Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitre Q-2, r. 

35.2); 
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e) l'implantation d'une installation de prélèvement d'eau de surface se situant 

au-dessus du sol conformément au Règlement sur le prélèvement des eaux et 

leur protection; 

f) les stations d'épuration des eaux usées; 

g) les ouvrages de protection contre les inondations entrepris par les 

gouvernements, leurs ministères ou organismes, ainsi que par les municipalités, 

pour protéger les territoires déjà construits et les ouvrages particuliers de 

protection contre les inondations pour les constructions et ouvrages existants 

utilisés à des fins publiques, municipales, industrielles, commerciales, agricoles ou 

d'accès public; 

h) les travaux visant à protéger des inondations, des zones enclavées par des 

terrains dont l'élévation est supérieure à celle de la cote de crue de récurrence de 

100 ans et qui ne sont inondables que par le refoulement de conduite; 

î) toute intervention visant: 

l'agrandissement d'un ouvrage destiné aux activités agricoles, industrielles, 

commerciales ou publiques; 

l'agrandissement d'une construction et de ses dépendances en conservant 

la même typologie de zonage; 

D les installations de pêche commerciale et d'aquaculture; 

k) l'aménagement d'un fond de terre à des fins récréatives, d'activités agricoles ou 

forestières, avec des ouvrages tels que chemins, sentiers piétonniers et pistes 

cyclables, nécessitant des travaux de remblais ou de déblais; ne sont cependant 

pas compris dans ces aménagements admissibles à une dérogation, les ouvrages 

de protection contre les inondations et les terrains de golf; 

1) un aménagement faunique nécessitant des travaux de remblais, qui n'est pas 

assujetti à l'obtention d'une autprisation en vertu de la Loi sur la qualité de 

l'environnement (chapitre Q-2); 
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m) les barrages à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques, 

assujettis à l'obtention d'une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 

l'environnement. 

6.1.7 Critères pour juger de l'admissibilité d'une demande de dérogation 

Pour permettre de juger de l'acceptabilité d'une dérogation, toute demande formulée à cet 

effet devrait être appuyée de documents suffisants pour l'évaluer. Cette demande devrait 

fournir la description cadastrale précise du site de l'intervention projetée et démontrer que 

la réalisation des travaux, ouvrages ou de la construction proposée satisfait aux 5 critères 

suivant en vue de respecter les objectifs de la politique en matière de sécurité publique et 

de protection de l'environnement : 

1. assurer la sécurité des personnes et la protection des biens, tant privés que 

publics en intégrant des mesures appropriées d'immunisation et de protection des 

personnes; 

2. assurer l'écoulement naturel des eaux, les impacts sur les modifications probables 

au régime hydraulique du cours d'eau devront être définis et plus particulièrement 

faire état des contraintes à la circulation des glaces, de la diminution de la section 

d'écoulement, des risques d'érosion générés et des risques de hausse du niveau 

de l'inondation en amont qui peuvent résulter de la réalisation des travaux ou de 

l'implantation de la construction ou de l'ouvrage; 

3. assurer l'intégrité de ces territoires en évitant le remblayage et en démontrant que 

les travaux, ouvrages et constructions proposés ne peuvent raisonnablement être 

localisés hors de la plaine inondable; 

4. protéger la qualité de l'eau, la flore et la faune typique des milieux humides, leurs 

habitats et considérant d'une façon particulière les espèces menacées ou 

vulnérables, en garantissant qu'ils n'encourent pas de dommages; les impacts 

environnementaux que la construction, l'ouvrage ou les travaux sont susceptibles 

de générer devront faire l'objet d'une évaluation en tenant compte des 

caractéristiques des matériaux utilisés pour l'immunisation; 

5. démontrer l'intérêt public quant à la réalisation des travaux, de l'ouvrage ou de la 

construction. 
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6.1.8 Mesures d'immunisation applicables aux constructions, ouvrages et 
travaux réalisés dans une plaine inondable 

Les constructions, ouvrages et travaux permis devront être réalisés en respectant les 

règles d'immunisation suivantes, en les adaptant au contexte de l'infrastructure visée : 

1. aucune ouverture (fenêtre, soupirail, porte d'accès, garage, etc.) ne peut être 

atteinte par la crue de récurrence de 100 ans; 

2. aucun plancher de rez-de-chaussée ne peut être atteint par la crue à récurrence 

de 100 ans; 

3. les drains d'évacuation sont munis de clapets de retenue; 

4. pour toute structure ou partie de structure sise sous le niveau de la crue à 

récurrence de 100 ans, une étude soit produite démontrant la capacité des 

structures à résister à cette crue en y intégrant les calculs relatifs à : 

l'imperméabilisation; 

la stabilité des structures; 

l'armature nécessaire; 

la capacité de pompage pour évacuer les eaux d'infiltration; 

la résistance du béton à la compression et à la tension. 

5. le remblayage du terrain doit se limiter à une protection immédiate autour de la 

construction ou de l'ouvrage visé et non être étendu à l'ensemble du terrain sur 

lequel il est prévu; la pente moyenne, du sommet du remblai adjacent à la 

construction ou à l'ouvrage protégé, jusqu'à son pied, ne devrait pas être 

inférieure à 33 % (rapport 1 vertical : 3 horizontal). 

Dans l'application des mesures d'immunisation, dans le cas où la plaine inondable 

montrée sur une carte aurait été déterminée sans que la cote de récurrence d'une crue de 

100 ans ait été établie, cette cote de 100 ans sera remplacée par la cote du plus haut 

niveau atteint par les eaux de la crue ayant servi de référence pour la détermination des 

limites de la plaine inondable auquel, pour des fins de sécurité, il sera ajouté 30 cm. 
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SECTION 7 : DISPOSITIONS SPÉCIALES 

7.1 Dispositions relatives à la protection des ouvrages de captage d'eau 
potable communautaire 

7 .1 .2 Distance d'implantation entre un ouvrage de captage d'eau potable 
communautaire et certains usages ou activités à risques 

Une distance séparatrice minimale de 300 mètres doit être maintenue entre une prise 

d'eau servant à l'alimentation d'un réseau d'aqueduc municipal ou privé et un site 

d'enfouissement sanitaire. 

7.2 Dispositions relatives à l'implantation d'éoliennes sur le territoire de la MRC 
de Caniapiscau 

Dans le but de respecter les orientations élaborées dans la stratégie énergétique du 

Québec 2006-2015, adoptée en 2006 par le gouvernement, la réglementation suivante 

devra être respectée sur l'ensemble du territoire de la MRC pour préserver la qualité du 

milieu de vie, la qualité des paysages, les zones habitées, les territoires ayant des intérêts 

particuliers et les corridors touristiques. 

7.2.1 Obligation d'obtenir un permis de construction 

Un permis de construction est obligatoire à toute personne physique ou morale qui désire 

entreprendre des travaux visant l'implantation d'une (des) éolienne(s) ci-après appelée 

construction. De plus, chaque projet éolien devra au préalable être approuvé par la MRC 

de Caniapiscau et ses municipalités. 

7.2.2 Dispositions relatives à l'implantation d'éoliennes commerciales 

Les normes de la présente section s'appliquent qu'aux éoliennes commerciales isolées ou 

regroupées dans un parc éolien. 

7 .2.2.1 Protection des périmètres d'urbanisation 

Aucune éolienne ne pourra être implantée à moins de 1,5 km des périmètres 

d'urbanisation. 
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7 .2.2.2 Protection des habitations et des immeubles 

Toute éolienne doit être située à plus de 1 km de toute habitation et chalet. Toutefois, 

lorsque jumelée à un groupe électrogène (diesel ou autre), toute éolienne doit être située 

à plus de 1,5 km de toute habitation, chalet ou tout autre bàtiment, résidentiel, 

communautaire ou de villégiature. Cette disposition peut être levée pour toute éolienne 

située en territoire public et ne pouvant respecter cette disposition, si une simulation 

visuelle démontre que l'éolienne est intégrée de façon à minimiser son impact visuel. 

7.2.2.3 Protection des grandes affectations 

Toute éolienne est prohibée à l'intérieur d'un rayon de 1 km en pourtour des aires 

d'affectation urbaine et de conservation. 

L'interdiction prescrite au premier alinéa est levée si une simulation visuelle démontre 

qu'aucune partie d'une éolienne ne serait visible à partir de tout point compris à l'intérieur 

d'une aire d'affectation de conservation fréquentée à des fins récréatives. Dans ce dernier 

cas, la simulation visuelle visera à protéger les percées visuelles d'intérêt situées au 

pourtour de ces aires de conservation. 

7 .2.2.4 Protection des routes et des corridors panoramiques 

L'implantation d'éolienne est prohibée à l'intérieur d'une bande de 1,5 km située de part et 

d'autre de l'emprise de la route 389. Ces dispositions peuvent être levées si une 

simulation visuelle démontre que les percées visuelles d'intérêt à partir des routes et des 

corridors panoramiques sont protégées. 

L'implantation d'éolienne est aussi prohibée à l'intérieur d'une bande de 0, 125 km située 

de part et d'autre de l'emprise d'une route de juridiction provinciale ou municipale. 

Malgré ces dispositions, l'implantation d'éolienne est permise dans ces bandes de 

protection lorsque leur installation n'est pas visible à partir de tout point compris à 

l'intérieur de l'emprise d'une route de juridiction provinciale ou municipale et des corridors 

panoramiques. 

7.2.2.5 Implantation 

L'implantation d'une éolienne et de toute infrastructure complémentaire est permise sur 

un lot dont le propriétaire a accordé son autorisation par écrit quant à son utilisation du sol 

et de l'espace situé au-dessus du sol (espace aérien). Toutefois, toute éolienne doit être 

implantée de façon à ce que l'extrémité des pales soit toujours située à une distance 
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supérieure à 1,5 mètre d'une ligne de lot. 

Malgré le paragraphe précédent, une éolienne peut être implantée en partie sur un terrain 

voisin eVou empiéter au-dessus de l'espace aérien s'il y a une entente notariée et 

enregistrée entre les propriétaires concernés. 

7 .2.2.6 Forme et couleur 

Afin de minimiser l'impact visuel dans le paysage, les éoliennes devront : 

être de forme longiligne et tubulaire; 

être de couleur blanche ou grise. 

7.2.2.7 Affichage 

Tout affichage est prohibé sur une éolienne, sauf l'identification du promoteur ou du 

principal fabricant de l'éolienne et à la condition que cette identification soit faite sur la 

nacelle de l'éolienne. Cette identification peut être faite par un symbole, un logo ou part 

des mots. Seuls les côtés de la nacelle peuvent être identifiés, étant entendus que la 

dimension des symboles, logos ou mots ne puisse excéder 50 % de la hauteur ou de la 

largeur des côtés. 

7.2.2.8 Enfouissement des fils 

L'implantation des fils électriques reliant les éoliennes entre elles et à un poste de 

raccordement doit être souterraine. Toutefois, le raccordement peut être aérien s'il est 

démontré que le réseau de fils doit traverser une contrainte telle qu'un lac, un cours d'eau, 

un secteur marécageux, une couche de roc ou tout autre type de contraintes physiques. 

L'implantation souterraine ne s'applique pas au filage électrique longeant les voies 

publiques lorsqu'une ligne aérienne de transport d'énergie électrique existe en bordure du 

chemin public et qu'elle peut être utilisée. 

Cependant, il est possible d'implanter une ligne aérienne de transport d'énergie électrique 

dans l'emprise d'un chemin municipal pour autant que celle-ci soit la seule et que les 

autorités concernées l'autorisent. 

En territoire public, lorsque les conditions environnementales le permettent, 

l'enfouissement des fils électriques devrait être prévu. 

Lors du démantèlement d'une éolienne ou des parcs éoliens, ces fils électriques devront 

être obligatoirement retirés du sol. 
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7.2.2.9 Chemin d'accès 

Un chemin d'accès menant à une éolienne peut être aménagé moyennant le respect des 

dispositions suivantes : 

La largeur maximale permise est de 12 mètres; 

Un chemin d'accès doit être implanté à une distance supérieure à 1,5 mètre d'une 

ligne de lot à l'exception d'un chemin d'accès mitoyen. Dans ce cas, l'autorisation 

écrite du propriétaire ou des propriétaires des lots concernés est nécessaire à 

l'aménagement de ce chemin; 

Lorsque le relief ou le drainage du terrain nécessite des travaux de remblais ou de 

déblais, la largeur maximale d'emprise pour la construction d'un chemin d'accès 

peut être augmentée à la largeur requise pour la stabilité de la surface de 

roulement plus les accotements, les fossés de drainage et les talus ayant une 

pente n'excédant pas 2H: 1V; 

La surface du roulement supplémentaire correspond à la surface comprise entre 

l'emprise de la courbe extérieure (surface de roulement à l'intersection des lignes 

de centre de l'emprise. La surface de roulement supplémentaire doit être 

délimitée sur le terrain et identifiée sur un plan préparé par un arpenteur-géomètre 

aux fins de vérification par le fonctionnaire désigné pour l'application du présent 

règlement; 

Lorsque le relief ou le drainage du terrain nécessite un remblai, un déblai ou un 

tracé de chemin ayant une ou des courbes prononcées, la surface de roulement 

ne peut excéder 1 O mètres; 

Lorsque la construction de chemins d'accès implique l'aménagement de talus 

ayant une pente n'excédant pas 2H : 1V, la revégétalisation de ceux-ci est 

obligatoire au plus tard l'année suivante celle de la construction à l'aide 

d'ensemencement ou d'engazonnement hydraulique; 

Pour les tronçons de chemins sur des terres en culture, la largeur de l'emprise doit 

être réduite à 7,5 mètres en dehors des périodes d'érection ou de réparation de 

l'éolienne. 

7 .2.2.10 Poste de raccordement au réseau public d'électricité 

Afin de minimiser l'impact visuel sur le paysage, une clôture ayant une opacité supérieure 

à 80 % devra entourer un poste de raccordement qui est situé sur une terre du domaine 
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de privé. 

Au lieu d'une clôture, un assemblage constitué d'une clôture et d'une haie peut être 

réalisé. Cette haie doit être composée dans une proportion d'au moins 80 % de conifères 

à aiguilles persistantes ayant une hauteur d'au moins 3 mètres. L'espacement des arbres 

est de 1 mètre pour les cèdres et de 2 mètres pour les autres conifères. 

7 .2.2.11 Dispositions concernant les immeubles protégés 

Aucune éolienne commerciale ne peut être implantée à l'intérieur des immeubles 

protégés suivants ni dans un rayon de 1,5 kilomètre en pourtour de ceux-ci, si ces 

immeubles sont situés à l'intérieur de l'aire d'affectation urbaine: 

Immeubles protégés: 

a) un centre récréatif de loisir, de sport ou de culture; 

b) le terrain d'un établissement d'enseignement ou d'un établissement au sens de la 

Loi sur les services de santé et les services sociaux; 

c) un établissement d'hébergement au sens du Règlement sur les établissements 

touristiques; 

d) un site patrimonial protégé reconnu par une instance compétente; 

e) un parc de maisons mobiles; 

f) un aéroport, une piste d'aviation, une hydrobase. 

Malgré les dispositions du premier alinéa, et peu importe la zone où ils sont situées, si 

une simulation visuelle démontre qu'aucune partie d'éolienne ne serait visible à partir de 

tout point compris à l'intérieur des immeubles suivants, l'implantation d'éoliennes 

commerciales pourrait être autorisée : 

Immeubles protégés par simulation visuelle: 

a) un parc régional au sens de la Loi sur les compétences municipales; 

b) une base de plein air ou un centre d'interprétation de la nature; 

c) un établissement de restauration de 20 sièges et plus détenteur d'un permis 

d'exploitation à l'année; 

d) un parc municipal ; 
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e) Une plage publique ou une marina; 

f) un terrain de camping. 

Cette disposition peut être levée pour toute éolienne située en territoire public et ne pouvant 

respecter cette disposition, si une simulation visuelle démontre que l'éolienne est intégrée 

de façon à minimiser son impact visuel. 

7.2.2.12 Démantèlement 

Après l'arrêt de l'exploitation de l'éolienne ou du parc éolien, certaines dispositions 

devront être prises par le propriétaire de ces équipements : 

L'obtention d'un permis de démolition auprès des municipalités concernées; 

Les éoliennes et les infrastructures complémentaires devront être démantelées 

dans un délai de 24 mois; 

Une remise en état du site devra être effectuée à la fin des travaux par des mesures 

d'ensemencement et antiérosive pour stabiliser le sol et lui permettre de reprendre son 

apparence naturelle. 

7 .2.3 Dispositions relatives à l'implantation d'éoliennes à des fins privées 
domestiques 

7.2.3.1 Conditions d'implantation 

Des éoliennes servant à des fins personnelles pour répondre à des besoins domestiques 

peuvent être implantées sur le territoire de la MRC de Caniapiscau si elles répondent aux 

conditions suivantes : 

Les éoliennes devront posséder des caractéristiques technologiques empêchant 

les effets stroboscopiques. Les éoliennes domestiques à axe horizontal et à pales 

sont interdites; 

La dimension maximale de l'éolienne doit être inférieure à 3 mètres de large, 

3 mètres de profondeur et 5 mètres de hauteur, 

Les éoliennes ne devront en aucun cas générer un niveau sonore supérieur à 

45 décibels, autant à basse qu'à haute vitesse, dans un rayon de 5 mètres de 

l'appareil; 
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La couleur doit être neutre s'harmonisant avec le paysage environnant; 

Aucune éolienne ne peut être installée sur un mât; 

Les éoliennes peuvent être implantées au niveau moyen du sol du terrain 

récepteur dont la superficie minimale est de 4 000 mètres2
• Dans un tel cas, 

l'éolienne doit être implantée dans la partie de la cour arrière la plus éloignée de la 

ligne de rue ou en villégiature riveraine, de ligne naturelle des hautes eaux; 

Une seule éolienne est autorisée par terrain de 4 000 mètres2; 

Lorsqu'implantée au sol d'un terrain récepteur, l'éolienne devra être installée à 

une distance minimale de 5 mètres de toute limite d'emplacement et à au moins 

2 mètres de tout bâtiment ou d'un service d'utilité publique; 

L'éolienne peut être installée sur le toit d'un édifice de nature commercial ou 

industriel si la superficie totale est d'au moins 100 mètres carrés et implantée dans 

la moitié arrière du toit donnant sur la cour arrière; 

Une seule éolienne est autorisée par immeuble commercial ou industriel; 

Dans tous les cas, l'éolienne devra être ceinturée par une clôture fermée d'une 

hauteur minimale de 2 mètres; 

Le raccordement de fils électrique doit être enfoui sous le niveau du sol, sauf pour 

ceux installés sur une toiture d'édifice. Dans un tel cas, les fils seront passés 

dans une gaine fixée à même l'édifice; 

Lorsque couplée à une génératrice, l'installation devra faire en sorte de ne pas 

générer aucun bruit supérieur à 45 décibels sur les lots adjacents; 

Lorsque couplées avec des batteries, celles-ci devront être regroupées dans un 

espace situé à l'intérieur de la résidence, lequel espace devra avoir une résistance 

au feu de 45 minutes. 

7.2.3.2 Restrictions d'autorisation 

Malgré les dispositions de l'article 2.8.3, toute municipalité peut, par règlement, régir selon 

les catégories d'usage l'implantation d'éoliennes privées pour fins domestiques, en 

adoptant des conditions plus sévères que celles énoncées précédemment. 
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7 .2.3.3 Dispositions concernant l'implantation d'éoliennes dans les 
emprises des lignes électriques 

Les municipalités doivent prévoir dans leur réglementation d'urbanisme des normes 

concernant les usages interdits dans les emprises des lignes électriques de leur territoire. 

A cet effet, il y a lieu de contacter Hydra-Québec afin de se référer à leur politique 

concernant la gestion des emprises des lignes électriques. 

7 .2.3.4 Maitrise de la végétation 

Les municipalités doivent prévoir dans leurs règlements d'urbanisme des dispositions 

concernant la plantation d'arbres et les espèces d'arbres autorisés dans le corridor de 

lignes électriques, incluant la ligne de connexion à la résidence. Un plan d'aménagement 

du site doit être exigé afin de prévenir l'évolution indésirable de la végétation sous les 

lignes d'alimentation électrique. 

Les espèces d'arbres à moyen et grand déploiement supérieurs à 8 mètres de hauteur et 

8 mètres de largeur sont interdits à proximité des emprises et sous les lignes 

conductrices. 

L'usage de pesticides pour le contrôle de la végétation sous les lignes électriques 

aériennes est autorisé selon les dispositions du Code de gestion des pesticides du 

ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et des Parcs et si 

un certificat d'autorisation est émis. Certaines activités sont également autorisées, sous 

certaines conditions, dans les emprises de lignes électriques et doivent faire l'objet d'une 

entente avec Hydr~Québec. 

7 .2.3.5 La protection des paysages 

Les municipalités doivent prévoir dans leur règlement d'urbanisme des normes de 

protection des paysages sur le corridor routier de la route 389 relativement aux 

installations de lignes électriques. Une simulation visuelle devra accompagner tout projet 

d'implantation de lignes électriques dans ce corridor ainsi que des mesures d'atténuation 

proposées le cas échéant. 

7 .2.3.6 Zone 

L'interdiction peut ne pas s'appliquer pour l'usage éolien dans la zone d'utilisation multiple 

conformément à l'orientation du Plan d'affectation du territoire public (PATP) de la Côte­

Nord eVou du Plan régional de développement du territoire public (PRDTP). 
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7.3 Normes relatives aux maisons mobiles 

Les normes minimales suivantes devront être respectées: 

Les maisons mobiles utilisées à des fins de résidence permanente ne peuvent 

être permises qu'à l'intérieur d'une zone spécifiquement prévue à ces fins (parc de 

maisons mobiles) par les règlements d'urbanisme municipaux. Les règlements 

municipaux d'urbanisme devront prévoir toutes autres normes régissant 

l'emplacement et l'implantation des maisons mobiles pour leur territoire. En outre, 

elles doivent être implantées avec des appuis et des points d'ancrage fixés au sol. 

Pour une maison mobile non installée sur une fondation, une plateforme recouverte 

d'asphalte ou de gravier tassé doit être aménagée préalablement à l'installation. 

Cette plateforme doit être égouttée ou drainée et nivelée pour éviter tout écoulement 

d'eau sous la maison mobile. Des ancrages doivent être prévus à tous les angles 

de la plateforme. 

Tout dispositif d'accrochage pour le transport d'une maison mobile doit être enlevé 

dans les 30 jours suivant l'installation. 

La ceinture de vide technique d'une maison mobile; soit l'espace allant de la partie 

inférieure de l'unité jusqu'au sol, doit être fermée dans les 30 jours. Un panneau 

amovible d'au moins 90 centimètres de large et 60 centimètres de haut doit être 

aménagé dans cette ceinture de vide technique. 

7.4 Normes relatives aux roulottes récréatives 

Les municipalités doivent régir les roulottes en les considérants comme des véhicules 

routiers. 

7.5 Normes relatives aux campements forestiers, industriels ou miniers 

Les municipalités doivent régir les campements temporaires ou permanents, servant à 

loger ou abriter des personnes, de façon à ne pas nuire à l'harmonisation des usages et 

la quiétude des milieux résidentiels. 

7 .6 Normes générales concernant les territoires d'intérêt 

Afin d'assurer la protection des sites d'intérêt historique, esthétique et culturel identifiés au 

point 12 du schéma d'aménagement et de développement, ceux-ci devront apparaitre à 
Document complémentaire 
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l'intérieur des plans d'urbanisme locaux et les municipalités devront y prévoir des mesures 

et normes pour tes mettre en valeur et les protéger. Concernant les sites d'intérêt 

écologique, les municipalités devront se référer aux attentes et règles gouvernementales en 

vigueur. 

7.7 Normes générales concernant l'abattage d'arbres à proximité d'un cours 
d'eau ou d'un lac 

Des lisières boisées devront être protégées le long des rives, des lacs et des cours d'eau 

de la manière suivante: 

Autour des lacs et des cours d'eau, on devra conserver une lisière boisée d'une 

largeur minimale d'environ 20 mètres. Cependant, un prélèvement partiel de trente 

pour cent (30 %) des tiges de 1 O centimètres et plus est permis. 

7 .8 Normes générales concernant l'abattage d'arbres à proximité des routes 

Une lisière boisée devra être conservée en bordure de la route 389 et des chemins 

publics d'une largeur minimale d'environ 30 mètres. Cependant, un prélèvement partiel de 

trente pour cent (30 %) des tiges de 1 O centimètres et plus est permis. Par contre, tous 

les travaux aux fins d'utilité publique et visant plus particulièrement, l'entretien et la 

sécurité des routes seront permis. 

7.9 Normes relatives aux cimetières de carcasses automobiles et aux cours de 
ferrailles 

Sur l'ensemble du territoire de la MRC de Caniapiscau, il est interdit d'entreposer, à des 

endroits autres que ceux prévus à cet effet par des règlements d'urbanisme, des 

carcasses, des pièces de véhicules automobiles ou des cours de ferrailles. Ces sites 

doivent être aménagés en conformité avec les normes gouvernementales. 

La Municipalité régionale de comté demande aux municipalités locales d'adopter une 

réglementation conforme aux directives du ministère du Développement durable, de 

l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques relativement à 

l'exploitation des cimetières de carcasses automobiles et des cours de ferrailles. 
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7.10 Normes relatives à la qualité des espaces verts dans les périmètres urbains 

Dans leur réglementation, les municipalités devront prévoir le maintien de la qualité des 

espaces verts à l'intérieur et en périphérie des noyaux urbains. 
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PLAN D'ACTION 

La Loi sur l'aménagement et l'urbanisme demande que le schéma soit accompagné d'un 

plan d'action pour la mise en œuvre de celui-ci, et ce, afin de déterminer les étapes et les 

intervenants qui participeront à la réalisation des actions. 

Ce document comprend l'ensemble des moyens articulés entre eux et programmés dans 

le temps et l'espace en vue de concrétiser les grandes orientations de l'aménagement du 

territoire et les objectifs poursuivis par le schéma d'aménagement et de développement. 

Il constitue donc, avec les grandes affectations du sol et le document complémentaire, un 

outil de mise en œuvre privilégié. C'est par le plan d'action que la MRC pourra réaliser 

certains objectifs qui débordent plus spécifiquement de l'organisation spatiale. 

Mais, c'est surtout lui qui permettra, plus que tout autre moyen, d'arriver à des solutions et 

à des actions concertées entre les différents partenaires du développement social et 

économique qui agissent sur le territoire. 

La MRC de Caniapiscau a retenu cinq (5) volets à réaliser par le biais de son plan 

d'action. Ces éléments font partie intégrante des grandes orientations du schéma et sont 

basés sur les besoins des collectivités en terme d'outils d'aménagement et de 

développement. 

Ils représentent des objectifs à atteindre durant la période où le schéma d'aménagement 

et de développement révisé sera en vigueur et constitueront l'amorce, enfin nous 

l'espérons, d'une nouvelle forme de partenariat entre l'État, les intervenants socio­

économiques, les municipalités et les citoyens. 
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1 - OUVRIR LE TERRITOIRE AFIN DE FAVORISER SON ACCESSIBILITÉ POUR 
LES POPULATIONS, LE PUBLIC, LE TOURISME ET L'EXPLOITATION DE 
L'ENSEMBLE DE SES RESSOURCES DANS LE BUT DE CONSOLIDER LES 
INDUSTRIES EN PLACE ET DE DIVERSIFIER LA BASE ÉCONOMIQUE DE LA 
RÉGION 

1.1 Protéger, mettre en valeur et promouvoir les sites et composantes 
historiques, culturels, touristiques et industrielles de la région 

Au début des années 1980, la compagnie Aventures Nomades s'est intéressée à la mise 

en valeur des monts Groulx. Avec l'ouverture de la route 389 entre Baie-Corneau et 

Gagnon, cette compagnie a pu réaliser l'aménagement de sentiers d'accès au sommet du 

massif, la construction de refuges pour les besoins de sa clientèle et des autres 

utilisateurs, et y a organisé des activités de trekking, des excursions hivernales de 

traîneaux à chiens et de ski nordique. De plus, cette compagnie a réussi à mettre en 

valeur et à promouvoir le massif des monts Groulx comme site naturel exceptionnel, et ce, 

au niveau international avec l'organisation de la course d'orientation "Raid International 

MAHIKAN". L'évènement a attiré des participants venant de la France, la Belgique, des 

États-Unis, de l'Ontario, du Nouveau-Brunswick de 1990 à 1993. 

Depuis, l'association « Amis des monts Groulx » a pris la relève. Celle-ci œuvre 

principalement à l'entretien, la préservation et la mise en valeur de ce site. L'association 

organise des corvées pour entretenir et aménager les sentiers existants de même que les 

infrastructures d'accueil afin que les activités soient accessibles au public. 
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1.1.2 

1.1.3 

1.1.4 
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Action Intervenants/collaborateurs Coûts 

Participer à l'évaluation du 20 000 $ 

potentiel d'exploitation des MRC de Caniapiscau; MRC de 

monts Groulx afin de Manicouagan; MRC de Sept-

favoriser un mode et des Rivières, MRN, secteur forestier; 

outils d'aménagement qui conseil de bande des lnnus; 

tiennent compte des intérêts Amis des monts Groulx 

et de l'ensemble des groupes 

concernés 

MRC de Caniapiscau; 100 000$/ 
Promouvoir le Programme de 

développement régional et 

forestier du ministère des 

Ressources naturelles 

Ministère des Ressources année 

naturelles 

CRÉ Côte-Nord 

MRC de Caniapiscau; Ville de 
Soutenir les activités reliées au 

Fermont, Ville de Schefferville, 
développement de l'industrie 

compagnies minières 
minière en protégeant la 

qualité de vie des citoyens. 
implantées sur le territoire, 

ministères, industries 

d'importance, citoyens 

A déterminer 

Intervenir auprès des 

entreprises afin que leurs 

travailleurs s'établissent avec 

leur famille à Fermont, et ce, 

de façon permanente. 

MRC de Caniapiscau; Ville de 20 000$/ 

Fermont; compagnies minières année 

implantées sur le territoire et 

autres entreprises. 

Plan d'action 

Echéancier 

5 ans 

A tous les ans, 

dépendamment 

des subventions 

du ministère 

En tout temps 

En tout temps 
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2 - FAVORISER L'ÉMERGENCE D'UNE CONSCIENCE RÉGIONALE EN 
SENSIBILISANT LES INTERVENANTS DU MILIEU À L'INTERRELATION DES 
GESTES POSÉS EN REGARD DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET 
ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE 

Le ministère des Affaires municipales définit le mandat de la municipalité régionale de 

comté de la façon suivante : 

4 

- « voir à l'aménagement de son territoire en élaborant un schéma d'aménagement 

et de développement, ( ... ) et en prenant en compte les orientations du 

gouvernement en matière d'aménagement du territoire ( ... ). Ces orientations 

s'inscrivent dans le contexte économique, social, administratif et politique 

d'aujourd'hui et sont regroupées en trois volets : la gestion de l'urbanisation, la 

mise en valeur intégrée des ressources et le renforcement des structures 

municipales; 

- juger de la conformité au schéma ou au règlement de contrôle intérimaire à 

l'égard des plans et règlements d'urbanisme locaux et des interventions 

gouvernementales; 

- élaborer des règlements d'urbanisme pour les territoires non organisés (TNO). 

- s'occuper des cours d'eau à débit régulier ou intermittent (y compris ceux qui ont 

été créés ou modifiés par une intervention humaine) qui se trouvent sur son 

territoire; 

- préparer les rôles d'évaluation des municipalités locales; administrer les TNO; 

vendre les immeubles pour défaut de paiement de taxes; 

- établir un plan de gestion des matières résiduelles, un schéma de couverture de 

risques (sécurité incendie); 

Plan d'action 



Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 

- constituer ou désigner un organisme existant pour agir à titre de centre local de 

développement, chargé de favoriser le développement local et le soutien à 

l'entrepreneuriat sur son territoire et d'élaborer notamment un plan d'action local 

pour l'économie et l'emploi (PALÉE); 

- soutenir financièrement le centre local de développement (CLD). » 1 

l MAMROT : www.mamrot.gouv .. qc.ca 

Plan d'action 
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Action Intervenants/collaborateurs Coûts Echéancier 

2.1.1 
Favoriser et entretenir une 

Ville de Fermont: 10 000 $ / En tout temps 

concertation multisectorielle 
Ville de Schefferville; année 

réunissant les représentants 
CLD; 

de l'ensemble des secteurs 
Commission scolaire du fer ; 

socio-économique du 
CSSS de !'Hématite ; 

territoire. 
AMMT; 
CLIFFS; 

SOreté du Québec 

2.1 .2 Assurer la mise à jour et la Ville de Fermont 20 000 $ / En tout temps 

formation du système intégré Ville de Schefferville; année 

de gestion de l'urbanisme et MRN; 
de géomatique créant un MTQ ; 

environnement de MAMROT 
production du schéma 

d'aménagement et de 

développement et de 

l'urbanisme (Sigat) et 

ArcGIS. 
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3 - EFFECTUER UNE GESTION OPTIMALE DE L'URBANISATION AFIN DE 
LIMITER LE FARDEAU FISCAL DES ENTREPRISES QUI SOUTIENNENT LES 
ÉCONOMIES ET DE FAVORISER L'ÉMERGENCE DES PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES, TOUT EN OFFRANT UNE QUALITÉ DE VIE 
SUSCEPTIBLE DE CONSTITUER UN FACTEUR DE RÉTENTION DES 
POPULATIONS 

3.1 Améliorer la qualité du cadre urbain par la mise en place de mesures 
incitatives de rénovation domiciliaire et d'accès à la propriété 

Le contexte particulier du marché immobilier fermontois illustre bien la dualité à laquelle la 

région est continuellement confrontée: le parc immobilier de Fermont appartient en 

majeure partie à la compagnie ArcelorMittal Mines Canada. C'est elle qui assure la 

distribution des logements à ses employés. Ceux-ci en deviennent propriétaires, 

toutefois, la minière en demeure le créancier hypothécaire. Dans le cas d'une mise à pied 

temporaire ou permanente, les employés ont l'obligation (à moins d'avoir réglé leur 

hypothèque) de revendre la propriété à la minière et de quitter la région puisqu'il n'existe 

pas de marché locatif privé. Toutefois, la minière ne leur reconnaît pas dans le prix de 

rachat, les améliorations qui y ont été apportées durant la période d'occupation. Cette 

situation entraîne donc un désintéressement des citoyens envers leurs propriétés et une 

dégradation de l'environnement urbain. 

A Schefferville, malgré les investissements majeurs consentis dans la restructuration des 

services municipaux par les gouvernements provincial et fédéral, un fort sentiment 

d'incertitude persiste. Depuis la cession d'une partie du territoire de la ville aux lnnus, les 

citoyens craignent que le développement commercial éventuel, à l'intérieur de la réserve 

de Matimekosh, sonne le glas des commerces existants étant donné les régimes fiscaux, 

les opportunités de subventions et les diverses réglementations qui sont dans les faits, 

bien différents lorsqu'il s'agit d'une ville ou d'une réserve indienne. 

Plan d'action 
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Alors que du côté de la réserve agrandie de Matimekush, on s'est lancé dans un 

important programme de rénovation domiciliaire, les citoyens de la ville pour leur part, ont 

accès à très peu de moyens financiers pour conserver ou améliorer l'état. 

Le contexte particulier du marché immobilier, l'éloignement de la région et les coûts reliés 

aux travaux de construction et de rénovation font en sorte que la réalité immobilière est 

peu encourageante. Les maisons construites dans les dernières années sont si 

coûteuses que seules les compagnies sont en moyens de les acheter, et ce, dans le but 

de loger leurs travailleurs. Bref, l'accès à la propriété pour une famille est difficile. 

Dans ce contexte, il serait adéquat que des programmes particuliers soient modulés pour 

les populations des territoires nordiques, en fonction de critères qui prennent en 

considération les particularités sociales, économiques et politiques de la région. 

Action Intervenants/collaborateurs Coûts Échéancier 

3.1.1 Eliminer la problématique Ville de Fermont; 20000 $ I 4 ans 

d'accès au logement à MRC année 

Fermont 

3.1.2 Favoriser le 10 000 $ I En cours 
Ville de Schefferville 

développement durable à année 
MRC 

Schefferville 
Minières 

3.1.3 Eviter l'installation de 20000 $ I En cours 

campement temporaire MRC; année 

dans et à proximité des Villes 

zones urbaines 
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3.2 Favoriser l'émergence de petites et moyennes entreprises afin de diversifier 
l'offre de services tout en développement une économie diversifiée et 
autonome à Fermont. 

Actuellement, la plupart des services sont à l'intérieur du mur-écran. Afin de développer la 

ville de Fermont de façon à augmenter l'offre de services à sa population, la trame 

urbaine se développe de façon diversifiée afin d'attirer de nouveaux investisseurs, tout en 

dynamisant la ville à l'extérieur du mur-écran. 

Action Intervenants/collaborateurs Coûts Echéancier 

3.2.1 Développer une nouvelle MRC de Caniapiscau, 15 000 $ / En cours 

zone commerciale à partir Ville de Fermont, promoteurs, année 

d'un pôle déjà existant à commerces 

l'extérieur du mur-écran 

ayant un lotissement planifié 

de façon à convenir tant à de 

petits commerces de 

proximité que de service 

ayant besoin d'une grande 

surface. 

3.2.2 Planifier un nouveau parc MRC de Caniapiscau, 15 000 $ / En cours 

industriel afin de répondre à Ville de Fermont, promoteurs, année 

la forte demande de terrains industries 

industriels pour 

l'agrandissement des 

industries existantes et la 

venue de nouvelles. 
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4- PROTÉGER LES RESSOURCES NATURELLES DU TERRITOIRE AFIN 
D'ASSURER LA SANTÉ, LA SÉCURITÉ ET LA QUALITÉ DE VIE DES 
POPULATIONS AINSI QUE LE RENOUVELLEMENT DES ESPÈCES 
FAUNIQUES ET HALIEUTIQUES EXPLOITÉES OU EXPLOITABLES 

4.1 Permettre la mise en valeur et l'accès, de façon non limitative, aux 
ressources naturelles du territoire par des projets de citoyens et sous forme 
récréative. 

Action Intervenants/collaborateurs Coûts Echéancier 

4.1.1 Promouvoir le MRC de Caniapiscau, A A tous les ans, 

Programme de Ministère des Ressources déterminer dépendamment 

développement régional naturelles des subventions 

et forestier du ministère CRÉ Côte-Nord du ministère 

des Ressources 

naturelles 

4.1 .2 Continuer nos Association chasse et pêche, 10000 $ I En cours 

démarches relatives à Société faune et parcs, année 

l'interdiction d'octroyer Ministères 
des droits exclusifs de 

chasse et de pêche sur 
MRC 

tout le territoire. Villes 
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5 - FAVORISER L'ÉMERGENCE D'UNE CONSCIENCE RÉGIONALE EN 
SENSIBILISANT LES INTERVENANTS DU MILIEU À L'INTERRELATION DES 
GESTES POSÉS EN REGARD DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET 
ÉCONOMIQUE DU TERRITOIRE 

5.1 Intégrer les dimensions d'aménagement et de développement social et 
économique à l'intérieur d'une table de concertation multisectorielle 
permanente 

Action Intervenants/collaborateurs Coûts Echéancier 

5.1.1 MRC, CLD, CRE 10 000$ En cours 
Favoriser la consultation 

Ministères 
multisectorielle d'organismes, 

du municipal, du privé, de 
Municipalités 

l'éducation et de la santé pour 
Commission scolaire du fer; 

CSSS de !'Hématite; 
la mise en commun d'idées, 

Sûreté du Québec 
d'actions ou de biens aux fins 

d'accommodations des 
ArcelorMittal Mines Canada 

partenaires 
CLIFFS 
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DOCUMENT INDIQUANT LES COÛTS APPROXIMATIFS 
DES ÉQUIPEMENTS ET INFRASTRUCTURES 

1 - INTRODUCTION 

L'article 7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (L.R.Q., c. A-19.1) précise qu'un 

schéma d'aménagement et de développement doit être accompagné d'un document 

indiquant les coûts approximatifs des divers équipements et infrastructures qui sont 

proposés dans le schéma. 

2 - RÉSUMÉ DES PRINCIPALES INTERVENTIONS EN COURS OU PRÉVUES DANS 
LES PROCHAINES ANNÉES SUR LE TERRITOIRE DE LA MRC DE 
CANIAPISCAU 

Intervention Amélioration de la route 389 ... -
~ ~-

Échéancier VoirMTQ 

Coat agproximatif MTQ 
a 1 

Intervention Construction de 12 logements privés et ou sociaux à Fermont 
•· - -

Échéancier 1 Juin 2014 -- . 
Coat approximatif 3 millions 

Intervention Construction d'hébergement touristique à Fermont 

Échéancier 
l 

2014-2018 
~ 

Coat approximatif =1 6 millions (incluant hôtels, pourvoiries, etc.) 
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Intervention Construction d'une nouvelle usine d'eau potable à Fermont 
. 

-- -
Échéancier 2013-2018 

-
Coat approximatif 17 millions 

' - -

•· ·•·· 
Construction d'une nouvelle salle multifonctionnelle afin 

1 ntervention d'améliorer l'offre d'équipement culturel à Fermont -
Échéancier. 2012-2013 

Coût aêproximatif 4 Millions 

- - -
Construction d'un bâtiment pour le service des incendies et le Intervention 

- service ambulancier de Fermont 
-- -- -

Échéancier 2013-2018 
-·-·-

eoat approximatif 19.7 Millions 

1 ntervention Agrandissement du garage municipal de Fermont 
-

~ 

Échéancier 2013-2018 
··- -- --

Coat agproximatif 25.9 Millions 

1 lnterv~ntion 
Construction de résidences pour loger le personnel de la 

' 
municipalité de Fermont 

- -- -
Échéancier 2013-2018 

Il= --~ -· -- -
Coat approximatif 4.4 Millions 

---

--
Intervention Réfection majeure du centre sportif de Fermont 

- . 
--- -

Échéancier 2013-2018 

Coût approximatif 16.2 Millions 
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Intervention Rénovation majeure de l'hôtel de ville de Fermont 
-

- .-
Échéancier 2013-2018 

Coût approximatif 6.6 Millions 

Intervention 
Mise à niveau du système d'évacuation des eaux usées de 

- ~ - -·- Schefferville 
- ---

Échéancier 2013-2016 
-

Coût approximatif 15 Millions 
- ~ - --

Intervention Mise à niveau de l'usine d'eau potable de Schefferville -·-
Échéancier 2013-2016 

-
Coat appro_xi':!1atif 3.9 Millions 

-

- Réfection de la chaussée et réfection de la rue de la Gare à 
Intervention Schefferville -

·-
Échéancier 2013-2018 

- - ~ 

Coat approximatif 6.6 Millions 

-
Construction d'un lave-auto à la sortie des mines à 

Intervention 
Schefferville -

-
Échéancier , 2013-2015 

-·- -_, 

Coût approximatif , 2 Millions 

Document sur les coûts d'aménagement 
3 
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MRC de Caniapiscau 
100, rue le Carrefour, C. P. 2025 
Fermont (Québec) GOG 1JO 
Téléphone: (418) 287-5339 / Télécopieur: (418) 287-3420 
Courriel: mrc@caniapiscau.net 

RAPPORT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE DU 
SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA 

MRC DE CANIAPISCAU 

Lors de la consultation publique tenue mercredi le 11 juin 2014, à 18 h, à l'hôtel de ville de 
Fermont, personne ne s'est présenté. 

De plus, aucun commentaire n'a été transmis par les organismes et les partenaires. 

Jimmy Morneau 
Directeur général et secrétaire-trésorier 
MAC de Caniapiscau 
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MRC de Caniapiscau 
100, rue le Carrefour, C. P. 2025 
Fermont (Québec) GOG 1JO 
Téléphone: (418) 287-5339 /Télécopieur: (418) 287-3420 
Courriel: mrc@caniapiscau.net 

RAPPORT DE LA CONSULTATION PUBLIQUE DU 
SCHÉMA D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DE LA 

MRC DE CANIAPISCAU 

Le premier projet du Schéma d'aménagement et de développement révisé a été adopté le 
13 juin 2001 par la résolution 01-06-05. 

Le ministère des Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire a émis son 
avis gouvernemental sur notre premier projet du Schéma d'aménagement et de développement 
révisé en date du 30 novembre 2001. 

Les modifications ont été effectuées et le deuxième projet du Schéma d'aménagement et de 
développement révisé a été adopté par la résolution 2014-03-09 en date du 18 mars 2014. 

Une copie du deuxième projet du Schéma d'aménagement et de développement révisé a été 
transmise conformément à l'article 56.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme {LAU), à ses 
organismes partenaires visés par la présente et définis à l'article 53.17 de ladite loi; 

Les organismes partenaires pouvaient donné leur avis sur ce second projet du Schéma 
d'aménagement et de développement révisé dans les 120 jours suivant la transmission du 
document en vertu de l'article 56.7 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

Un résumé du second projet du Schéma d'aménagement et de développement révisé fut publié 
sur notre territoire en date du 5 mai 2014 par le biais du journal Le trait d'union du nord et 
qu'une assemblée de consultation s'est tenue le 11 juin 2014; 

Lors de la consultation publique tenue mercredi le 11 juin 2014, à 18 h, à l'hôtel de ville de 
Fermont, personne ne s'est présenté. 

Aucun avis de modification ou autres n'a été transmis à la MRC de Caniapiscau par les 
organismes partenaires définis à l'article 53.17 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

Jimmy Morneau 
Directeur général et secrétaire-trésorier 
MAC de Caniapiscau 
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LI! SDUS•mlnlstre 

Québec, le 30 juin 2016 

Monsieur Martin St-Laurent 
Préfet 
Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 
100, rue le Carrefour 
Fermont (Québec) GOG 1JO 

Monsieur le Préfet, 

f~EC!J LE: 
0 6 llt·,r z"o~:'1 

-\• i..., ♦ ' 

Le 31 mars 2016, la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau a adopté le 
règlement numéro 103 édictant le deuxième remplacement du schéma 
d'aménagement et de développement révisé pour son territoire. 

Les efforts déployés et la démarche de concertation effectuée par la Municipalité 
régionale de comté ont permis de bonifier le contenu du schéma d'aménagement 
et de développement révisé ainsi que de jeter les bases d'une collaboration 
fructueuse avec les différents ministères et organismes gouvernementaux 
concernés par l'aménagement du territoire. 

J'ai donc le plaisir de vous informer que le schéma d'aménagement et de 
développement révisé est conforme aux orientations gouvernementales et qu'en 
conséquence, en vertu de la Lol sur l'aménagement et l'urbanisme, il entrera en 
vigueur le jour où le présent avis vous sera signifié. 

Par ailleurs, certains ministères et organismes vous contacteront pour vous faire 
part de mises à jour relatives à la présence d'équipements et d'infrastructures sur 
votre territoire ou pour vous proposer des corrections mineures qui pourraient 
bonifier votre schéma d'aménagement et de développement révisé lors d'une 
éventuelle modification. 

Qufflec 
Alle Chau\lfau, 4' ëlag~ 
10, "'' Pierrt-OINier•ClliJUVHII 
Quêbl!c (Québec) GIR 413 
Tëlëphone: 418 691°2040 
Têl~copieur: 418 644•986] 
www ,fflDIIICll.guuY.qc.,a 

Mon~al 
BOO, ,urdu 5quart-Viclllrla 
C. P. Bl. lute Taur-de-la-lollru 
Mo111Jêal (Qutbec) H4Z 187 
Tefepftanc : 418 &91-204D 
Télécopieur 418 &.s.l 986] 
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Je souhaite que ce schéma d'aménagement et de développement révisé constitue 
un outil de gestion efficace qui contribuera au développement harmonieux de 
votre territoire. A cet égard, je tiens â vous assurer de la collaboration du 
gouvernement et en particulier du ministère des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire dans la poursuite de votre démarche de planification. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Marc Croteau 
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Le soui•mlnlstre 

Québec, le 21 janvier 2016 

Monsieur Martin St-Laurent 
Préfet 

REÇU LE 

Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 
100, rue le Carrefour 
Fermont (Québec) GOG 1JO 

Monsieur le Préfet, 

Le 15 septembre 2015, la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 
adoptait le règlement numéro 99 édictant le premier remplacement du schéma 
d'aménagement et de développement révisé. 

Avec l'adoption de ce document, votre municipalité régionale de comté a franchi 
une étape déterminante dans la planification de l'aménagement de son territoire. 
La majorité des orientations énoncées et des dispositions prévues dans 
votre schéma d'aménagement et de développement révisé rejoignent les 
préoccupations gouvernementales déjà exprimées dans l'avis qui vous a été 
transmis le 20 mars 2015. Cependant, certains éléments du schéma révisé ne 
respectent pas les orientations que le gouvernement, ses ministères, ses 
mandataires et les organismes publics poursuivent. 

En conséquence, en vertu de rarticle 56.15 de la Loi sur l'aménagement et 
l'urbanisme, la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau devra remplacer 
le schéma d'aménagement et de développement révisé dans les 120 jours. Le 
contenu du schéma devra être revu en ce qui concerne les éléments suivants 
décrits en annexe : 

la planification des infrastructures, des équipements et des services publics; 
la protection et la mise en valeur des territoires d'intérêt; 
la contribution à la santé, à la sécurité et au bien-être publics. 

Qu6btc 
Aile Chauveau, 4' ~. 
1 o. rue Pleire-Ollvier-01.iün"" 
Qufflec (~bed GIA 413 
Ulépllone : 411691-2040 
Têlkapieu, : 418 644-9863 
www.mamot.gouv.qt.til 

Mon1t611 
BOO, rue du Squ.e-V'1etona 
C. P, 83, 51/tc. Tour,de~a.Bullftl' 
MDlllr~I (Q~b«) H4Z 187 
Ul~hone: 418 691-2040 
Tlli!cop eur; 418 644-91163 
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Je suis confiant, Monsieur le Préfet, que votre municipalité régionale de comté 
saura tenir compte des demandes formulées dans le présent avis. 

Les représentants des ministères et organismes concernés par les demandes 
formulées sont disponibles pour vous rencontrer et vous fournir toutes les 
précisions nécessaires. Madame Julie Samuel, de la Direction régionale de la 
Côte-Nord du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire, 
est également disponible pour assister votre municipalité régionale de comté 
dans sa démarche. Vous pouvez la joindre au 41 B 295-4241, poste 80907. 

Pour ma part, je puis vous assurer de la volonté du gouvernement de poursuivre 
un échange constructif avec votre municipalité régionale de comté. 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

Le sous-ministre, 

r,9 
Sylvain Boucher 
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PREMIER REMPLACEMENT DU SCHlMA 
D'AMÉNAGEIVJENT ET DE DÉVELOPPEMENT RÉViSÉ 

DE LA MRC DE CANIAPISCAU 

Demandes et recommandations du gouvernement 

Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire 

Janvier 2016 
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1 Planification des infrastructures, des équipements 
et des seruiœs publics 

1. i l~s infra.stmdm-es et les ,équJpernents èe transport 
tierrestre 

Le ministère des Transports (MTQ) remarque que le lronçon de 2,8 km du boulevard Jean-Claude­
Ménard reliant la route 389 et le réseau local à Fermont n'est pas identifié, ni cartographié dans le 
schéma d'amênagement et de dêvetoppement révisé (SADR) dans la section 4.1.1 portant sur le 
réseau routier. Par conséquent, la description du réseau routier supérieur dans le SADR est 
différente de la classification fonctionnelle du MTQ, ce qui ne répond pas aux orientations 
gouvernementales en matière de planification des infrastructures, des équipements et des services 
publics. De plus, la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) précise que les MRC doivent 
décrire et planifier l'organisation du transport terrestre, notamment en indiquant la nature des 
infrastructures el des équipements de transport qui existent, ainsi que l'endroit où ils sont situés. 

De plus, â la section 4.1.2, le portrait du transport collectif des personnes devrait être bonifié. A cet 
effel, bien que le service de transport par taxi et celui du transport scolaire y soient mentionnés, 
une descripUon plus détaillée serait plus représentative de l'offre de service en matière de transport 
des personnes. 

Enfin, à la section 4.1.5 portant sur le réseau de transport hors-route (sentiers de motoneige et 
VTT), le portrait fait par la MRC est Incomplet, considérant qu'elle ne contient pas la description de 
certains équipements et infrastructures présents sur son territoire. A cet effel, le document 
mentionne que le réseau de transport hors route fédéré est sous la responsabilité d'organismes et 
utilisé par la majorité de la populatlon tout en offrant un bon potentiel touristique. Cependant, la 
MRC ne décrit pas quel est le réseau dont elle fait mention, bien que plusieurs sentiers soient 
cartographiés au SADR. 

Demandes du gouvernement 

La MRC devra compléter la classification fonctionnelle du réseau ~U@r supérieur pour la ville de 
Fennont en Intégrant.le tronçon de 2,8 km du boulevard Jean•Claude-Ménard·rellant la route 389 
au réseau local et 911 le classant comme une route « collectrice 1, 

Recommandation 

Afin de présenter un portrait du transport collectif des personnes qui soit davantage représentatif 
de l'offre de service présente sur son territoire, la MRC devrait bonifier la section portant sur le 
transport par taxi et le transport scolaire. La MRC devrait également décrire le réseau de transport 
hors-route présent sur son territoire, considérant que le SADR mentionne que ce mode de 
transport offre un bon potentiel touristique. A cet effet, la MRC pourra consulter les différentes 
rédérations concernées ou bien consulter le site Québec 511 du MTQ. 
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1.2 t~s infrasmtlures .et équîpemsnts ,é1emlques 
Afin de mettre à jour l'information relative au>e infrastructures et équipements Importants de la 
société HO, la MRC a apporté plusieurs modifications à son SADR. Cependant, la société HO 
constate que le tableau décrivant la centrale hydroélectrique de la Hart.Jaune a été retiré de la 
section 5.2.2 énumérant ses équipements. 

Selon la Société, l'absence de cette information ne permet pas d'arrimer de manière adéquate au>e 
objecUrs d'aménagement du territoire la protection de l'environnement el la planification des 
infrastructures et des équipements à caractère pubfic et assurer leur viabilité. De plus, en vertu de 
la LAU, les MRC doivent indiquer la nature et les équipements importants qui existent ainsi que 
l'endroit où lis sont situés, ce qui vise notamment les infrastructures et les équipements de la 
Société HO. 

Par ailleurs, elle rappelle que la MRC n'a pas donné suite à la demande visant à corriger la 
puissance de de la Centrale de la Hart.Jaune qui est de 51 MW. 

Aussi, la société HQ remarque que certains réservoirs ne sont pas identifiés dans la carte 17 
intitulée Zones de contraintes. A cet effet, pour les mêmes motifs d'arrimage cités précédemment, 
la MRC devrait ajouter le nom des réservoirs de la Salnte•Marguerite 3, de la Hart.Jaune Inférieur 
et de la Hart-Jaune Intermédiaire. Elle pourrait aussi supprimer les réservoirs Careheil et au>e 
Pékans et ajouter la précision « Réservoir Supérieur » au nom Petit lac Manicouagan. 

Demande du gouvernement 

Afin de mieux arrimer aux objectifs d'aménagement du territoire la protection de l'environnement 
et la pf anlficatign des infrastructures et des équipements à caractère public et assurer leur 
vlabiHté, la MRC devra ~ter la sectiQn 5.2.2 en Intégrant le tableau décrivant la centrale de 
la Hart-Jaune appartenant è la société HQ et apporter la correction demandée. 

l 

Recommandation 

La MRC devrait mettre a jour les informations présentées à la carte 17 relativement aux zones de 
contraintes. Une version à jour de la carte a été produite par la société HQ et est jointe à 
l'annexe 2 du présent documenl 



4 

0 2 La mnseruation, la protection et la mise en ualeur 
des territoires d'intérêt 

0 

0 

2~ 1 lE5 mres et le UN,ora1 des ~ar.s et des collrs d'ea11 
Le ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climaUques (MDDELCC) considère que la définition du terme «ouvrage» à la section 2.1 du 
document complémentaire n'est pas conforme à la Politique de protection des rives, du littoral et 
des plaines inondables (PPRLPI). En effet, cette définition ne doit pas référer exclusivement aux 
termes « bâtiment , , « mur de soutènement , , « puits », « Installation septique II et « voies de 
circulation I puisque cela aurait pour effet de permettre certains ouvrages qui y sont 
spécifiquement interdits. 

Par ailleurs, dans la définition de« cours d'eau», il y a un renvoi vers un article (article 2.9) qui ne 
précise pas qu'il s'agit de la PPRLPI, ce qui pourratt occasionner une ambiguïté quant au respect 
des dispositions visées. 

Enfir1, la société HQ constate que la section 5.10 du document complémentaire portant sur les 
normes minimales relatives à la construction dans les zones soumises à l'exploitation des 
réservoirs d'énergie hydroélectriques est incomplète. A cet effet, le réservoir Sainte-Marguerite 3 et 
sa cote maximale d'exploitation de 407 ,4 mètres ne sont pas intégrés aux éléments énumérés 
dans cette section. 

Demande du gouvernement 

La MRC deyra rèvolr la définition du terme « ouvrage , pour le rendrè conforme à la Politique de 
protection des rives, du littoral èt des plaines lnondabl~. 

Recommandation 

Afin d'éviter toute ambigüité, la MRC devrait modifier la définition du tenne « cours d'eau » en 
précisant que le renvoi à l'article 2.9 réfère à la PPRLPI. 

La MRC devrait aussi intégrer le réservoir Sainte-Marguerite 3 et sa cote maximale d'exploitation à 
la section 5.10 portant sur les normes minimales relatives à la construcUon dans les zones 
soumises à l'exploitation des réservoirs d'énergie hydroélectriques. 
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0 3 La contribution à la santé, à la sécuriiê et au 
bien-être publics 

3.1 les nmsant:-es snnore5 
La société Ha signale que la MRC a intégré une nouvelle contrainle anthropique pour la cenlrale 
de la Hart-jaune à la section 13.6.2. Elle rappelle que, cootrairement aux postes de transformation 
d'énergie, les centrales électriques ne sont pas considérées comme étant des contraintes 
anthropiques produisant des nuisances sonores. Ainsi, cette situation ne permet pas d'arrimer de 
manière adéquate aux objectifs d'aménagement du territoire la protection de l'environnement et la 
planification des infrastructures et des équipements à caractêre public et assurer leur viabilité. 

Demande du gouvernement 

Afin d'arrimer aux objectifs d'aménagement du territoire la protection de l'environnement et la 
planification des Infrastructures et d~ équipements à caractère public et assurer leur vlablfilé, la 
MRC devra retifer l~s centrales électriques des équipements produisant des nuisances sonores à 
la section 13.6.2 du document complémentaire. 

0 3.2 Les IUUT/.ISS os lotissement 

0 

Le gouvernement tient à assurer la salubrité publique el diminuer la pression sur le milieu naturel 
lors du lotissement par une planification adéquate de l'occupation du sol. 

Le MDDELCC considère que les tableaux représentant les normes relatives aux opérations 
cadastrales, aux sections 4.1 el 4.2 du document complémentaire, contiennent des fibeMês relatifs 
aux normes minimales de lotissement qui différent de ceux véhiculés par le gouvernement. A cet 
effet, la MRC réfère à la c Largeur minimale moyenne » et à la c Largueur sur la ligne avant 
minimale moyenne», ainsi qu'à la« Profondeur minimale moyenne». Afin de ne pas modifier la 
mise en application de ces normes, la MRC ne devrait pas référer à la mesure moyenne mais 
plutôt utiliser les mentioos c Largueur sur la Ugne avant » et « Profondeur ». 

RecommandaUon 

Afin d'assurer la salubrité publique et diminuer la pression sur le milieu naturel lors du lotissement 
par une planification adéquate de l'occupation du sol, la MRC devrait corriger les tableaux de la 
section 4 du document complémentaire en s'assurant de reprendre les disposilions véhiculées par 
le gouvernement en matière de nonnes minimales de lotissement Elle devrait donc retirer toutes 
les mentions relatives à des mesures moyennes. 
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4.1J 1•ênET;(Jie éolienne 

Les sections 7.2.2.2, 7.2.2.3, 7.2.2.4 et 7.2.12 du document complémentaire contiennent des 
dispositions relatives à l'implantation d'éoliennes commerciales isolées ou regroupëes dans un 
parc éolien sur le territoire de la MRC qui viennent établir une prohibilion quant à certaines 
affectations du SADR au réseau routier, ou des distances séparatrices à respecter quant à tout 
type d'habitation, de chalet ou d'immeubles protégées. A l'exception des habitations ou des 
chalets, cette prohibition ou ces distances peuvent toutefois être levées s'il est démontré 
qu'aucune partie d'une éolienne n'est visible à partir de tout point du site ou du secteur visé. 

Bien que la MRC n'a apporté aucune modification au SADR, le ministère de l'énergie et des 
Ressources naturelles (MERN) constate que ces dispositions ont pour effet de restreindre l'usage 
éolien dans une zone d'affectation gouvernementale permettant cet usage et dont le potentiel est 
d'ailleurs reconnu au Plan d'affectaüon du territoire publique (PATP). Ces dispositions ne 
favorisent pas l'établissement de parcs éoliens sur le territoire. De plus, la décision de restreindre 
ou d'exclure le développement éolien n'est pas justifiée ou fondée sur des critères objectifs. 

En outre, le MERN constate que les dispositions du schéma d'aménagement de la MRC ne 
s'appuient pas sur une connaissance du potentiel éolien sur son territoire. Tel qu'il est spécifié 
dans les orientations gouvernementales, la MRC devrait être en mesure de circonscrire, sur la 
base d'une connaissance du gisement éolien, les parties de son territoire qui sont les plus 
susceptibles de connaitre un développement éolien. Aussi, la MRC aborde la mise en valeur du 
potentiel éolien dans une perspective d'exclusion paysagère plutôt que dans une perspective 
d'incluslon. Enfin, le MERN estime que la mise en valeur de la filière doit déborder de l'aspect 
visuel et englober plusieurs facteurs de la dimension sociale, dont le paysage, les risques pour la 
santé et la sécurité publique ainsi que les dimensions environnementale et économique. 

Recommandations 

La MRC devrait modifier les dispositions susmentionnées afin de ne pas prohiber ou restreindre, 
dans les zones compatibles avec harmonisation, l'implantaüon d'éoliennes commerciales 
nécessaires au développement de l'industrie éolienne en territoire public. Elle devrait aussi revoir 
ses dispositions au regard de l'implantation des projets éoliens afin qu'elles reposent davantage 
sur la connaissance du gisement éolien et de l'ensemble des particularités du milieu et le degré de 
fragilité de ceux-ci. Enfin, la MRC devrait modifier son schéma d'aménagement afin de ne pas 
interdire ni restreindre l'usage éolien de la zone d'utilisaUon multiple (09-006-00), conformément à 
l'orientation du Plan d'affectation du territoire public de la Côte-Nord. 



7 

0 Annexe2 
Mise à jour de la cartographie sur les zones de contrainte produite par HO 
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EYEMAJL 

Pierre-Antoine Monn 
Conseiller aux opfratlons municipales 
Ministère des Affaires municipales et de l'Occ:upation du territoire 
Direction riglonale de la COte-Nord 
62S, boui. Lafl~che, RC-708 
Baie-Comeau (Québec), GSC lCS 

8 July, 2015 

RE: Revised Land Use and Development Plan- Concems and recommendatlans 

Dear M. Morin, 
1 

1 am writing to you on bebalf of the Naskapl Nation of KawawachJkamach (the 
"Nation•) to follow up on the letter that the Ministère des Affalres munlclpales et de 
l'Occupation du territoire (the "MAMOT") sent to Chief Noah Swappie on 22 May, 2015. The 
above-mentioned letter invited the Nation to submlt lts concems and recommendadons 
regardlng the Revtsed Land Use and Developm1mt Plan (the "Land Use Plan") made by the 
MRC Canlaplscau. 

•... Aftet consulttng the above-mentioned "Land Use Plan", the Nation expressed les 
concems ancl recommendarions in a doeumerit that you wtll llnd enc:!osed with this lett:er 
("Concerns and recommendations l"rom the Naskapl Nation of Kawawachlkamach"). 

Shouldyou requtre any additional information, please contact Mmt Élodie Lagrange, 
Nation advlsor, by telephone at 514 482-6887, or by emal1 at Jamnge@latmaclnta.com. 

Thank you ln advance for your conslderation. 

Respectfully, 

°'~'~ -~~s TootoosJs 
Director General 

EncL Concerns ;ind recommendadon from the Naslcapl Nation of Kawawacbllwnacb .. 
Revised Land Use and Development Plan 

c.c. Chief Noah Swappie (by email) 
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REVISED LAND USE AND DEVELOPMENT PLAN - MRC CANIAPISCAU 

CONCERNS AND RECQMMENDATIONS 
FROM THE NASKAPI NATION OF KAWAWACHIKAMACH 

To the Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire 

June 2015 

The ministère des Affaires munie/pales et de l'Occupation du Terri tolre (the 
"MAMOT'') offered the Naskapi Nation of Kawawachikamach (the "Nation") the 
possibility to express its comments and concerns regarding the Revlsed Land Use 
and Development Plan (the "Land Use Plan1, 

The Nation consulted the Land Use Plan and is submitting its comments and 
concerns according to its view of the situation in the present document, whicb 
includes recommendatlons for information updates and corrections that are directly 
linked to the region of Kawawachikamach. ln addition, the Nation mentions its 
preoccupations regardlng the Land Use Plan's orientations 

Part 1 - INFORMATION UPDATES AND CORRECTIONS 

Numerous elements related to the territory of Kawawachikamach were incomplete, 
outdated and erroneous. Without being exhaustive, some corrections and updates 
are recommended to the following elements. 

1. Picture of the MRC Canlapiscau 

1.1. Population 

The number of Naskapis living in Kawawachlkamach is incorrect. 

Recommendation: 

THAT the following sentence (p.1): "Kawawachikamach (611 Naskapis)", 

BE REPLACED by: "Kawawachikamach (897 Naskapis)". 

1 
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2. TRANSPORT AND COMMUNICATIONS 

2.1. Air Services 

The Information regarding the Schefferville Alrport management is partially 
erroneous. lndeed, the Airport's management 1s insured by the Société 
aéroportuaire de Schefferville, which ls a Not-for-Profit Organization [NPO) owned 
equally by the Naskapi Development Corporation and the Nation lnnu Matimekush­
Lac John. 

Recommendatlon: 

THAT the following sentence (page 27): "Depuis le 1er mars 1999, la gestion de 
l'aéroport a été confiée à la Société aéroportuaire de Schefferville, corporation 
constituée de membres de la communauté Naskaple",, 

BE REPLACED by the followlng sentence: ''Depuis le 1er mars 1999, la gestion de 
l'aéroport a été confiée à la Société aéroportuaire de Schefferville, organisation sans 
but lucratif (OSBL) gérée conjointement par la Société de Développement des 
Naskapls et la Nation lnnu de Matlmekush-Lac John". 

2.2. Railway Service 

The railway between Schefferville and Sept-Îles ls the only terrestrial link between 
Kawawachikamach and southern Québec. One of the companies operating the 
railway service is partly owned by the Naskapi Nation. The Nation proposes the 
following modifications to correct the erroneous and incomplete information 

Recommendatlons: 

THAT the following sentence (p. 28): "Schefferville est reliée à Sept-Îles, via 
Labrador City, par le chemin de fer privé de la compagnie Quebec North Shore and 
Labrador Rallway (QNS & L)", 

BE REPLACED by : "Schefferville est reliée à Sept-lies, par le chemin de rer privé de 
la compagnie Quebec North Shore and Labrador Railway (QNS&L) de Sept-lies à 
Rossbay Junction, et par la compagnie Transport Ferroviaire Tshiuetin Inc de Emeril 
Junctlon à Schefferville". 

THAT the Information ln the following sentence (p. 28): "Cette voie ferroviaire 
située en majeure partie du côté du labrador est hors de la juridiction de la MRC", 

BE REPLACED by: "Cette vole ferrée est hors de la juridiction de la MRC". 

2 
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THAT the followlng sentence (p. 28): "Bien que les déficits d'opération soient 
remboursés par le gouvernement du Canada, la compagnie de chemin de rer ne 
dispense ce service que par obligation", 

BE OELETED, as this information is wrong and irrelevant. 

THAT the sentence (p. 28): "Depuis 2004, une entente est intervenue avec les 
communautés autochtones du territoire qui sont devenues les propriétaires du 
tronçon ferroviaire (Transport rerroviaire Tshiuetln) entre Labrador City et 
Schefferville", 

BE REPLACED by: "En 2005, les Nations autochtones du territoire, la Nation 
Naskapi de Kawawachikamach, la Nation lnnu Uashat mak Manf-Utenam et Nation 
lnnu Matimekush-Lac John, sont devenues les propriétaires du tronçon ferroviaire 
entre Emerll Junction et Schefferville. Les communautés se sont alors associées pour 
créer la compagnie Transport Ferroviaire Tshiuetin Inc qui exploite ce tronçon 
rerroviaire pour le transport de personnes et de marchandises". 

3. PUBLIC EQUIPMENTS AND INFRASTRUCTURES 

• EXISTING EQUIPEMENTS AND SERVICES 

3.1. Education 

Any mention of educatfon in Kawawachikamach was omltted ln the Plan despite the 
fact that Nation collaborates ln the management of an early childhood center. The 
community also includes an elementary and secondary school. 

Recommendations: 

THAT the following sentence: "Le Centre de la Petite Enfance de la Nation Naskapi 
de Kawawachikamach, Sachidun Childcare Centre, offre une variété d'activités de 
développement à vingt-quatre enfants de la communauté en langues naskapie et 
anglaise. 
L'École Jlmmy Sandy Memorial fut construite en 1985 à Kawawachikamach. Les 
écoles primaires et secondaires accueillent les enfants de niveau préscolaire 
jusqu'en cinquième secondaire. L'enseignement se fait en naskapi puis en anglais au 
cours du cursus scolaire. L'école offre de multiples activités à ses élèvesH, 

BE ADDED to the section Education (p. 33) 

3 
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3.2. Workforce training 

ln early 2012 the Nation inaugurated the James Chescapplo Memorial Learning 
Centre, where two adult education teachers accompany adults to develop their skills 
through different programs. 

Recommendation: 
THAT the ronowing sentence: "Le James Chescappio Memorial Learning Centre à 
Kawawachlkamach dispense des formations pour les adultes et les accompagne 
également dans Jeurs démarches d'employabllitén, 
BE ADDED to the section (p. 33). 

3.3. Health 

Information about the CLSC Naskapi in Kawawachikamach should be updated. 

Recommendation: 

THAT any Information related to the CLSC Naskapi in Kawawachikamach (p. 34), 

BE VERIFIED directly wrth the above-mentloned organizatlon. 

3.4. Public Security 

The Naskapi Police Force in Kawawachikamach is mentioned in the text as one of 
the Aborlginal police ("polices autochtones"), however lt ls not only a collaborator of 
the Sureté du Québec, but lt is the main entity in charge of the communlty members' 
safety in Kawawachikamach. 

Recommendation: 

THAT the followlng Information: "À Kawawachlkamach, la Force de Police Naskapl 
est responsable d'assurer les services de police sur le territoire de la communauté 
et travallle étroitement avec la SOreté du Québec. De plus, Kawawachikamach a sa 
propre brigade de pompiers volontaires avec tous les êquipements requis", 

BE ADDED (p. 35). 

• MAI OR INFRASTRUCTURES 

3.5. Power transmission Unes 

There 1s no mention of the power supply for the region of Schefferville despite the 
region's specificiti es. 

4 
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Recommendations: 

THAT the following precision: "Pour la région de Schefferville, Kawawachikamach 
Energy Services Inc. (KESI) opère la centrale de Menihek, située au Labrador et 
assure l'entretien de réseau de transport d'électricité, sous contrat avec Hydro­
Québec et Nalcor Energy (Terre-Neuve-et-Labrador), pour les secteurs de 
Schefferville, Matimekush-Lac John et Kawawachlkamach", 
BE ADDED (p. 37). 

3.6. Sanitation fadtlties 

Due to changes of management over the last years, Information regarding the "Lieu 
d'élimination en milieu nordique· (the "LEMN") should be updated. 

Recommendations: 

THAT the following sentence (p. 42): "La Nation Naskapi opère pour le compte des 
trois communautés", 

BE REPLACED by: "Le LEMN a été opéré par les 3 communautés, et est 
présentement géré par la Ville de Schefferville". 

4. ADEQUATE TERMINOLOGY, 

ln its Land Use Plan, the MRC uses some words that are lnadequate in their 
definition of important terms, whlch can lead to confusion or misunderstandlng 

According to the Northeastern Quebec Agreement, appropriate designatfon that 
applles for the territory of Kawawachikamach is Category IA-N Lands ("Terres de 
catégorie IA-N'l lndeed, as the Naskapi Nation is not subject to the lndian Act ("Loi 
sur les Indiens"), the words nlndian reserve" ("réserve Indienne") are Incorrect 
when referring to Kawawachikamach. 

Recommendation: 

THAT the followlng words : "réserve" or "réserve autochtone" when referring to 
Kawawachikamach, 

BE REPLACED by the correct deslgnatlon which 1s : "Terres de catégorie IA•N" 
(pages 53 and 57, and throughout the rest of the document. 

THAT the words: "white population" (page 36), 

BE REPLACED by the words : "population allochtone" as 1s used in other parts of the 
document 

5 
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THAT the name of "Kawawachlkamach" 

BE CORRECTLY SPELLED in ail the document. 

THAT the following words "bandes autochtones" (p. 58), 

BE REPLACED by: "communautés autochtones" or "nations autochtones" when 
referlng to their local governments. 

6 
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Part2-0RIENTATIONS AND PLANS. 

Firstly, the Nation 1s concerned that the protection and promotion of territories of 
interest ("protection et mise en valeur des territoires d'intérêt'1, especially in the 
reglon of Kawawachikamach, does not address the topic adequately. lndeed, the 
Plan does not either mention or correctly rerer to governmental regulations that alm 
to protect lakes and waterway, terrestrlal and wetland environments, and special­
status plant species, wlthout belng exhaustive. 

Moreover, the Plan Nord is not mentioned in the Plan, whereas lt is a major planning 
document ror the territory. As the MRC Canlasplscau is undoubtedly aware, the Plan 
Nord aims to protect 50% of the territory it covers. 

Secondly, the Nation wishes to draw attention to the major land allocations 
identifled in the Land Use Plan and on the map related to it c•carte des grandes 
affectations du territoire"). Both are incomplete and use unclear deftnitlons. ln 
regard to the region of Schefferville and, ln particular Kawawachikamach, the land 
allocation ls declared as "Resources" and no territory around Kawawachikamach 
has been identified to be protected. Accordlng to the Nation's understanding, the 
"Resources" allocation allows any kind of development, desired and undesl red. 

ln addition, the first of the five orientations selected to guide the Land Use Plan and 
to prioritized by the MRC Canlapiscau is the following: 

"Openlng the territory ln order to encourage lts accessibility to human 
populations, the general public. tourism and, the exploitation of ail of its 
resources in order to strenghthen industries and diversify the economic base 
of the reglon" (courtesy translation). 

Although the Nation ls supportive of and encourages reglonal development, lt does 
not wish to do so at any cost The foregolng orientation mlght reflect the vlew of 
some authorlties, but certainly does not reflect the Natlon's views on development 

This prioritized orientation, as well as the land allocation for the territory around 
Kawawachlkamach as "Resources" could be problematic considering the absence of 
restriction on potential undesired economfc exploitation. 

Thirdly, the Nation ls very concerned that the MRC Caniapiscau does not consider 
the Nation as a collaborator ln its Action Plan. Because many actions are likely to 
Impact the Nation through economlc development, major Infrastructures or other 
development, the Nation should be consulted and lnformed. 

1 
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le sous-ministre 

Québec, le 20 mars 2015 

Monsieur Martin St-Laurent 
Préfet 
Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 
100, rue le Carrefour 
Fermont (Québec) GOG 1JO 

Monsieur le Préfet, 

Le 18 novembre 2014, la Municipalité régionale de comté de Caniapiscau adoptait 
le règlement numéro 96 édictant le schéma d'aménagement et de développement 
révisé. 

Avec radoption de ce document, votre municipalité régionale de comté a franchi 
une étape déterminante dans la planification de l'aménagement de son territoire. 
Plusieurs des orientations énoncées et des dispositions prévues dans votre 
schéma d'aménagement et de développement révisé rejoignent les 
préoccupations gouvernementales. Cependant, certains éléments fondamentaux 
du schéma révisé ne respectent pas les orientations que le gouvernement, ses 
ministères, ses mandataires et les organismes publics poursuivent. 

En conséquence, en vertu de l'article 56.15 de la Loi sur l1aménagement et 
l'urbanisme, la Municipalité régionale de comté de Caniapîscau doit remplacer le 
schéma d'aménagement et de développement révisé dans les 120 jours. Le 
contenu du schéma devra être revu en ce qui concerne les éléments suivants 
décrits en annexe : 

- la gestion de l'urbanisation; 
- la planification des infrastructures,. des équipements et des services publics: 
- la protection et la mise en valeur des territoires d'intérêt; 
- la contribution à la santé, à la sécurité et au bien-être publics; 
- la gestion intégrée des ressources. 

Quëbe, 
Mt (h.luwau, 4' éllge 
10, 111e Plel~DHllfer. 
ChauffN 
Qftbtc (Qvtbecl GlA 4/l 
T'tipbone: 419 691-2040 
Tèl«llplrur: 419 li44-9&6l 
www.111111111>tgouv.qua 

Manutill 
100. rue llu S~Vicmril 
C. P. D, suce. T1111r•dt•l~Bou"'' 
Manwal IQv~ 114l 187 
TélbhD~ : 418 &91-2040 
T~pieur . 418 6U,98'l 
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Le gouvernement est confiant, Monsieur le Préfet, que votre municipalité 
régionale de comté saura tenir compte des demandes formulées dans le présent 
avis. Votre municipalité régionale de comté devra donc poursuivre sa réflexion à 
cet effet afin de faire de son schéma révisé un outil de planification et de 
développement traduisant non seulement les orientations gouvernementales en 
matière d'aménagement du territoire mais surtout présentant une planification à 
l'image de sa région. 

Les représentants des ministères et organismes concernés par les demandes 
formulées sont disponibles pour vous rencontrer et vous fournir toutes les 
précisions nécessaires. Monsieur Pierre-Antoine Morin, de la Direction régionale 
de la Côle-Nord du ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du 
territoire, est également disponible pour soutenir votre municipalité régionale de 
comté dans sa démarche. Vous pouvez le joindre au 41 B 295-4241, poste 80905. 

Veuillez agréer Monsieur le Préfet, l'expression de mes sentiments les meilleurs. 

Le sous-ministre, 

~,--
Sylvain Boucher 
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Annexe 

SCHÉMA o•AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT 
RÉVISÉ DE LA MRC DE CANIAPISCAU 

Demandes et recommandations du gouvernement 

Ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire 

Mars 2015 
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1 La gestion de l'urbanisation 
En matière de gestion de l'urbanisation, le gouvernement a notamment comme orientations de 
privilégier la consolidation des zones urbaines exislanles, de prioriser la revitalisation des 
centres-villes et des secteurs anciens et d'orienter l'extension urbaine dans les parties de territoire 
pouvant accueillir le développement de façon économique et acceptable au plan environnemental. 
Il s'attend donc à ce que les munlcipalilés régionales de comté (MRC) prennent les moyens 
nécessaires dans leur schéma d'aménagement el de développement révisé (SADR) afin de 
respecter ces orientations. 

Certains éléments contenus dans le schéma d'aménagement et de développement révisé (SADR) 
ne concordent pas avec les orientations gouvernementales visant la consolidation et la gestion de 
l'extension des zones urbaines existantes. Ainsi, à la lumière des demandes présentées dans les 
sections suivantes, la MRC de Caniapiscau devra modifier le contenu de son SADR eu égard à la 
délenninalion des périmètres d'urbanisation (PU) el des usages qui y sont autorisés. 

1.1 Les périmètres d'urbanisation 
Dans son SADR, la MRC fait mention des particularités de son tenitoire, notamment la présence 
de seulement deux villes (Fermont et Schefferville) et le fait qu'elles ne sont pas reliées entre elles 
par une route. De plus, à Fermont, la plupart des habitations sont la propriété de compagnies 
minières. 

Le SADR fait élat de certains développements à l'intérieur du PU de la ville de Fermont et Indique 
qu11 n'y aura pas de variations importantes au cours des prochaines années en ce qui concerne la 
démographie, considérant que les compagnies minières utilisent essentieNement le concept de 
camps de travaiDeurs pour loger leurs employés. En ce qui concerne la ville de Schefferville, le 
SADR indique qu'un resserrement du tissu urbain a été effectué afin de regrouper les résidents à 
l'intérieur d'un noyau Hmité et à proximité des services communautaires, publics et institutionnels. 
La MRC menHonne que cette mesure a permis de limiter les services (aqueduc, êgout, voirie, etc.) 
aux secteurs réellement habités. Plusieurs logements sont actuellement vacants et une banque de 
terrains desservis par les services publics est disponible pour accueillir un éventuel 
développement. 

Or, les limites des deux PU présentées dans le SADR ne sont pas mises en Hen avec des besoins 
exprimés ou des potentiels. Bien que le gouvernement comprenne que le développement sur le 
territoire de la MRC dépend de dynamiques particulières, il s'attend tout de même à ce que la MRC 
fasse la démonstration que la capacité d'accueil des PU correspond à la croissance prévisible des 
activités urbaines sur la base des tendances récentes et des projets spéciaux planifiés. 

Par ailletJrs, la MRC identifie les deux PU de son territoire sur des cartes jointes au SADR Sur ces 
cartes, les PU sont composés d'affectations ou de zones qui ne sont définies nulle part au schéma. 
Bien que le gouvernement comprenne que ces zones d'affectation correspondent au plan de 
zonage municipal, leur Identification au schéma porte à confusion el pourrait engendrer des erreurs 
d'interprétation importantes. 

Aussi, le MAMOT constate sur la carte des grandes affectations, que l'affectation I Urbaine , 
correspond aux limites municipales, du moins à celles de la ville de Fermont. Conséquemment, les 
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usages autorisés dans cette affectation pourraient ainsi être autorisés au-delà des limites des PU. 
ce qui contrevient au1< orientations gouvernementales en matière de gestion de l'urbanisation. 

De plus, dans la section portant sur les usages autorisés à l'intérieur de l'affectation c Urbaine 1, la 
MRC ne définit pas ce qu'elle entend par les activités de c villégiature I et celles de type 
, ressource ,. Or, ce type d'activité pourrait inclure des activilês générant des nuisances 
Importantes ou nécessitant de vastes superficies, nuisant ainsi à la consolidation des zones 
urbaines Identifiées par la MRC. 

Finalement, afin de donner une vue d'ensemble de l'utilisation du territoire, de ses défis et de ses 
potentiels, le MAMOT considère que certains renseignements auraient avantage à être intégrés 
aux cartes de PU, par exemple, les lieux d'intérêt, les réseaux importants actuels et projetés, les 
secteurs à développer en priorité, etc. L'identification sur une même carte de ces éléments peut 
faciiler la compréhension du territoire et ainsi aider la MRC à planifier son développement, et ce, 
afin que le SADR remplisse sa mission de planification, et ne s'anëte pas à l'étape de la 
description. 

Demandes du gouvernement 

La MRC1devra justifier fa déllmltation des PU de son ~tolre de façon à~ qu-ns réporfdent aux 
besoins ên esP@CSS des villes de Fermont el de ~ffèïville pour les ~0 à ffi.pîQ_çhaines ~ ­
Pour ce faire, elle devra faire'la démonstration quefle,nombre de,terraln~ PP.âblës 
se trouvant dans les limites des P.U de chacune èle ces villes, est égal ou lnfériëüri a lêürs,b'p)Jns 
en espaces détennlnés. Poür ce faire, elle1 ctevra utiliser iles tendances rAœntes (10 à 15 
demiêfes années) en matièœlde constntction et d'évolution démographique, Dë P,lus, elle devra 
recenser les espaces disponibles P.QUvant ar.cuelDlr, le développemë,:1t à 11ntérieur cte chacun des 
P.l,J de fçri à ce qu'ils rellétênl lè potentiel constiuctiblè actuel. 

En êe sens, le gouvernement itésire ~Pe9Jèr t la MRC ~u'B entend ~ar~• su~ es ifasJ)J:!!"!lliles 
ôu vacantes I toutes les superficies "°11 construites .(exdu~ t lës ~~ et es~ vert! à 
con5efV8r) adjacentes ou non à une rue publlque; gu'ëles solentdlsp<_>nlbles ou:non à'là vente, et 
qui ne sont affectées par aucune contralrite nature11e·ou anttiroplqùe ldën~ âï) sèlÎéma. 
S'U s'a i P.lJ f ~ a en '!,igue ~ 

ns1.dé Ir les 
imites -·~ •nêœ§âlres sur. un horizon~ O à 15 
~ân~. =.......,~ u s~ - pJ!ûres à n r• es • 8énmitéi1~ 
schém préwlr un rament a®quat<ifln de pectJ!e 
ronen~tion gôuvemementalé1vliant la consolidation œsTmiîeüx Ûrbains e s . · 
pourrait prévoir ides · - èn~t priôtft~! _ 
espaèesj pour~les 10 à 1 ·- ··;t,~rf _ r • ~ • ' zones de_j tèmtoiiès 
excéélentalres où,seur sifsr f n -..;- êta zones 
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Recommandations 

La MRC pourrait définir les groupes d'usages « villégiature I et , ressource I qu'elle autorise à 
l'intérieur de l'affectation « Urbaine», afin d'assurer une meilleure cohabitation des usages, mais 
aussi afin de ne pas nuire à la consolidallon urbaine en autorisant l'implantation d'usages non 
urbains. 

Le gouvernement invite la MRC à revoir sa cartographie des PU afin d'en faire ressortir les 
diffërentes vocations et les éléments influençant la planification du développement du territoire et 
des activités. 

1.2 Les usages et activités à caractère urbain à l'extérieur des 
périmètres d'urbanisation 

Le gouvernement s'attend que les MRC exercent un contrôle de l'urbanisation diffuse à l'extérieur 
des PU. Une meHleure gestion de l'urbanisation concourra d'ailleurs à maintenir en place les 
infrastructures et les services de base à la population. Les choix en matière d'aménagement du 
territoire à l'extérieur des PU doivent garantir à la fois la consolidation des noyaux urbains 
villageois et la préservation et la mise en valeur des caractéristiques des différents milieux 
présents sur le territoire de la MRC. 

A la section 1.3 du document complémentaire, dans la définition c équipement ou Infrastructure 
d'utifités publiques ,, la MRC inclut les réseaulC d'aqueduc et d'égout, ce qui a pour effet 
d'autoriser cet usage dans l'affectation « Ressource, qui couvre une très vaste superficie du 
territoire hors PU. Or, la présence de ce type de réseaux permet notamment de réduire les nonnes 
de lotissement, ce qui est susceptible d'engendrer des développements de type urbain. 

De plus, la MRC ne limite pas l'ouverture de rues à l'extérieur des PU. Cette possibilité favorise 
l'implantation de développement résidentiel qui risque d'avoir des impacts négatifs sur les objectifs 
gouvernementaux en matiére de gestion de l'urbanisation, notamment sur la rentabilisation des 
équipements et des infrastructures pubDques ainsi que sur la consofidation des zones urbaines 
existantes. 

En outre, dans l'affectation « Ressource •• les groupes d'usages c récréation • et c tourisme • ne 
sont pas définis. Or, ils pourraient inclure des usages à caractère urbain tels que des résidences 
ou des hôtels qui doivent plutOt êlre orientés en priorité vers l'affectation c Urbaine » pour ne pas 
nuire à la consorldation des PU. 

Aussi, compte tenu de l'évofutlon des dynamiques de développement propres aux activités 
minières, l'établissement de campements temporaires a généré des problématiques particulières 
d'aménalJement el d'occupation sur le territoire de la MRC au cours des dernières années. 
Cependant, le MAMOT remarque que le document complémentaire du SADR ne contient aucune 
disposition pennettant d'accompagner efficacement les municipalités dans ratteinte des objectifs 
exprimés dans la section 9 du SADR portant sur les orientations d'aménagement du territoire. 

Enfint à la section 10 du SADRt la MRC définit les tenitoires composant chacune des cinq 
affectations, puis présente les objectifs et intentions d'aménagement en Hen avec celles-cl. La 
MRC complète les renseignements relatifs aux orientations en décrivant brièvement les usages 
aulorisés à l'intérieur de chacune d'elles. Cette manière de procéder ne facilite pas la 
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compréhension, ni la planification de la compatibitilé des usages .. Ainsi, il est plus difficile de 
délerminer si la MRC limile les usages urbains à l'extërieur des PU et. à 11nverse. de voir si elle 
priorise les usages urbains â l'intérieur de ces mêmes PU. 

Demandes du gouvernement 

La MRC devra aulcrlser l'implantation des réseaux d'aqueduc et d'égout uniquement dans 
l'affectation c Urbaine » et prévoir qu'une leDe implantation n'est permise à l'extérieur de cette 
affectation que lorsque des problématiques liées à la santé et à la salubrité publiques 1•ob1Jgent. 

Aussi, la MRC devra limiter l'ouverture de rues pour toutes les affectations à l'extérieur des PU de 
manière à limiter les possibilités de développement el à ne pas nuire à la consolidation des zones 
urbaines existantes. 

La MRC devra définir les activffés permises dans les groupes d'usages ~ récréation , et 
, tourisme I dans l'affectation , Ressource 1, afin de s•~rer de Imiter au strict minimum les 
activités à caractère urbain à l'extérieur des zones urbaines existantes. 

La MRC devra aussi inclure au document complémentaire des dispositions relatives à 
l'lmplantatlon des campements temporaires. 

Recommandation 

Le gouvernement invite la MRC à intégrer à son SADR une gnlle de compatibililé des usages. 
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0 2 Planification des infrastrudures, des équipements 
et des services publics 

0 

0 

La planification des infrastructures, des équipements et des services publics a un impact 
structurant sur l'aménagement du territoire. Le gouvernement a d'ailleurs comme orientation de 
maintenir el d'améliorer les équipements et services nécessaires à la vie de la collectivité en 
maximisant leurs retombées sur le milieu urbanisé. 

2.1 les infrastructures et équipements de transport 
Le gouvernement s'attend à ce que les infrastructures et les équlpemenls de transport terrestre 
existants ou projetês soient décrits, identifiés et localisés et que les améfiorations devant y être 
apportëes soient intégrées. 

Le ministère des Transports {MTQ) remarque que certaines cœections doivent ëtre apportèes à la 
section 4.1.1 portant sur le réseau routier : 

• La route qui • relie la réserve de MaUmekush-Lac John et celle de Kawawachikamach en 
plus de mener vers la gare , est une route du réseau supérieur (et non une route 
provinciale) de classe« collectrice li d'une longueur de 14 km. 

• A Fennont, le boulevard Jean-Claude-Ménard qui relie la route 389 au réseau local est une 
roule du réseau supërieur de classe c collectrice li d'une longueur de 2,8 km. 

• La route 389 qui relie la route 138 et la ville de Fermont se poursuit jusqu'à la fronUère du 
labrador. Il s'agit aussi d'une route du réseau supérieur (et non d'une route provinciale) de 
classe c nationale • qui s'êlend sur 570 km. 

Aussi, à la section 4.1.2, le portrait du transport collectif des personnes est très succinct el ne 
reflète que très peu l'organisation de ces modes. De plus, il n'est pas fait mention du service de 
transport par taxi. ni du transport scolaire, alors que l'on retrouve ces services sur le territoire de la 
MRC. 

Le MTQ remarque aussi l'absence dans le SADR des réseaux cyclables existants ou prévus, 
locaux ou régionaux sur son territoire. 

De plus, la carte présentant les infrastructures de transport localise les sentiers de motoneige et de 
véhicule tout-terrain (VIT). Toutefois, la MRC a omis de décrire le réseau de transport hors-route 
(motoneiges et VTT) et de faire état de sa planification future. Comme il semble y avoir une 
pratique importante de motoneige et de véhicules tout-terrains hors-route, if est pertinent que la 
MRC le mentionne dans son SADR 

Le MTQ mentionne que la secUon 4.1.4 et la carte des infrastructures de transport sont 
incomplètes. En effet, une vole ferrée est absente, ceUe qui relie Schefferville (connectée à TFT) à 
la mine de Tata Steel Minerais Canada Umited. Ce réseau ferroviaire est la propriété de 
KéRail inc., filiae de Genesee & Wyoming Canada inc. 

Enfin, le MTQ considére que la MRC aurait avantage è appliquer des restrictions des réseau1< 
locafisês, ou susceptibles de l'être, à proximité d'usages sensibles. 
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Q Demandes du gouvernement 
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La MRC devra apporter les précisions susmentionnées relatives à la classification fonctionneUe du 
réseau supérieur. Ui:,e car1e du réseau routier sous la gest!on du MTQ ainsi que Îës ,grands 
principes de la classification fonctionnelle du réseau routier québécois sont jolnls à cette annexe. 

A la section 4.1.21 le transport par taxi et le transport,scolalre devront être ajoutés et décrits, afin 
d'avoir un portrait complet de l'offre de transport collectif des ~nes. 

La MRC devra décrie et localiser les réseaux cyclables existants ou préws, uibains ou régionaux 
sur son lenitolre. 

La MRÇ devra décrire le réseau de transport ho1S-r0ute et faire état de sa planification future. De 
plus, elle devrail appliquer des restrictions à l'occupation du sol en bordure de l'e~ble des 
réseaux localisés, ou susceptlblès de l'être, à proximité d'usages sensibles. 

La MRC devra aussi compléter la desctiptlln des services ferroviaires. 
I': 

Recommandation 

Pour des motifs de santé et de sécurité publiques. la MRC devrait apprrquer des restrictions à 
l'occupa6on du sol en bordure de l'ensemble des réseaux localisés, ou susceptibles de l'être, à 
proximité d'usages sensibles. 

2.2 Les infrastructures et équipements élecbiques 

Le gouvernement s'attend à ce que le SADR contribue à une planification et à une ratlonalisation 
des infrastructures et des équipements électriques en conciliant les préoccupations du mllieu et du 
gouvernement. Pour ce faire, les renseignements transmis par la MRC dans son SADR doivent 
être conformes aux projets planlfiés par la société Hydro-Québec (HQ). 

La MRC identifie les différents équipements et infrastructures d'ênergle sur son territoire. Ble 
énonce aussi ses attentes générales envers rimplanlation de nouveaux équipements reltés au 
transport. à la transformation et à la production d'énergie qui sont. entre aulres, de ne pas entrer 
en conflit avec les vocations du territoire et de s'harmoniser avec le voisinage notamment en 
prévoyant des aménagements limitant les effets de leur présence à proximité des secteurs 
sensibles. 

Cependant HQ noie que plusieurs de ses équipements, dont certains sont des acquisitions 
récentes, ne sont pas intégrés dans la liste des installations Identifiées par la MRC à la section 
5.2.2. du SADR. Ainsi, les tableaux 1, 2, 5, 6 et 7 devront être bonifiés. 

Par aiOeurs, HQ est préoccupé par le fait que les activités rellêes à l'exploitation hydroélectrique 
ainsi que les usages d'utilHè publique sont autorisés dans l'affectation « Ressource,. mais non 
dans les affectations« Minière•·• Récréation• et• Conservation,. 
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Q Demande du gouvernement 
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La MRC devra mettre à jour l'information relative aux lnfrastructu~ et équipements lmportéllts 
d'HQ et de les localiser. La Isle des installations manq~antes est jointe àll'annexe 3 du présent 
document. 

Pour de l'inl'ormation plùs précise, comme la localisation, le gouveff!!ment iivlte la MRC à 
consulter l'application Territoires du MAMOT, soft en téléchargeant la donnée via le service 
d'accès aux données, ou bien1en-consultant rinfonnatlon <firectement dans l'onglet c cartographie 
complémentaire,. 

Recommandation 

Afin d'êviter Ioule ambiguilé relative à l'implantation et l'exploitation des équipements et 
infrastructures de la société d'État, le gouvernement invite la MRC à rendre compatibles les 
équipements et installations d'Hydro-Québec sur l'ensemble de son territoire. 
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3 La protection et la mise en valeur des territoires 
d'intérêt 

Préoccupé par l'amélioration du cadre de vie des milieux urbanisés, le gouvememenl préconise la 
protection, la réhabilitation et la mise en valeur du cadre bâtl, des espaces publics et des éléments 
du mmeu naturel. 

3.1 Les rives et le littoral des lacs et des murs d'eau 
Le gouvernement souhaite contribuer à la survie des composantes écologiques et biologiques des 
rives et du littoral Indispensables à la préservation de la qualité des lacs et des cours d'eau en 
assurant, par les choix en matière d'occupation du sol, une protection adéquate du milieu riverain, 
tout en favorisant leur mise en valeur et le cas échéant leur restauration. 

Le ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) est d'avis que les dlsposiUons contenues dans le SADR n'intègrent pas le 
cadre normatif minimal de la Politique de protection des rives, du fittoral et des plaines inondables 
(PPRLPI). Le MDDELCC souffgne aussi que des modifications ont été apportëes à la PPRLPI en 
juillet 2014 et que celles-ci n'ont pas été Incluses au schéma. Ces modifications, touchent, entre 
autres, certaines des définitions insaites à la section 1.3 du document complémentaire, soit celles 
de : , cours d'eau 1, c fossé I et c ouvrage •. 

Ü le MODELCC constate que certaines informations incluses à la section 2.9 du document 
complémenlaire sont erronées ou manquantes. En effet, les cotes maximales d'exploitation pour 
les réservoirs Canlapiscau, Manicouagan et petit lac Manicouagan sont erronées. De plus, le 
réservoir du barrage Intermédiaire de la Hart.Jaune et le réservoir de la prise d'eau de la 
Hart.Jaune. ainsi que leur cote respective, sont absents du SADR. 

( _, 

Demandes du gouvernement 

La MRC devra revoir les disP9sltions pour la protection des rives, du littoral et des plaines 
Inondables dè son SADR afin de s'assurer que ~ normes stipulées ne sont pas npns sévères 
que ç_ellês prescrites dans la PPRLEI. Sie devra égâlëment~lnlègrer les nouveaux'é~n!S œ· là 
dernière version de'la PPRLPI de julUet 2014, surtoüt cêux 11és à' f'èntiée en vlgùeLir,~u Règlèment 
sur le prélèvement des eaux et leur protection (chapitie 2:-C-2, r.35.2). 

À cet effet, les représenlants de, la c!iréction régionale de la Côte.Nord du MDDELCC sont 
·disponibles pour accompagner la MRC dâns sa dêmaréhe. 

La MRC devra aussi s'assurer 1d1ntégrer la cote maximalê d'e~ltatlon des Iou~ 
hydrauliques des plans d'eau connus, pour 1~ réservoirs C;ani!ilflÏS?IJ, Man~ agan ~t petit lac 
Manicouagan qui sonHde 539,20 mètres, 362,71 mètres et'sOB.78 mêtiis al ~ur, 'le barragë 
lntennédlaire de la Hart.Jaune ét,léibBlf!IQftèle~la prise èi'eau dê li Hart.Jaune, qui sont de 492,55 
mètres et de 480, 11 métres. 
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0 3.2 le pabimoine naturel 
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Le gouvernement s'attend des MRC qu'elles participent â la conservation de milieu,c terrestres et 
de milieux humides représentant la diversité et la richesse écologique et gênétique du patrimoine 
naturel et qu'elles contribuent à leur protection notamment en reconnaissant leur statut particulier. 

Le MAMOT constate que la MRC n'a pas défnl quels sont les usages autorisés dans l'affectation 
« Conservation I à la section 10.4.3 du SADR, et ce, pour les territoires ayant un statut de 
protection décrété par le gouvernement, mais aussi pour les territoires d'intérêt reconnus par la 
MRC. Or, le gouvernement rappelle à la MRC la nécessité de définir les usages qui sont autorisés 
pour chacune des affections Inscrites dans son SADR, afin notamment de limiter les usages en 
fonction de la vocation donnée à chaque affectation. 

Le MAMOT rappelle à la MRC que le document complémentaire vise â préciser de quelles façons 
les munlcipalilês doivent s'y prendre pour favoriser l'atteinte des objectifs et la réansallon des 
intentions exprimées dans le schéma d'aménagement el de développemenl La MRC a fait un 
travail couvrant les éléments obligatoires du contenu du document complémentaire. Cependant, le 
document complémentaire ne permel pas d'accompagner les municipalités en ce qui concerne 
certains objectifs spécifiques, nolamment la qualité des espaces verts à l'intérieur et en périphérie 
des noyaux urbains ainsi que la prolection des sites écologiques retenus. 

Demandes du gouvernement 

La MRC devra idenUfier à son SADR les usages autorisés dans l'affectation I ConseNation ,. 

Afin de bien traduire les objectifs spécifiques inscrits au SADR, le gouvernement demande à la 
MRC d,.mtégrer au document complêmen~re ~ dispositions visant la qualité des espaces verts 
à l'intérieur et en • hérie des no au1< urbains ainsi us la tection des sites • ues. 

3.3 Les espèces ftoristiques menacées ou wlnérables et leurs 
habitats 

Le gouvernement s'attend à ce que les MRC contribuent à la sauvegarde ou au rétablissement des 
espèces floristiques et fauniques menacées ou wlnérables, notamment en assurant la 
reconnaissance de l'intérêt écologique de leur habital 

Le MDDELCC remarque que le SADR ne contienl aucune orientation ou objectif spécifique visant 
la sauvegarde ou le rétablissement des espèces fforistiques menacêes et wlnérables. De plus, il 
considère que la MRC devratt Inclure dans son SADR les habitats d'espèces floristiques 
susceptibles d'ëtre dësignées menacèes ou vulnérables. 

Demande du gouvernement 

La MRC devra faire mention dij~son SADR d'orienlalions et i:J'objectifs qui traduisent les attentes 
gouvernementales en mallère dé sauvegarde ou de rétablissement des espèces florfstiques 
menacées et vulnérables. 

.. ·'• 
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Recommandation 

La MRC devrait inclure à son SADR la localisation des espèces florisliques susceptibles d'être 
désignées menacées ou vulnérables, sans toutefois spécifier la latitude et la longitude. Une liste de 
ces habitats est annexée au présent document. 
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4 La contribution à la santé, à la sécurité et au 
bien-être publics 

4.1 Les immeubles, ouvrages et aclivilés â risque 
Le gouvememenl souhaite assurer la sanlê et la sécurité pubfiques en prenanl en compte, dans la 
planification de roccupation du sol, les sources de contraintes majeures de nature anthropique que 
constituent les immeubles, les ouvrages et les acHvités a risque présents ou fulurs sur le territoire. 

La MRC a déterminé, à la section 13.6.2 du SADR, certaines restrictions relatives à l'occupation du 
sol en bordure de la voie ferrée reliant le secteur du Mont-Wright â la vffle de Port-Cartier. Le MTQ 
considère que ces dispositions devraient s'appliquer à l'ensemble des infrastructures ferroviaires 
sur le territoire de la MRC. 

Recommandation 

Pour des motifs de santé et de sécurité publiques, la MRC devrait appliquer des restriclions à 
l'occupation du sol en bordure de l'ensemble des infrastructures ferroviaires localisées, ou 
susceptibles de l'ëtre, à proximité d'usages sensibles. 

0 4.2 les matières résiduelles 

0 

Le gouvernement s'attend à ce que les MRC réduisent les risques pour la santé et la sëcurité 
publiques, ainsi que les nuisances qui sont associées aux activités et équipements reliés à la 
gestion des malières résiduelles en favorisant une planification conœrtâe de leur implantation et 
une harmonisation des usages à proximité de ces équipements et de leur exploitation dans le 
respect du milieu environnant. 

La MRC mentionne à la section 13.5 de son SADR les shes d'enfouissement en lien avec les 
activités minières. ainsi que le site de l'ancienne ville de Gagnon ou des débris de construction ont 
êté ensevelis. Toutefois. en ce qui concerne les matières résidueUes, la MRC fait seulement 
mention d'un dépôt en tranchée à Schefferville. Le MODELCC mentionne que œlle section est 
incomplète. 

Demande du gouvernement 

~a MRC devra·localiser tous lès fieux de destination-des matières résiduelles ainsi que léur lieu de 
traitement d'èlimlnation ou de compostage. 

La MRC peut s'adresser à la direction régionale de la Cflte-Nord du MDDELCC pour ob1enlr 
certains renseignements à ce sujet · 

y 
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Ü 4.3 Les nuisanœs sonores 
Le gouvernement s'attend à ce que les MRC veillent à la réduction des nuisances sonores 
associées aux voles de circulaUon, aux réseaux de véhicules hors-roule et aux postes de 
transformation d'énergie qui constituent des contraintes majeures au bien-être gênéral, en 
favorisant une harmonisation des usages à proximité de ceux-ci dans le respect du mllieu 
environnant. 

Les voles de circulation routière 

Le MTQ Indique que les débits joumaffers moyens estivaux (DJME) de circulation observés sur le 
réseau routier de la MRC sont faibles. Toutefois, selon ce ministère, il Importe tout de même 
d'inscrire une mention à cet égard dans le schéma, afin de répondre convenablement au contenu 
obligatoire relatif aux contraintes anthropiques. 

Recommandation 

De manière à répondre aux attentes gouvernementales visant à réduire les nuisances sonores 
associées aux voies de circulation, le gouvernement recommande â la MRC d'indiquer, de façon 
expficlle, que son territoire ne comporte aucune voie de circulation pouvant occasionner des 
contraintes majeures à roccupatfon du sol en raiSOfl du bruit routier, les DJME étant inférieurs à 
5 000 véhlcules~our. 

Les postes de transformation électrique 

Ü De son côté, HQ mentionne qu'elle exploite des postes de transformation électrique sur le territoire 
de la MRC et que ceux-ci peuvent représenter une source de nuisances pour les populations 
êtabfies à proximité, en raison de leurs effets potentiels sur la qualité sonore du milieu environnant 
Selon HO, le bruit des postes esl pris en compte dès leur implantation. HQ conçoit et localise ses 
postes en tenant compte des milieux sensibles présents dans les teniloires étudiés et pour ce 
faire, réafise des évaluations environnementales. 

0 

Afin de s'assurer qu'elle puisse poursuivre ses activités et l'exploltatlon de ses postes en harmonie 
avec les usages environnants, HQ considère que ses postes devraient être inscrits dans la liste 
des éléments Identifiés comme contraintes anthropiques à la section 13.6 de son SADR. Outre la 
mention de normes de dégagement, il serait pertinent d'identifier ces postes afin que les Instances 
municipales prennent des dêcisions éclairées sur les développements potentiels au pourtour. 
Ainsi, la MRC et les munlcipaDtés du temtoire pourront prendre des mesures afin d'empêcher 
11mplantation d'usages sensibles (résidentiel, villégiature, hébergement par exemple) à proximité 
des postes élecbiques présents sur son territoire. La carte intitulée • Zones de contraintes , 
devrait également être mise à jour de façon à inclure les postes de transport d'énergie à titre de 
contraintes anthropiques. 

Recommandation 

Afin de penneltre une réduction des nuisances sonores entravant la santé et le bien-être général 
associés aux postes de transformation électrique, le gouvernement Invite la MRC à intégrer ceux-ci 
dans son SADR à tibe de contrainte anthropique. 
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4.4 Les prises de captage d'eau potable 
Le gouvernement s'attend à ce que les MRC contribuent à assurer aux populations actuelles et 
aux générations futures l'accès à des approvisionnements sors et aboolables en eau potable de 
bonne qualité, notamment par une planification des usages à proximité qui protège les prises de 
captage d'eau potable. La MRC doit donc Identifier el localiser toutes les prises de captage d'eau 
potable souterraine ou de suriace. municipales comme privées, alimentant plus de 20 personnes. 

Le MDDELCC constate que la MRC n'a pas procédé à cette identification de manière complète. 

Demande du gouvernement 

La MRC devra identifier et localiser l1ensemble des prises de captage d'eau soutemine ou de 
surface, alimentant plus de 20 personnes, qu'aies soient municipales ~u privées, ainsi que les 
prises d'eau potable desservant les institutions d'enseignement et les établissements à clientèle 
wlnérable ou anmentant des sites récréatifs. Les prises de captage d'eau localisées dans la MRC 
sont identifiées à l'annexe 5 de cet avis. 

À cet effet, les représentants de la direction régionale de la Côte-Nord du MDDELCC sont 
dlsponbles pour accompagner la MRC dans sa démarche. 
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4.5 les nonnes de lotissement 
Le gouvernement tient à assurer la salubrilé pubfique et diminuer la pression sur le milieu naturel 
IOfS du lolissement par une planification adéquate de l'occupation du sol. 

Le MDDELCC considère que la définiUon de c lot riverain • à la section 1.3 du document 
complémentaire, n'est pas adéquate. Afin d'être conforme aux nonnes minimales de lotissement, 
qui doivent étab6r une différenciation des normes selon la localisation des lots à l'intérieur ou à 
l'extérieur du corridor riverain, la MRC doit définir le corridor riverain d'un lac à 300 mètres et à 100 
mètres dans le cas d'un cours d'eau. 

De plus, ce ministère conslale que la MRC préconise, au tableau de la section 2.3 du document 
complémentaire, une terminologie qui diffère de celle utilisée par le gouvernement. En effet, la 
MRC utilise les termes I Largeur minimale moyenne I el c Profondeur minimale moyenne • • alors 
que le gouvernement utilise les termes c Largeur sur la ligne avant • et I Profondeur •. Ceci 
pourrait avoir pour effet de modifier la mise en application de ces normes. 

Le MDDELCC remarque aussi l'absence de notion relative au corridor riverain. La MRC n'a pas 
non plus prescrit de distance entre tout type de voie de circulation et un plan d'eau ainsi que les 
normes qui sont applicables aux lots non adjacents qui sont situés â l'intérieur du corridor riverain. 

Demandes du gouvernement 

La MRC devra corriger la définition de c lot riverain • à la section 1.3 du document 
complémentalre. 

l.::a MRC devra coniger la section 2.3 i:Su document complémentaire, en s'assurant de reprendre les 
dispositions véhiculées par le gouvemement·en matière de normes mininalis de lolissemenl A 
cet effet, la MRC doit : 

• utiliser les termes • Largeur sur la ligne avant • et c Profondeur., dans le tableau; 

• ajouter la notion de corridor riverain dans le texte précédant le tàblea4, soit de 300 mètres 
pour un lac et 100 mêbes dans le ëü a'un cours <l'eau; 

• 'préciser la distance entre loùt type de voie de circulallon et un plan d'eau; 

• préciser les normes applicables aux lois· non adjacents qui sont situés à !"intérieur du 
corridor riverain. 

Recommandation 

Afin de définir la notion de corridor riverain, le libellé suivant pourrait être utilisê : En bordure des 
lacs et des cours d'eau et à l'intérieur du corridor riverain, soit 100 m d'un cours d'eau et 300 m 
d'un lac, les normes suivantes s'appliquenl 
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5 La gestion intégrée des ressources 
Le gouvernement entend assurer la pérennité des fonctions du territoire québécois el des 
ressources et en favoriser la polyvalence, de manière à multiplier les retombées économiques et 
sociales de leur mise en valeur et de leur potentiel. A celte fin, il convie les MRC à planifier un 
aménagement du territoire qui contribuera à une mise en valeur intégrée de l'ensemble des 
ressources et des potentiels de leur teniloire. 

5.1 L'affectation des terres de l'État 
En matière de gestion des terres du domaine de l'État, le gouvernement s'attend à ce que la MRC 
favorise les aclivilés de conservation, de protection et de mise en valeur de l'ensemble des 
ressources et de leurs potentiels sur ces terres notamment en assurant l'harmonisation des 
affectations et des usages. 

Le ministère de l'Énergie et des Ressources naturelles (MERN) remarque que la MRC ne prend 
pas en compte l'orientation et les attentes gouvernementales relatives au plan d'affectation du 
territoire public (PATP). En effet le SADR n'intègre pas certains éléments Identifiés au PATP, soit 
l'écosystème forestier exceptionnel (EFE) ainsi que 19 refuges biologiques situés sur la partie sud 
du tenitoire de la MRC. De plus ces éléments n'ont pas été inscrits comme tenitoires d'intérêt et 
Intégrés â l'affection c Conservation ,. 

Ü Demande du gouvernement 

0 

La MRC devra se conformer au PATP !.f1 intégrant au SADR l'EFE des forêts rares des 
Monts-Groulx ,ainsi que certains refuges •l?lofogiques. Une llsle de ces derniers est placée à 
l'annexe 6, Tous ces éléments doivent être Inscrits comme tenitoires d1ntérêt et Intégrés à 
raffectlon c Conservation , . 

5.2 Le milieu forestier 

Le goovemement s'attend des MRC qu'elles assurent l'hannonlsalion des activités de protection et 
de mise en valeur des ressources forestières et celles relatives aux autres ressources et potentiels 
sur l'ensemble du territoire, par la planification d'affectations et d'usages compatibles. 

Le ministère des Forëts, de la Faune et des Parcs (MFFP) constate que la section 2.7.2 du 
document complémentaire fait référence à la réglementation sur les normes d'intervention. Le 
MFFP infonne la MRC qu'au cours des prochains mois, le Règlement sur les nonnes d'intervention 
dans les forêts du domaine de l'État sera remplacé par le Règlement sur l'aménagement durable 
des forêts (RADF). 
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Recommandation 

Suite au remplacement de la Loi sur les forëts par la Loi sur l'aménagement durable du territoire 
forestier, le gouvernement invite la MRC à prendre en considéraUon l'entrée en vigueur, au cours 
des prochains mois, du Règlement sur l'aménagement durable des forêts (RADF). 
Conséquemment, la MRC devrait tenir compte de ce changement liê â la réglementation forestière 
dans ses actions et interventions. 
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La protectfon du territoire et des activités agricoles 

Le gouvernement s'attend à ce que les MRC planifient raménagement du territoire agricole en 
accordant la priorité aux activités et aux exploitations agricoles en zone agricole. Pour ce faire, 
elles doivent procéder dans le respect des parocularités du milieu, de manière a favoriser, dans 
une perspective de développement durable, le développement ëconomlque des réglons. 

La MRC souligne a plusieurs reprises dans son SADR l'importance d'une dlversiffcation 
économique et d'une meilleure exploltatfon de l'ensemble des ressources du territoire. 
Conséquemment, le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) 
considère qu'il serait pertinent que les activités permises à l'intérieur de l'affectation c Ressource », 
incluent le c développement de l'agroalimentaire,. 

Selon le MAPAQ, cet ajout permettrait de tenir compte du potentiel de récolte de petits fruits 
sauvages et des produits forestiers non ligneux (ex: champignons) présents sur le tenitoire de la 
MRC, de même que de l'intensification possible de ces productions en miHeu naturel. 

Recommandation 

Afin de favoriser le développement économique des activités agricoles, le gouvernement invite la 
MRC à autoriser les activités de type c développement de l'agroalimentaire , dans l'affeclation 
c Ressource 1 . 



0 

0 

0 

19 

6 Commentaires généraux 
Plusleurs ministères proposent des ajouts, ajustements ou commentaires, de nature 
complémentaire ou technique, qui sont sans incidence sur la conformité aux orientations 
gouvernementales mais qui pourraient permettre à la MRC de bonifier son SADR. 

Tous les ministères demeurent disponibles pour rencontrer la MRC ou discuter avec elle du 
contenu du SADR et des demandes gouvememenlales qui y sont associées, ou pour lui 
transmettre des renseignements supplémentaires. Ils sont aussi disposés à coHaborer à 
l'élaboration des modifications qui rendront le schéma révisé de la MRC cantonne aux orientations 
et aux attentes gouvemementales à l'égard de l'aménagement du territoire. 

Le gouvernement encourage fortement la MRC à travailler de concert avec les différents ministères 
concernés par cet avis. 

Enfin, le gouvernement Invite la MRC à prendre en compte la nouvelle désignation des différenls 
ministères alnsl que leurs responsabilités respectives. 
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Annexe 2 
LE RÉSEAU DU MTQ 

sur le territoire de la MRC de canlapiscau 

MRC DE CAN1APISCAU 
ROUTES SOUS lAGESTJON DU 
MlNISTËRE DES TRANSPORTS 

DUOUÉBEC 

-------- --=-----------· 

Classes de rotde el responsallllltê 

Autaniute 
Nm>nllle 
Régianlle 
Col!ectrlœ 

Locala 
Acœs aua nismur,:a 

lffll --­c:=a-
== ­- -­=== ----

20 
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Rappel des principes de classification fonctionnelle du réseau routier québécois 

La classification fonctionnelle du rêseau roulier québécois comprend trois catégories : le 
réseau supérieur, le réseau local et le réseau d'accès aux ressources. 

Le réseau supérieur 

Le réseau supérieur relie les principales concentrations de population du Québec de 
même que les équipements et les territoires d'importance nationale et rêgionale. 

Il inclut: 

1. les autoroutes; 

2. les routes nationales; 

3. les routes régionales; 

4. les routes collectrices. 

Le réseau k>cal 

La vocation première du réseau local est de donner accès à la propriété riveraine, 
qu'elle soit rurale ou urbaine. Principalement caractérisé par une faible circulation de 
transit, ce réseau a donc pour objet de répondre â des besoins de nalure 
essentiellement locale, qu'il s'agisse de routes rurales ou de rues. Le réseau local est 
composé de trois classes fonctionnelles : 

1. le réseau local de niveau 1; 

2. le réseau local de niveau 2: 

3. le réseau local de niveau 3. 

Réseau d'accès aux ressources 

Le réseau d'accès aux ressources a pour vocation exclusive de conduire à des zones 
d'exploitation forestière (aires communes) et minière (amiante et métaux de base tels 
que le fer, le cuivre, le zinc, le nickel, le chrome, etc.), à des installations 
hydroëlectriques, â des zones de récréation et de conservation de compétence 
provinciale (parcs, campings gouvernementaux, réserves fauniques) ou encore à des 
carrières exploitées par le MTQ. En ce qui concerne les ressources forestières et 
fauniques, seuls les accës principaux doivent être intégrés à cette classe de routes. 
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Annexe3 

INSTALLATIONS D'HYDRO-QUÊBEC 

sur le territoire de la MRC de Caniapiscau 

Tableau 1 : Les pestes 

• Ajouter la noie et les équipements suivants : 

Tension 
Nom Munlclpalltè 

Entrée/ Sortie 

Poste Chantal 64kV/ 34 kV Fermont 

Poste Pearce Lake (Poste 69 kV 113,8 el 25 kV SchefferviUe du Lac-Pearce) 

Note : Le poste Knob Lake (Poste du Lac-Knob) est un poste de distribution d'énergie situé à 
Schefferville et alimenté par le poste Pearce Lake (poste du Lac-Pearce} via une ligne de 1,3 
kilomètre. 

Tableau 2 : Les lignes d'inergie électrique 

• Ajouter les équipements suivants : 

Identification de la ligne 

N11 Circuit Tension (kV) De 

30390 315 UQne3039 

469 44 Poste Chantal 

L1 69 Poste Menlhek 
au Labrador 

L2 69 Poste Menihek 
au Labrador 

Longueur dans la 
Vers MRC(km) 

Poste du Lac Bloom 1,8 

Poste Wabush au 5,B Labrador 

Poste Pearce Lake 2,6 (Poste du Lac-Pearce) 

Poste Pearce Lake 7,4 (Poste du Lac-Pearœ) 
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Tableau 5 : Les centrales 

• Corriger la puissance. 

Nom Tv1>e Puissance Munlci0alltê 

Centrale de la Hydroélectrique 51 MW Rivière Mouchalagane, TNO 
Hart-Jaune 

Tableau 6: Les stations de télécommunication 

• Ajouter l'équipement suivant : 

Nom Municioalité 

Station Touaard Riviére Mouchalaaane, TNO 

Tabreau 7 : Les bâtiments administratifs 

• Ajouter les équipements suivants : 

Nom MuniclDalité 

Résidence 157, le Carrefour, Fermont (Québec) GOG 1JO 

Résidence 139, le Carrefour, Fermont (Québec) GOG 1J0 

La carte intitulée Les réseaux hydroélectriques majeurs de la section 5.2.2. du PSADR doit être 
mise à jour de façon a intégrer l'ensemble des infrastructures d'Hydro-Québec. 
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Annexe 4 
Liste des habitats des espèces floristiques susceptibles d'être désignées 

menacées ou vulnérables 

MRC de Caniapiscau 

Agosans ■unntJaca var. ■urantlac.. (19134} 
agogrfde orangde 
MFlC da Crml-c:au, TNO de RMlrH.fouchlllagan1, zane de marbm au nord de ('ancienm, vl/f'1 da Gagnon. Ac:œs: 
Par Ill n,ute 389, envfnJn 500 m au nord du km 41 z. C6lé ut de /1 
route. / Arbwtales basn$ herbaœes et herbaçaJl,s llllbu:slivas parliellllm■nt !Mnudl11.s. Milifluz ouverl.s n,jslques è 
humides. 2009 : 88 lncfvidus en l,ulls, la p,emi4rtl semaine d'août. 
52,042 /-68, 107 C (Passable)· S (Seconde, 150 m) 85.D1 2009-08-06 
Mellet.n &OUn:e : FORMTER 2D01 •· Banque de donnees sur les fonniJalres de tenaln, active depuis 2001; 
œntlnuellemenl misa à jour. Cenlre de données sur le palrimolne nalurel 
du Québec (a>PNQ}. Gouvernement du Qu~ec, minlstènl du Développ11111enl durable, de l'Environnement et des Parcs, 
Dlnic:llon du palrlmolne écologlque et des parcs. QuMltH:, 
Q~ec:. 

Agosarls aurantlaca var. auranU■c,, • (314') 
ago.sérldeoningée 
Enri'l>n 121cm au sud du Pelll lac Manicouagan. / AltJuslale tlasse subalpMs â Sitll1C sp., Loniœra 'lillma al O.sdlampsiil 
f/uuma: lacustre rêœnt: pleine lruclif1c1llan la qua/rllm. 
semaine de julllet. 
51,688 /~,712 E(EJilstanle, àd61em11nef) • G(G6nfflll, > BDDOm} BO DO 1980-07•22 
Meilleure &0un:e : HERBIERS 2001 •· Banqua de données sur le$ spêclrm:1115 d'herbier, active depuis 2001: 
aJnllnuellement mise à jDUr. Cenlre de données sur le patrimoine nalUrel 
du~ (CDPNO). Gouvamament du Québec, mlnlsttre du Diveloppamenl durable, de renvrronnemanl et des Parcs. 
Direction du patrimoine écdoglque el des para. Québec. 
Qu~ec. 

Alehemlll■ glomenJlans • (5131) 
aJchémilll Il gloménJ/ls 
Monts Groubl, 111mm 1S lem BU !AJd da la décharge du Palil lac Manicouagan I Rlgion de hBul $0fflfflll, 8Clltlunls de 
rulSHawr IIIJb■lp/ns tn milieu DWlllt clomltwe par SengulsortHt •I 
Sallit argyroc:a,pa dans une ~ suba/plnll 
51,584 f -87,582 AC (Excellenta à passable)• M (Mlnuta, 1500 m) 83, 11 1980 
Meilleure sou-ce : La'tOle, G. 1984. Conlrlbullon 111 la a,nnalssance de la ftore vasculabe el lnvasailal111 de la Moyenne-et• 
Bassl!-C61e-nord, Québec/1.abnulor. Pmvanchl!ria no 17 149 p. 

AlchemlRa glomerulans • (51:U) 
ak:Mme/1 Il glom4rll/a 
P&tlt lac Manlcauagan. l Aulnllifl à A/nus ctfspa: pleln1 lforalsan 1;1 qualtféme semaine de jUilfet. 
51,705 /-67,552 H (Historique)• G (Général, > 8000 m) 80.00 1182-07-25 
Melleure source : HERSIER5 2001 -. Banque de donnès sur les &pëdmens d'heriller, active depuis 2001 ; 
conlln\lellement mise à four. Cenlta de données sur le patrimoine naturel 
du ~ec (CDPNQI. Gowemement du Qu6bec, mlnlstba du Développement durable. de l'Environnement et des Parcs, 
Dttedlon du patrimoine ècaloglque et des parcs. Québec, 
Ouébec. 

Antannarl1 rosu ap. conflnls • (11147} 
ant■nnan dis Iront/Ires 
Canton de Gue/SIis, Environ fiO lem au sud de Fennont, de pllt et craun de la ,uute 389. I colonie /mposan/1 de chaque 
cdlè de la RXlllt 389 
52,S/•67,435B(Bonoe)•MCMlnule, 1500m)B3.112001 
Melllein SOUl'at : Blandeau, M. et N. Olgnard 2001. Rappo,t dlll!!fborisallon à Fam,ont. Québec: llsle das especes 
vasculalnls et analyse sommalnt de la llora (incluant quelques 
utenstons d'aire dans la MRC de Canlapfscau). Nollces florisllques No 4. Mlnlstire des Ressoun:es nallnles, Fcrit 
Cube, Olredlon de la rachen:he fatesU!re, Herbier du QuBlec:. 29 p. 
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Anlennarla roua ssp. puMnata • (19130} 
an111nnairt1 en c:oussin 
MRC Canlapiscau, TNO rie Riviflra•Uouchelagan&, 1111111 le lem 410 de la roule 389. Acco.s: Par la route 389 jusqu'au km 
4 to. I Fissures de rochers CJirposés de marfllV !WI un petit 
plateau rocheux dënudë. Milieu owert 2c 2009: 25 individus en pœf.fruc:l/f'icallon, la pn,mlétv amains d'août. 
52,0091-68,111 0 (Faible, non viable)• S (Seconde, 150 m) 85.04 2009-0B-06 
Meilleure source: FORMTER 2001 •• Banque de données sur les fom,ulaltes de terrain, active depuis 2001; 
amUrwallement mise à Jour. Cenlre de donnèH sur le patrimoine naturel 
du Québec (CDPNQ). Gouvememen1 du Québec, mlnlslàfe du Cèveloppement dutable, de l'Envlronnemenl et des Parcs, 
Direction du patrimoine knlogique et des parcs. Québec, 
Québec. 

Anlrmn.ula rosH ssp. pulvlnata • (19861) 
anl1mna~ en CDUSSin 
MRC de Canlapiscau, TNO œ Riviër&-Mouchafagane. zone de marbre au nord da fancienm, ville r» Gagnon. ACClls : 
Par la n>ule 389, au km 412. I Milleu ouvert, sur les sllleurements 
secs Ill rocheuir œ dolomite. 2fl09: Aucune précis/on sur le nombre d'individus. 
52,039 J •68, 107 CD (Passablo à falble) • S (Seconde, 150 m) B5.03 2009-08-06 
Meimeura source : FORMTER 2001 -. Banque de données sur les fom,ula!tes de temùn, adlve depuis 2001: 
conUnuellemenl mise à jour. Centre de dc:mnées sur le patrimoine naturel 
du Ouêbec (COPNO). Gouvem11111enl du Québec, ministère du Dèveloppement durable, de 11:nvironnemanl el des Parcs. 
Direction du palrimalne êa>logique el des parcs. Québec. 
Québec. 

Aongstroem/11 long/pH• (19476) 
angstroemie brindille 
Non:J-du-Quibec, nord àe fancienne 11/lle de Gagnon, Rou/fi 389, lem 4 t 2. I Au sol, surface horizonlale. milieu ouvert. Sur 
/a mat/cire organ/QUII, d,zns une petite d!Jpressiori hUmlde. Alt. 
649 m. Zona owerla par de la ma~l!flrle, pn,bablemenl lors de la 00/'l.slructian de la route. 
52,D42 /-68,107 AC (E.cellenle à passable)· S(Seccnde, 150 m) B1,072009-06-08 
Mlllllaura 50Urœ: FORMTER 2001 •· Banque de données sur les fcnmulalres de terrain, activa depuis 2001; 
continuellement mise à jour. Cent~ de données sur le patrimoine naloo:I 
du Québec (CDPNO). GouVl!memenl du Québeç, mlnlstète du Developpemefll durable. da fEnvironnemant et des Parcs, 
Direellon du patrimoine ëcologique el des parcs. Québec, 
Québec. 

Amlca chatnlssonls. (10251} 
arnica de Chamisso 
M.R.C. Can/apiscau. Canton dll SargrJrun, Gagnon (/leu-dit), enllimn 75 /un au sud de Fermonl, tem1-p/ein de ID rrxile 
369. AussJ alll11urs sur Je site de fandenne ville. I Dans le sable 
avec /es mauvaises herbu ën population& demes; pie/ne l'lotilisan la premiéra semaine d'aoùl. 
51,8851-68.164 Bi (BOl'lne. lnlrcdulle) • S !Seconde. 150 m) B5.04 2000-08-04 
Melme source: Blandeau, M. et N. Oignard 2001. Rapport d'helbollsaUon â Fennont, Ou6bec: llsl■ des espaces 
vasculaires el analysa sommaire de la ftoro (lndUBIII quelques 
extensions d'aire dans la MRC de Canlaplscau). Nollces lloristlques No 4. Ministère des Ressowces nalure!es, Forèt 
Québec, Direction de la recherche forestière, Herbier du Québec. 
29p. 

Amk, c:hamlssonls • (11141) 
amlc:11 de Chamisso 
Scheffllrvflle, 5iles d'anciennes maisons démolies au NE de ragg/amllratlon I ënv/ron BOO Individus 
54,8 / •66,834 Dl (Falble, inlrtldulle) • M (Minute, 1500 m) B5.041899-D7•27 
Meilleure source : Blandeau, M. et N. Olgnard 2001. Rappon d'herboflsallon à Fennont. Québec: liste des e,pèœs 
vasculafrl!!I et analyse sommaire de la llonl (induant quelques 
extensions d'alre dans la MRC de Canlaplscau). Notices lloosllques No 4. Ministère des Ressources nalurelles. FDl'èl 
Québec, Olrec:Uon de la recherche forestière, Herbier du Québec. 
29p. 

Alhyrium alpestre ssp. amerle11num • (20564} 
ethyrle alpesn amérlcaina 
Msssll des tno11ls Groulx, mont Jauffral, r,o,s ssn/ier. I Combe ;I neige. Bordur& d un p11til lac tourbeux, sou,œ d Hu Il 
proitlmi/6. 968 m d altiluds. Bas de penra doup,. 
Matièra Df!liJll{qUft sur UII, dtainage 3 à 4. 
60% llrl>usta, 40% hffrbaœa. go," bryophytes 
51.634/-68,113 AB (E,a;ellente a bonne)• S (Seconde, 150 m) 84.03 2D09-08-07 
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Athyrlum alpestre ssp. amerlcanum • (2oti6/SJ 
alhyrla a/pastre américalna 
Monts Groul.t, lac dH alrellfts, :ianlillr du monl Jau~. I.e :sentier pasu dans ta combe A ne/gfl, mais I alhyria n es/ 
pas 5ilulia pris du sentier I Pnlmlirv combe a neige en suivant la 
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sentier pour atteindre le sommet du rnonl Jauffrel. Orientation nord-ol.lfJsl. Las t,lanls son/ surtout focaHsês en bas et ml• 
pente. Combe d neige, bus de pente, 25 Il 4C1'; 711"-' hertll!r:&e, 
20% arlJuste; draln11g11 3 à 4; matière ~anlque sur lifl. 
51,639 / -68, 112 AB (Excellente à bonne)• S (Secoode. 150 m) 84.03 2009.()8-07 

Arhyrlum alpeSln ssp. am1rlc.anum • (102411) 
athyrie alpestre americaine 
l.f,R.C. Ceniapi:scau. Mont Jeufftet. massif des monts Groul,c. Face au lac Glacier. / Penle herbeuse, entre les p/emJs 
d"un talus surplombant un rufs:seau: pleit1e spo,uliltkln da la 
quatrième semaine de Juillet 
51.6171-68,117 AC (Excellenle à passable)• S (Ser.onde, 150 m) B4 07 2001•07,27 
Mell!!\.111! source : HERBIERS 2001 •· Banque da donnêes sur les spëclmens d'herbier, activa depuis 2001 ; 
contlnuelemenl mise à jour. Centre de données sur le patTtmolne nalurel 
du Québec (COPNO) Gouvemernent du Québec, mlnlslère du Développement durable, da rEnvlronnamant et cJes Parcs. 
0lrecüon du palrtmolne kologlque et des parcs. Québec. Québec. 

Athyrium alputn, :ssp. amerlcanum • 1103411) 
athyrle e~stre amêtfcsin11 
Monts Gtt)U~. Polygone MRN t :20 000 no 436. EFE 809. I Trouées dans une pessière blllllche :subslpine trave/3ée de 
rulsseauK, Avac Htrac:Jeum maximum, Luzula sp., Atchemilli1 
fillcauJJs, Plalanthara dilalata, Carvx spp., Malanlhemum canadense al Vaci:inium uliglnosum; sores la deull/émt sem/Jine 
dll Juillet. 
5 t,597 l-88,066 AC (Eltcelenle à passable)• 5 (Seconde, 1 !50 m) 84.07 1999-07-12 
Meilll!llfl! source : HERBIERS 2001 -. Banque de données sur les spécimens d'herbier. adl11e depuis 2001; 
coolinueHl!fflent mise à jour. Centre de donnêH sur te patrimoine naturel 
du Ouèbec (CDPNO). Gouvernement du Québec, mlnlslera du Dèveloppemenl durable, de rEnvlronnemenl el des Parcs. 
O!recuon du patrimoine 6cologlque et des parcs, Québec, Cuêbec. 

Sryum bllndll - {19522) 
btyum da Bllnr1 
km 412, roule 389, secteur du mont Ru<t, au nord titi 1 andenne vBls de Gag,1011 I Zone 1111 granags, atrle111ttm1mt 1111 
martn calcaire Disper:sli dan:s une croule lichén/qufl couwanl le 
calllouti:s, en bas dtJ pa/1111 dans une zone rr,coo1amen1 des aaux de pluie. Alt. 647 m. 
52,041l·68,108 AC (Eacellenta à passeble)-S (Seccnde. 150 m)B3,11 2D1D 

Athyrlum alpnn ssp. amerlcanum • (20HS) 
alhyrie alpastra amêrlca,i'lll 
Monts Gmubc, lac de:i ml/fis, :ssntier du mont Jauffr&t. Le senller passa dMs la combe a neige, mals 1 athynr, n e5t 
pas sllu4a prés du sentier I PTB~rrt combe • neige an suivant 111 
sentll!f" pour atl!Jinctre le sammat du mon/ Jau/frai, Orientation nOfd-ouesl Las plants sont surtout localisés on bas et tni­
pents. Combe é neige, bas de pente, 25 à 40"; 70% herber:H, 
20% erbu:s/11; drainage 3 a 4; maliére o,-ganique sur- lH1. 
51,6391-68,1 t2 AS (Eiteelenlll é bonna) • S (Seconde. 150 m) 84 03 2009-D6.(17 

Alhyrlum alpestn ssp. amerlcanum • (10249) 
alhyrle alpasfnl eméricaln11 
M.R. C. Canlapisr:au. Mont Jauffrv~ massif dos monts Groulit. Face au tac Glar:ier. l Pente herba use; entre /es pierres 
d'un talus surp/ombanl un ruisseau: pleine spo,vlation da la 
qualriême semaine de ju/lfet. 
51.8171-68,117 AC (Excelenle â passable)· S (Seœnde, 150 m) 84 D7 2001.07-27 
Meilleure source : HERBIERS 2001 •. Banqua de donnèes sur IH spécimens dltarbiar, a diva depuis 2001; 
conUnuellement mise à jour. Cann de donnies sur le patrimoine naturel 
du Qu6bec (C0PNOJ. Gouvememenl du Québec, mlnislénl du Oêvetoppement durable, de 1"1:nvlrunnemenl el des Parcs, 
Dlrec:tlon du patrimoine éc:ologique et des parcs, Cuêbec. Qu~bttc. 

Athyrlum alp■r.tra ssp. amer/canum • (103.f/JJ 
Blhyrle alpesfnl amérlc:&Jne 
Manls Groulx. Polygone MRN 1.20 000 na 436. EFE 809 I Tmuées dans 11'11 pessiim blllflChe subalpine lnlllflrsêe de 
rulsseau1t. Avec Heracleum mulmum, Luzula sp. Alch11milla 
lillcsu/is, Plalanthera dilalata. Carex spp , Maianthemum canadftnSlf et VacciflÎIJm ul/glnasum; sores la dlluxlilms HmBln11 
deju/1/el. 
51,597 / ,68,066 AC {Excellente â passable)• S (Semnde. 150 m) 84.07 1999-07-12 
MeiUeure sourca: HERBIERS 2001 •· Banque de doMêes sur les spêdmens d'herbier, actlva depuis 2001; 
c:onUnuellement misa à jour. Centre de donnèl!S sur le patrimoine naturel 
du Québec (COPNQ). Gol.ivffllemanl du Ouèbac. mlnlsttre du Développement durable, de rEnviroMement et des Parcs. 
Direction du patrimoine fcologlque et des parcs. Québec, OUilbec. 
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Btyum bllndll - (1 g522J 
bryum de Bllnrl 
km 412, roule 389, secteur du mont Reed, au nottl de I anclenM ville de Gagnon I Zone de granage, affleurement de 
ITlll{b,e r:ak:alrv Di$persë dans un& ,:n,ule licheniqlle cowranl le 
r:ailfoutls, en bas de pen/e d/111$ une zone d'ëcoulement des eaut de pluie. Alt. 647 m. 
52,041 / ·68,108 AC (E.xcellenl11 à passable)- S (Secoode. 150 m) 93.11 2010 

Cffl:x glaclaHs -p09 - (19759} 
carax des glaces 
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MRC de Caniapfscau, TNO de Riviere•MDI/Chalagane, eu• environs dtJ lem 411 de la roule 389, environ 15 km au nord de 
Gsgnon. Acces: Parla route 389 entra leskm411 et 412. I 
Talus caJnoutsux dênuclé sur marbr&. 1111 bord de 111 IDllle. Milleu ou1111rt. 2009: Une c/nquanlalne rl1ndivldus en fruits, la 
premièra semaine d"août. 
52,031 / •88,111 C(Passable) • S (Sec.onde, 150ml B2.01 2009-06-05 
MeUleure source : FORMTëR 2001 •. Banque de d1J11nees sur les rom1ulalres de tenaln, acUve depuis 2001; 
continuellement mise à jour. Centra da données liUr le patrimoine naturel 
du Québec (CDPNQ). Gouvemcmcnt du Québec. mlnl$tère du DéveJoppement t!Urable, de l'Envtronnemenl et des Panz. 
Direction du paltimolne écologique el cles parcs. Québec, Québec. 

CV.X petrlcosa -ar, mf!Hlndroldes • (111155) 
canflr m/:sanc/n,fr/e 
MRC de CanJap/SQU, TNO d9 Riviêre-Mouchalagane, 8/M'lll1$ du km 412 de fa route 389. environ 16 lem IIU norrJ de 
Gagnon Acc:ës: Par fa roule 389, environ 500 m au nord du km 
412. I Sommet rocheu~ cail/ouleu1t, clénudl et exposé d'une bulle de marbm, bordant la mute, herbaa! at srbu5lil 2009 : 
Untt quar.inlaine d'individus en fruits, la prs~ semaine rfaoiJt. 
52,039 / ·6B,107 C (Passable)• S (Seconda, 150m) BJ.01 2009·08-06 
Meilleure sourœ: FORMTER 2001 •· Banquo de donnees suries fonnulalres de 1erraln. active depuis 2001; 
ccnllnuellement mise a jour. Cenlte de dOMéas SI.li' le patrimoine nall.lrel 
du Québec (CDPNO). Gouvernement du Québec, minlslère du Développement durable, de l'Envlronnemenl et des Parcs, 
Otrecllon du patrimoine écologique el des parcs. Québec, Québec. 

Cirslum mutlcum var. montlcolum • (19164) 
chardon des montagnes 
MRC de Canlspisr:au, TNO de Riviàte-Mout:halagan11, environs du km 412de /a mut& 389, environ 16km au nord de 
Gagnon. Accès: Par la route 389, enlliton 500 m eu nord du km 
412. I Attiustllies basses herbacl!as 11 herbaçBs.$ arbu!livss part/flllemenl clénudèes. Milieux ouverts mèsiques à 
humides. Le Cirsium mutlcum var. monllcolum occupe sowenl las 
fossés bordant la route, milieux hlllllldes. 200rl: Une c■ntalne d'individus en "eur:s et en fruits, la premlénl semaine 
d"août. 
52.0391-68,107 C (Pass.ibis)• S (Seconde, 150 m) BJ,01 2009-08-0B 
Meilleure source : FORMTER 2001 •· Banqua de donMes sur Jas fonnUlaires de terrain, active dapuls 2001: 
con\lnuellemenl mise à jour. Centra de donnlles sur le patrimoine naturel 
du Ouêbec (CDPNO). Goovememenl du Québec. ministère du Oâveloppement durable, de l'Emnronnemenl et des Pan:s, 
Direction clu palrimolna ecologique el des parcs. Québec, Quêbac. 

Dttpanocladus longlfoUus • (19523} 
fauclNetta à teullles longues 
page 

lem 410, route 389, MRC Caniapiscau, au nord de I ant:itMe villa de Gagnon I Petils étangs liés peu profonds la long 
d un ancien S&f111ll!nt. maintenant abandonné. dt la route 389. Alt. 
612m. 
51,993 /-és, 125 AC (Ellcellenle à passable) - 5 (Seconda. 150 m) 80.00 2010 
Meilleu,e source : FORMTER 2001 •· Banque de domèas 5UI' les fDm1ulalres de terrain, active depuis 2001, 
continuellement mise à jour. Centre de données sur te patrimoine nalurel 
du Québec (CDPNO). Gouvememenl du Québec, ministère clu Developpament durable, de rEnvlronnemenl et des Parcs. 
Direction du patrimoine icolcglque el des parcs. Cuilbec. Québec. 

Geum macrophyllum var. parinclsum • ffllllfl} 
benofle ci fol/oies fncisèes 
MRC de Canfapiscau. v/flfl de Schelferville, du càlé est du chemin menanl au Guest House, enllirDn 12S m au nofd de 
ce/ut-ci, I L,!gllrw d&pn,ssion humide en bordure de fa route, eu 
581n d'une herbaçais arbustive awc Rumex brlt11nnica, Saliit plan/Iola, Rubus idaftus subsp. strigosus, Chamerion 
ongustifolium, Catamagrostls canadens/s, etc. 2012 : Molns de tO 
planlS observés $IJf quelques alztûnes de m2, la prernflrv semaine craoùl. 
54,796 f-66,811 D (Faible, non Ylable) • S (Seœnde. 150 m) 85.04 2012-0B--06 
Meillwre source : Blandeau, M. 2000. Slawl el rêj)altlUon au Qu~bec du Geum macrophyllum Wiftd. var. perincisum 
(Rydb.) Raup (Rosaœa11i Ludo11iciana 29: 54-62. 
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Gaum m111.rtJphyl/um var. perlndsum • [161134} 
benofle li /Dlio/es inciSHs 
MRC Canlapiscau: environs de Schefferville, Knob-Lake. / Aucune œracllirisation. 
54,8/ ·66,667 H jHlstonquel - M (Minuta, 1500 m) 85.04 196l-07-CJ4 
MeUleura soun:a : Blandeau. M. 2000. Statut et rèpartltion au Ouèbac du Geum mac:n,phyllum Wllld. var. perlncisum 
(Rydb.) Raup (Rosaceae). Ludovltlana 29 ; 5-4-62. 

Gaum m11crophyHum var. perinclsum - [1N35} 
benolla à (ofialas lncisèes 
Envitons do Sheffe:rvHJe, Bumt C,,,ek. l Aucune caractèrisalian. 
54,8171-66,667 H (H1slorique)-M (Minute, 1500 ml B5.04 1!163-08-15 
MelNeure source: Blondeau, M. 2000. Statut et répartition au Québec du Geum macrophyl1111 Willd. var. perinœum 
(Rydb.) Raup (Rasacese) l.lJdovldana 29 : 54•82 

Gymnamitrlon 11plcul.rum • (17916} 
gymnomltrlon epicuhi 
Comté du Saguenay, envfn:111 1S km au sud-est du Pelil fac Manicouagan, œglon de hauts sommais. / CDmbe à neige 
tardiVB, ssca,p11manl rochw:r sur le flanc f'IOt'd..esl. En plags sut le 
me suintant avac Conostomum telragonum, 
51.734 /-67.282 AC (Excellerile a passable)· G (General, > 8000 m) BO 00 1980•07•24 

Melleure source: HERBIERS 2001 • Banque de données sur les splictmens d'herbier, activa depuis 2001; 
conUnuellemant mise à jour. Centre de données &ur la patrimoine nalU(el 
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du Québec (CDPNO). Gouvernement du Québec, mlnlslère du Dëveloppemenl durable. de l'Environnement et des Parcs. 
Olrectlon du patrimoine écologiqt.Je el des parc:s. Quèbec, 
Québec 

Orthorheclum lntrfcatum • [19273} 
51yHls snc/1/J'létré 
MRC Caniaplscau, km 412 de la roul11 389 au nonJ cte Gagnon. l Am sous roche, nsswe d'un affleuremsnl calcainl. Alt 
585m. 
52,009 /-68,111 E (Exlslânle, âdélennlner)- S (Seconde, 150 m) BS 04 2009-08-06 
MeiUeure soun:e: HERBIERS 2001 •. Banque de données sur les spklmens d'herbier, adive depuis 2001; 
conttnuellem ent mise 6 Jaur Cenlre de dannees sur le patrimoine naturel 
du Ouèbec (CDPNQ). Gouvernement du Québec, rnlnlslêre du Oêvetoppemenl durable, de I1:nvironnemenl et des Parcs, 
Direction du patrimoine écologique el des parcs Ouèbec,Ouèbec. 

Psl/opltum laevlgatum - (19349) 
laux-polytdc lissa 
Nouveau-Québec, prés du réssMlir Canlapiscau. l Dêpresslon (creux>, milieu pmtu,bé, awert. Drainage mayan (claso JJ, 
sol limoneux (50"-' sable, 50"-' a,;lleJ. 
54 J-69,5 E (E•lstante, ii1 délenniner)- M (Minute. 1500 mJ B1.07 1987-08-21 
Meilleure 50\Jfce : HERBIERS 2001 •· Banque de donn6es sur les spécimens d'he1bler. aelive depuis 2001: 
con Unuellement mise à jour Centre de données sur le patrimoine naturel 
du Québec (CDPNOI. Gouvemement du Quèbec. mlnlstêra du Oevelq:Jpement durable, de l'Environnement el des Parcs. 
Dlrettlon du patrimoine licologlqua et des parcs. Ouebec,Cuebec. 

S~Pifnla cnssl,.tls • (18101J 
scapan/1 boSSllfêe 
l:nviron 2D /cm eu sulklsl du Patil lac Manicouagan. comlil de Saguenay I Sommets. tounctra ;t Vaa:inium ullglnosum. V. 
vilis•id6a, Cladina sta//aris el Cale• bigafowü. 
5 t,7 / -67,3 E (ElWllante. à dèterminerJ • G (Général, ,. 8000 m) BO 00 1980-07-28 
MeUleure sourœ: HERBIERS 2001 -. Banque de d011r1ees sur les spildmens d'herbier, atllve depuis 2001; 
continuellement mise à jour. Centre de données sur le palrinolne nawral 
du Quëbec (CDPNQ). Gouvernement du Québec. mlnisl~e du Dêveloppement durable, de l'Emri11,nnemen1 el des Parcs, 
Direction du palrimc:ilno éc:ologique et des pan:s, Cuêbec,Du~. 

Si.apanla cnsslrstls • (19379J 
sr:apanis bosselée 
Au nord de Roberval./ Sur une cumir;he dv gneiss granl/iques en alfleinment. 
52,583 f •67,S H (Historique)· G (Général,,. 8000 m) BD.00 1956-08-21 
Meilleure source : Kucynlak. J. 1958. A boreal livl!Mllfl or rare occureni:es new lo North America Scapanla cr.issirelis. 
Svensk Bolanisk T"tdskrlft, vol. 52(1) 68•72 
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Scapanla uliglncisa - (1g.fl4} 
scapanle des manlcages 
MRC Nord-(Ju.Québec:, massif des monts Groul•. mont Jauffrel. I Prairitt humide sub-elpinl!. Tapissanl un pied d'Alhyrium 
alpeslre. A pro1Clmilé d'un lac mus re.rctrémltli nottf du sommet. 
51,639 /-68, 112 AC (Excellente à passable)· S {Seœnde. 150 m) B4.07 2009-08-07 
Meilleure so111ce: FOAMTER 2001 •. Banqua do clonnees sur les fDm1utalres de t&m1ln, active depuis 2001; 
continuellemenl mlse à jour. Cenlr8 de doMées sur 111 palrimalna naturel 
du Québec (COPNO). Gouvernement du Québec, mlnlstèfe du Développemenl durable, de rEnvironnemenl 111 des Parcs 
Direction du palrimolne écologique el des parcs. Québec, Québec. 

Tara,iacum latllobum • {212.U) 
pissenlit à lobes larps 
MRC de Canlaplsc:au, vilhl de Sdlefferville, lemsln vague plus ou moins perturbé entourant le Guest Hoosa. l Hertiaçale 
àensa sur tes callloutls de rucha ffHTIJg/nausa 11n ma,pe de lo 
zone co,iltarnmanl perlurbéa (substtDt é nu} anlOUIWll la bàllsse, .rvoc Gantianella amarelta subsp acuta, Achillea 
mBlefolium, Amlc:a chamlffClllis, Papaver nudir:au/a, Polentitra 
norvegfc:a, Festuco rubr.J, Chamerion angustifolium, etc. 2012 : P/tJsleurs dizaines de pJanls , pCIS3iblement uno œntaina 
au davantage, sur plusieurs dlza/nas de m2, la deuxième 
Amaine rJe Juin. 
54,7961-68,811 D (Faible. non YiabfeJ - S (Seconde. 150 m) B5.04 2012·06·08 

Trltonmfa qvlnquedentalil ssp. tUIJllda • (19285J 
lrltomalra enflée 
Canton Guasli.r, au :sud de Fermont, ~re émi5$aire du /.Je Gull, a I ouest de la routa reliant Gagnon è Fermont. / Rive 
ouest de la riviéra, a11sada Il Ttichophorum cespllosum svBC 
Prvissia quarJtara at Sc:orpldium scorpioides. 
52,499 / -67,435 E (E,cistante, à délennlnerJ • S (Seœnde, 150 m) B5.04 2002-08-06 
Meilleure source : HERBIERS 2001 -. Banque de données SUI' les spécimens d'herbier, active depuis 2001: 
conllnueHemenl mise à jour. Centre de dDMées sur le patrimoine naturel 
du Québec (COPNO). Gouvernement du Québec. mlnlstèl1! du D611eloppemenl durable. de l'Erwironnemenl et des Parcs. 
Oirectlon du palrimolne écologique el des part:s. Québec, 
Québec. Melleure source: Kucynlalc. J. t958. A bofeal UYefWOl't or rare occurences new 10 North America: Scapanla 
cras!lretis. S11ensk Botanlsk 1idskrirt. 1101. 52( 1) 68•n 

SCilpilnla u/iglnCISil - {1!UB4J 
scspan/e des maràCil!Jas 
MRC Nord-du-Ouéb11c;. massif des monts Groutx, mont Jauffrat. I Prairie humide suf>.alp/ne. Tapissant un pied rfAlhyrium 
efpestre. A pro11imité d'un lac sous l'e.f/rémilé non/ cJu sommel. 
51.8391-68, 112 AC (Excl!llente à passable)• S (Seconch1, 150 m) B4.07 2IIO!J-08-07 
Memeure source : FORMTER 2001 •. Banqua de donnèes sur les ronnualres da tenain. active depuis 2001 ; 
conllnuellement mise à jour. Cantre de données sur le palr1molne naturel 
du Qué!Jec (CDPNC). Gouvernement du Qué!lec, mlnl&têfe du DéYeJoppemanl dinble, de l'Envfronnemant et des Parcs, 
Direction du patrimoine écologique et des parcs. Québec, Québec. 

T•~•cum latilobum • (22241) 
p/ssenllt ~ IObes ta,ges 
MRC de Canispisc:au, ville de Sc/Je"etville, terrain vague plus ou moins pe,turbt) enrourant le Guest H011se. I Herbaçale 
dense sur les t:ailfoutis de roche ferrugineuse en ma,ve de le 
zone i;onstammenl perturMe (subsltaf à nuJ Mllouronl la bâliSSI!. a1111C Gentfanella amarella subsp. acuta. Achilles 
millefoüum, Arnica chamls.sonls, Papaver nudia:Jule, PCl/enlJlla 
no,wgica, Fasruca rubra, Chamerlon sngustllollum, arc. 21l1Z: P#usiflurs dizaines de plants, possiblement une cenraine 
au davantage, sur plusieurs dizaines de m2, la deu1Cième 
semaine de juin. 
54,7961 ·66,811 D (Faible, non lliable)- S (Secooda, 150 m) 85.04 2012-06-08 
Meilleure source : 

Ttllom•rl• qulnqued11nt•ta ssp. turvlda • (111215) 
lrflomaira enRH 
Canton Gueslis. au sud de Fermont, rivlên, ilmissalrv du lac Gui. é / o/Jflst de la route reliant Gagnon à Fermont. f Riva 
ouest da la rMénJ, sssocld à Trlc:hophorom œspilosum avec 
Pmissia quarltala Il Sc:orp/dillffl scorpio/tl8s. 
52.499 / •67,435 E (Ealslanla, à d6tennlner)- S (Seamde, 150 m) 85.114 2002-0S-08 
Meilleure source: HERBIERS 2001 •· Banque de donneas sur les spécimens d'hertller, activa depuis 2001; 
conllnuellement mise à Jour. Canlre de dcinnées sur le patrimoine nalurel 
du Québec (CDPNO). Gouvernement du Quëbec. ministère du Développement dtnble, de rEnvironnemenl el dos P.ircs, 
Direction du palrimolne éCllloglque et des parcs. Québec. Québec. 
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Annexe 5 
Uste des ouvrages de captage d'eaux souterraines et de surface 

par secteur 

MRC de caniapiscau 

Ouvrages de captage d'eaux souterraines 

Description de la composante latitude longitude 

SCHEFFERVILLE No approvlslonnement:10074 54,7982080314 -66,8184980165 

FERMONT No annrovlsionnement:9852 52,8148927674 .ffl ,0983957759 

KAWAWACHIKAMACH No annrovfstonnement:13250 54,8654953305 -66,756506886 

Putts d'eau souterraine 52,440992448 ·67,405847627 

Lac Fire 52,3563272427 -67 ,3664734617 

C Prime 52,7684766877 -67,2474135626 
Lac Moaridae 52,784112958 -67,2850138515 

Paul's Peak 52,7645752127 -67,3125504351 
Lac Confusion 52,850912 -67,260982 

Prise d'eau fraiche Lac Bloom 52,83690959 ·67,24353436 

Captage d'eau souterraine 52,3112055634 -87,3671729116 
Captage aau souterraine 
Poste d'eau potable Flre Lake Arcelor Mitai 

52,3112055634 •67,3671729116 
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0 Annexe 6 

Les refuges biologiques 

Nom entité LONDMS LATDMS 
Refuge biologlaue 09352R003 69. 28' 02,6" 0 51° 57' 38,3" N 
Refuge bloloeiaue 093S2ROIO 68" il' 17,1" 0 sr 56' 36.2" N 
Refuge biologiaue 09352R014 68" 2a 21,6" o sr s2· oe,1" N 
Refuge biologiaue 09352R01S 68" 28' S7,6" 0 51"59'01,4"N 
Refuge blologiaue 00352R016 68° 44' 14,0" 0 51° S1' 05,7'' N 
Refuge biologlaue 09352R017 68° 31' 58,2" 0 sr 56' s2,2" N 
Refuge biologique 09352R018 68. 56' 55,0" 0 51" 53' 46,7" N 
Reful!e blolol!iaue 093S2R019 69" 21' 54,0'' 0 51" SO'Ol,2" N 
Refuge biologique 09352R020 69° 21' 32,6" 0 51° 52' 14,B" N 
Refuge biologique 09352R021 69° 34' 45, 7'' 0 51° 42' 59, 7" N 

0 
Refuge biologique 09352R023 69° 21' 37,2" 0 51°~43,l"N 
Refuge biologique 09352R024 69" 28' 34,8" 0 sr 38' 18,3" N 
Refuge biologique 09352R025 69929'41,8"0 51 • 38' 52,6" N 
Reful!e biolo1iaue 09352R026 69" 12' 08,9" 0 51° 35' 12,3" N 
Refuge blologlaue 09352R031 69" SS' 42, 7'' 0 51° 38' 11,1" N 

Refu2e biologique 09352R032 69" 53' 41,0" 0 51° 40' 06,2" N 
Ref u,te blolo2laue 09352R033 69* 48' 31.S" 0 51" 43' 17,1" N 
Refuge biologique 09352R066 68" S1' 10,0" 0 sr s1· 34.3" N 
Refuge biologiaue 09352R099 69° 03' 18,8'' 0 51° 44' 29,0" N 

0 



Québec:::: 
La ministre d'état aux Affaires munldpales 
et à la Métropole 

Québec, le 30 novembre 2001 

Monsieur Robin Bélanger 
Préfet. 
Municipalité régionale de comté 
de Canlapiscau 
100, Place Davlault 
Fermont (Québec) GOG 1JO 

Monsieur le Préfet, 

Le 13 juin 2001, la Municipalité régionale de comté de Caniaplscau a adopté 
son premier projet de schéma d'aménagement révisé. Ainsi que le prévoit la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme, Je vous transmets l'avis 
gouvememental sur ce pro;et 

Les orientations gouvernementales relatives à l'aménagement du territoire 
québécois ont été énoncées dans le document Intitulé cc Les orientations du 
gouvernement en matière d'aménagement. Pour un aménagement concerté 
du territoire p et dans les documents complémentaires qui ont suivi. De façon 
plus spécifique, le présent avis Indique les orientations que le gouve,:nement 
poursuit et les projets d'équipements, d'infrastructures et d'aménagement qu'U 
entend réaliser sur le territoire de la Munlctpafrté régionale de comté de 
Canlaplscau. Cet avis a également pour but de vous faire connaître les 
réactions du gouvernement sur le contenu du document récemment adopté 
par votre municipalité régionale de comté. 

Le projet de schéma d'aménagement révisé témoigne de la volonté de votre 
munlcipallté régionale de comté de résoudre certains problèmes 
d'aménagement du territoire dans le respect des particularités régionales et 
de préserver ta qualité du cadre de vie des citoyens. Dans rensemble, les 
orientations d'aménagement retenues par ce projet rejoignent les 
préoccupations gouvernementales. Cependant, certaines orlentaUons, 
affectations du territoire, moyens de mise en œuvre· et dispositions 
réglementaires du document complémentaire ne permettent pas de supporter 
adéquatement les orientations gouvernementales. C'est le cas notamment de 
certains aspects concernant la protection des rives, du littoral et des plaines 
Inondables, des zones de contraintes, des infrastructures Importantes du 
territoire ainsi que de la mise en valeur des ressources. Au regard des 
objections et des demandes énoncées dans ravis gouvernemental, des 
modifications devront être apportées avant l'adoption du second projet de 
schéma d'aménagement révisé. Cet avis contient également plusieurs 
commentaires qui vous permettront de bonifier la prochaine version du 
schéma d'aménagement révisé. 

tdifiœ Jun-lifltlstt,Oe lJ Salle 
10. nie l'ietrf-OINier-OYumu 
Aile 01Mt111, .. illgt 
Quehc (Quibed G1U13 
T4Nphane: (411) 191•2050 
T-ltur: (4111) 643-1795 

Tout de Il Place-~ btnau 3.16 
IOll,pllœ~ 
Manlt~ (Québt<I K4Z 111 
T~: (SI~ 17Hi22 
TB«opllur: (514) 173-2620 
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Les ministères et organismes gouvernementaux qui ont participé à la 
réalisation du présent avis ont l'intention de poursuivre les échanges et le 
travail de concertation amorcé par votre municipalité régionale de comté dans 
le cadre de la révision de son schéma d'aménagement. Le ministère des 
Affaires municipales et de la Métropole, qui a coordonné l'élaboration de cet 
avis, demeure également disponible pour vous fournir de l'information 
additionnelle sur les sujets qui y sont abordés et pour vous appuyer dans 
votre démarche de planification. A cet égard, vous pourrez rejoindre M. Martin 
Alarie, de la Direction de raménagement et du développement local, au (418) 
691·2004, poste 3026. Des rencontres pourront être organisées avec les 
ministères et organismes gouvernementaux, si votre municipalité régionale de 
comté le Juge opportun. 

VeuAlez agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. 

La ministre, 

J~r-/1~ 
LOUISE HAREL 
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NOTE AU LECTEUR 

• 56.4 Dans les 120 jours qui suivent la réception de la copie du 
premier projet, le ministre doit signifier à la munlclpa/ft6 n§glonsle 
de comté un avis qui lnrRque les orf911taJ/ons r,ue te 
gowemement, ses mlnlstrss, sss mandataires et les organismes 
publics poursuivent ou Mtenclent poursuivre en matière 
d'sm,nagem1111t sur le territoire de la munlclpalftd rdglonale de 
comté, y compris le plan d'affectation Pf'9VU à fartlcle 21 de la 
Lol sur les terres du domaine public (chapitre T-8.1), ainsi que 
les projets d'tlqulpsments, d'lnfrasrtuctures et d'aménagement 
qu'lfs entendent réBlisM sur ce territoire. 

Lomque le territoire de la munlclpaflté régionale de comté 
comprend une zone agr/cole "ablle en wrtu de la Lol sur la 
protection du territoire et dBS scthl/tés agricoltJs (chapitre p. 
41.1), l'avis comprend les orlBntatlons qui sont fiées swc objsctHs 
vls6s au paragraphe 2.1• du premier alinéa de fartlc/tJ 5. Il 
Indique de plus des paramëtres pour rétablissement c/8 
dlstsncss 8'paralrlces en vus d'atténuer les k1convén/ents 1'11115 
aux odeurs lnhdrentes à certaines actlv/tês agricoles. 

L'avis peut aussi ment/onnsr touts objsctJon au premier projet, 
•u igard aux ortsntatlons et aux projets qu'il Indique, et précissr 
le morlf de l'objection • ., 

Lol sur l'aménagement et l'urbanisme, (chapitre A-19.1) 

Dans le présent avfs gouvernemental, rut1lsatton des termes et des temps des verbes a son 
Importance. La Lol Impose un contenu obftgatolre et propose un contenu facultatff au schéma 
d'aménagemenl Da même, le gouvernement, les ministères et Jea organismes publlcs 
administrent des lois et des polftlquas qui peuvent avoir un caractère obflgatolnt sur la contenu du 
schéma d'aménagement révisé. Alnsl, lorsque l'avis gouvernemental précise que " le 
gouvernement demande . .. , lé ministère demande ••• » ou que• la MAC dolt ••• , devra . .... , 
n s'agit donc d'un élément obigatolre prlmordlaf à renbie en vigueur du schéma. 

De plus, le gouvernement, les ministères et las organismes publlcs souhaitent transmettre à la 
MRC des Informations qu'lls trouvant pertinentes, proposer d9s bonifications au contenu du 
schéma, sensibiliser la MAC à une problématique partlcullère, En conséquence, lorsque le texte 
précise qu'un • mlnlstèr& Incite •• • , sodtalte ... , Invite • . • , Informe ••• • ou que • la MRC 
devraJt ••• , pourrait ••• •• Il s'agit là soit d'une Jnfonnatlon, soit d'une amélloratlon, soit d'un 
él6ment de senslblllsatlon qua la MRC aurait avantage à considérer ou bénéficierait de son 
Inclusion au schéma, tout en élanl libre de le faire ou paa. 
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PRÉSENTATION 

Le présent avis fait suite au projet de schéma d'aménagement révisé adopté par la MAC de 
Canlaplscau le 13 Juin 2001. Préparé conformément à l'article 56.4 de la Lof sur l'aménagement 
et /'urbanisme, li Indique les orientations que la gowemement, ses ministères, ses mandataires 
et les organismes publics poursuivent en matière d'aménagement sur le territoire de la MAC ainsi 
que les projets d'équipements, d'infrastructures et d'aménagement qu11s entendent r6allser sur 
ce territoire. 

Les orientations énoncées particularisent. peur le territoire de la MAC de Canlaplscau, les 
orientations relatives à l'ensemble du territoire québécois énoncées dans la document lntltuté Les 
orientations du gouvernement en matlére d'aménagement. Pour un aménagement concsrté du 
territoire, complété par deux docwnenls complémentaires. 

La contribution gouvernementale vise à aider la MAC à répondre au,c exigences de la lol à régard 
du contenu du scMma d1aménagement et dea documents devant l'accompagner et à lui Indiquer 
les Intentions du gouvernement, qu'U s'agisse de projets d'intervention ou de préoccupations 
susceptlbles d'influencer fortement !'organisation te"ltoriale afin qu'elle puisse les considérer 
dans ses décisions en matière d'aménagement. · 

Plusieurs orientations d'aménagement énoncées dans le projet de schéma d'aménagement 
révisé reprennent les préoccupations gcuvemementales. Cependant, certains objecUf s, 
affectations du territoire et mesures de mise en œuvre ne concordent pas toujours avec ces 
orientations. Las ministères et les organismes consultés sur le projet sont désireux de poursuivre 
les échanges avec la MRC. Plusieurs apportent des commenlalra1, soungnent certaines lacunes 
et quelques-uns formulent des objections dont la MRC doit tenir compte avant d'adopter le 
second projet de schéma d'aménagement révisé. 
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1 LA GESTION DEL 'URBANISATION 

La gestion de rurbanlsation constitue une préoccupsllon importante du gouvernement fondée sur 
le constat que, en dépit des efforts déjà consentis, la forme actuelle de l'urbanl&atlon continue de 
générer des coQts sociaux, environnementaux, admlnlstratHs et financiers lourds à supporter pour 
les collectivités et rensemble de la société. Cette préoccupatlon globale a trait à la répartition des 
personnes et des acUvltés sur le territoire et à la planfflcatlon des équipements et des 
Infrastructures qui la sous-tendent, à la protection du mflleu naturel et des ressources ainsi qu'à 
la qualité et à la vitalité des milieux bltls. 

Toutefois, le contexte de la MRC da Canlaplscau est partlculer. Située en région nordique, son 
économie repose principalement sur rexploltatlon mlntère dans le secteur de Fermont et sur 
l'exploitation de pourvolrfes dans le secteur de Schefferville. les deux seules municipalités de son 
terrltotre. Celles-ci n'ont aucun llen direct antre elles et demeurent très Indépendantes rune de 
l'autre du point de we social et KOnomlque. Chacune, Implantée par une compagnie minière 
distincte, possède ses propres services, établissements et Infrastructures. Lss échanges 
s'effectuent davantage, pour Schefferville, avec les communautés autochtones ou les villes 
méridionale& de le province alors que pour Fermont, sa proximité avec les vflles de l'ouest du 
Labrador favorise des ëohanges lnte,provlnclaux. 

Ainsi, la problématlque particulière de développement du territoire de la MAC rend dffllclle 
rappllcatlon d'un concept d'organisation spatiale qui ferait ressortir une dimension • régionale ou 
lntermunlclpale n, Malgré l'absence d'un tel concept, le ministère des Affaires munlclpales et de 
la Métropole considère que la MAC caractérise bien son territoire et met en relief ses éléments 
majeurs. 

Par a0leurs, relativement à la gestion de rurbanlsaUon, la MAC retient rorlentatton de l'effectuer 
de façon à limiter le fardeau fiscal des entreprises qui soutiennent les économies, à favoriser 
l'émergence des pelhes et moyennes entreprises et à offrir une qualité de vie susceptlbla de 
constituer un facteur de rétention des populatlons. Dans le cas de cette MAC, le mlnlslère des 
Aff aires municipales et de la Mélropole consldàre qua rorlentatlon et les objectifs poursutvts sont 
adéquats. 

1.1 La répartition de la crol1sance urbaine 

Les Déâmètres d'urbanisation 

Le ministère des Affaires munlclpeles et de la Métropole est d'avls que le pérlmàtre 
d'urbanisation est un bon outil pour gérer le développement mbalrl en période de forte 
croissance. Il considère 1outefols que dans le contexte de décroissance da la population et 
d'incertitude que connait la MRC de C8nlaplscau, un tel outil peut ,gaiement être utile pour 
éviter, le cas échéant, un développement aléatoire susceptible d'empêcher de rentablltser les 
Infrastructures municipales. 

La MRC ne propose aucune modification aux pérlmèlrss d'urbanisation. Dans le ces de Fermont, 
où la population s'est stablllsée depuis quelques années à environ 3 600 habitants, le schéma fait 
état de 36 lots vacants desservis qui sont Identifiés sur carte. Dans le cas de Scheffervtlle, où la 
population a chuté d'un peu plus de 3 200 personnes qu'alla était en 1~80 à environ 270 
habitants en 1996, le conseil municipal avalt adopté dans !'Intervalle (1985) un programme 
d'amélioration des quartiers en vue de resserrer la tissu urbain pour regrouper lea résidents à 
l'Intérieur d'un noyau limité. De plus, une superficie de 124 acfaa était cédée au gouvernement du 
Canada en 1999 pour permettre ragrandlssement de la réserve montagnalse de Matlmakosh. 
Malgré tout, plusieurs logements sont toujours libres à Scheffervtne et une banque de terrains 
desservis est également disponible. 
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1.2.1 Le maintien et l'amélioration des sarvlces aux personnes 

Le gouvememenl entend maintenir et améllorer les équipements et les service& coUectifs en 
maximisant leurs retombées sur le mDleu urbanisé. Il s'attend à ce que les MRC, de par leur 
planification, favorisent leur uUllsatlon et leur accessibiDtê, prM!églent leur locatlsatlon opllmale 
en réponse aux besoins économiques et sociaux, de support au développement, d'appui à la 
consoDdation du mlffeu urbanisé et de rationalisation des dépenses publiques. 

Une des grandes orientations de la MAC consiste à • favoriser rérnergence d'une conscience 
régionale en senslblllsant les Intervenants du mllleu à r1n1errelatlon des gestes posé en regard 
du développement social et économique des collectivltés •· En llen avec ëette orientation, la 
MRC vise ceJ objectif spécifique de cc Poursuivre ses démarches en we de la réalisation du 
projet Santé-Educatlon•Munlclpal (SEM),• Ce projet est également Jnsortt au plan cractlon. 

La MAC préclse qu'à l'automne 1998, sous sa gouverne, la VDle de Fermont, le Centre de santé 
de rHémaffle et la Commission scolaire de Fennont présentaient au gouvernement un projet de 
fusion des organismes du territoire, le proJet SEM, qui vise la mise en place d'une structure 
unique pour assurer l'organisation et l'offre de ces services à la population. 

Le ministère des Réglons a entrepris des démarches de concert avec les décideurs locaux au 
début de 2001, en wa de relancer le PJ'l)]et, mals à ce Jour elles se sont avérées Infructueuses, 
notamment parce que le ministère de réducatlon considère que ce projet n'est pas confonne aux 
lois et règlements qui le régissent. De plus, les partenaires des secteurs de la santé et munlclpal 
sont d'avis que si ce projet devait se réanser, le secteur de l'éducation doit néceasairement s'y 
associer. Pour sa part, Je mlnlstère des Transports considère que des ententes de partenariat 
entre les prestataires de services de transport pourraient améliorer l'offre de service en matière 
de transport collectif des personnes et qu'eUes pourraient éventuellement s'intégrer au projet 
SEM. 

Le gouvernement Invite la MRC à poursuivre sa réflexion sur les besoins de la populatlon actuelle 
et future en matière d'équipements c:ulturels, scolalres, de santé, de services sociaux et de 
transport notamment en termes de répartttfon sur l'ensemble de aon territoire afin de faciliter les 
discussions et les choix avec tous les Intervenants concernés, ainsi que sur la rationalisation des 
seNlces aux personnes en vue de leur maintien. 

Les équipements culturels 

Le gowemement entend assurer raccàs et la participation des citoyens à la vie cuhureUe et 
artlsUque. Dans cette optique, le mfnlstn de la Culture et des Communications prime 
l'accesslblUté aux produits culturels en accordent la priorité à la consolidation des réseaux de 
produc:tlon et de diffusion des arts visuels, des arts de 'la scène et du patrimoine et en 
encourageant la mise en place des blbllothàques publlques. 

La Politique culturelle du Québec, adoptée par le gouvernement en 1992, établlssatt comme 
principe que la culture est un bien essentiel et que la dimension cultll'elle est n6cessalre à la vie 
en société, au même titre que la dimension sociale et économique. Depuis ce moment, la culture 
est désormais définie comme une responaablllté conjointe du gouvernement et des munlclpalltés, 
le partage des rôles pouvant être plus précisément expllcltê dans des ententes de 
développement culturel qui ont comme préalable l'adoption de polttlquas culturelles munlcipales. 

Le mlnlstttre est disposé à apporter un soutien technique pour l'élaboration et la mise en œuvre 
d'une telle polltlque de développement culturel à Fermont. li Invite d'aUleur& la MAC à se prévaloir 
du programme d'aide • V11fes et vll/sges cfart et de patrlmofne • qui permet l'engagement d'Lll 
animateur cunurel pour la mise en valeur des attraits culturels et touristiques de son tenttolre.Les 
équipements de santé et de services sociaux 
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sur le territoire soH parce que les actMtés nécessitent une locallsallon partlcullère soit qu'elles 
appuient les fonctions réglonales d'un centre. 

1.2.2 L'amélloratron d• condHlona e,naralee de l'habitat 

Le gouvernement entend améRorer les conditions de !'habitat et les adapter au contexte 
soclo'°onomlque. 

La MAC aborde la question de l'améff oratlon de l'habitat dans le projet de schéma révisé. 

La Société d'habitation du Québec constate que la MRC fait face à une sltuaUon très partlcullère, 
ce qui la conduit à ldentlfler des problématiques qui lui sont propres en matière de logement et de 
qualité des mflleux de vf e. 

La MRC situe bien l'évolution de sa population en relation avec l'historique de l'implantation des 
activités minières sur ce territoire. Elle fait 6tat de préoooupaUons pour le malnUen et 
l'améHoratlon de la qualité de vie, dans un contexte d'absence de marchê de rhabltallon, et 
Identifie, entre autres, une problématJque de manque de logements locatifs pour répondre aux 
besoins particuliers de certains ménages. Elle mentionne également l"existence de besoins en 
matière de rénovation domlcillalre et formule un objectif d'aménagement qui reflàte ces 
préoccupatfons. 

Enfin, la MRC Inscrit dans son plan d'action une mesure conséquente à cet objectif, à l'effet 
d'obtenir la collaboration des munlclpalltés, de la Compagnie minière el de la Société d'habttation 
du Québec afin • d'élaborer et moduler des programmes de rénovation domlc111alre • qui 
tiendront compte des partlcularltés de la région. 

La Soçlété d'habltaUon reconnait que les programmes de rénovation existants sont • dlfflcHement 
appllcables .. dans le contexte de cette MRC. Toutefois, la Société souligne que ces 
programmes sont présentement en révision : ainsi la démarche de concertatJon prévue à cet 
égard dan& le plan d'action de la MAC pourrait éventuellement porter frull Par allleurs, la 
Société recommande à la MRC de caractirlser davantage l'état des logements de son terrttolre 
et la difficulté da les rénover, de manière è être en mesure de préciser ses besoins spécifiques 
en matière de rénovation. 

1.2.3 L'amélloratlon du cadre blU et naturel 

Préoccupé par l'amélloratk>n du cadre de vfe des mUleux urbanisés, le gouvernement préc~lse 
la protection, la réhabllltatlon et ta mise en valeur du cadre bâti, des espaces publics et des 
éléments du mlUeu naturel en milieu urbanisé. Les bàtlments, les espaces publics et les 
éléments naturels représentent une part Importante du patrimoine, de l'ldentHé et de la spéclflcJté 
de respace urbanisé québécols. 

La protection et la min en valeur des terrltolres d'intérêt historique et culturel et des biens 
patrimoniaux 

Le patrimoine a des effets dynamlsants sur l'industrie touristique, l'économie et l'identité culturelle 
régionale en plus de constituer une matière première dans la consolidation et la ravttallsallon des 
secteurs anciens. Pour cette raison, le gouvernement e'attend à ce que le schéma révisé 
concoure à la protection, la. réhabllltation et la mise en valeur des terrttolres d'intérêt et des biens 
patrimoniaux et confirme l'intérêt qu'ils représentent notamment en leur aocordant un statut 
particulier. 

La MRC ldentlffe trois sites d1intérat historique sur son territoire, soit : 
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leur réhabllltatlon et leur mise en valeur en visant aussi bien l'amélloratlon de la qualité du cadra 
de vie que la contribution au dynamisme économique. 

Le gcuvemement joue oo rOle majeur en malfère de conservation et de préservation des 
territoires représentatifs des réglons naturelles ou des sites naturels exceptionnels. Il a comme 
préoccupation d'améliorer la contrlbution du réseau des parcs nationaux du Québec à la 
protection des milieux naturels et à fa satisfaction des besoins de la population en espaces 
récréatifs. 

La protectJon des rives, du llttorar et des plaines Jnondablu 

Les rives, le littoral et les plafnes Inondables des lacs et des cours d'eau Jouent des rOles 
complémentai'es sw- le plan écologique et leur dégradation entraîne Inévitablement des 
répercussions sur les habitats et la faune qU'lls abritent notamment sur Mlabltat du poisson. Pour 
le gouvernement, n Importe de contribuer à la survie des composantes écologiques et biologiques 
des rives, du littoral et des plekles Inondables en assurant, par les choix en matière d'occupation 
du sol, une protection minimale adéquate à ces mllleux. tout en favorisant leur mise en valeur et, 
le cas échéant, leur restauration. 

Le projet de schéma révisé ne traduit pas la volonté de la MRC de protéger ad6quatament les 
rives, le littoral et les planes Inondables. De plus, le document compW,nentalre n'inclut aucune 
norme à cet égard • 

Le ministère de l'Environnement demande à la MRC d'i'ltégrer à son docunent complémentaire 
les nonnes minimales de protection contenues dans la Pol/tique de protection des rives, du littoral 
et des pfalnes Inondables, telles qu'édlct6es par le décret 103-96 du 24 Janvier 1998. Devront 
notamment s'y retrouver une définition de la rive, du littoral et de la plalne Inondable aJnsJ que les 
mesures de protection relatives à ces mlffeux. 

Par allleura, le ministère de l'EnVlronnement souligne que la Polltlque fait actuenement l'objet 
d'une révision qui vise essentiellement radoptJon de mesures mieux adaptées aux situations 
rencontrées dans son appftcatlon eu égard aux zones Inondables. Un resserrement de la gestion 
des zones Inondables y est préconls6 et des précisions sont apportées au regard du cadre 
d'61aboratlon des plans de gestion des rives, du littoral et des plaines Inondables, tout 
partlculèrement pour baliser davantage les posslbllltM de recourir à ces plans afin de rem~dler à 
des situations partlcullères et pour mieux encadrer les critère& génilraux d'acceptablll1' d'un tel 
plan de zone Inondable. Quelques autres changements apportent des pr6clslons ou établissent 
des concordances avec des réglementations en vigueur pow las mllleux riverains ou le littoral 
des lacs et des cours d'eau. 

1.2A La prise en compte des risques d'origine naturelle et anlhroplqua et des nulaancea 

11 est de la responsabilité des pouvoirs publics de prendre toutes les mesures nécessaires afin de 
prevenlr, dans la mesure du posslble, les sinistres provoqua par des catastrophes naturelles ou 
des accldenls technologiques, d'en atténuer les Impacts et d'assurer Û18I la sant6 et la a6curitil 
des personnes et des biens de même que la protection de renvlronnemenl Par ailleurs, une 
approche globale de planlflcatlon de certains usagea, dont rlntégratlon au mRleu est dilllcate à 
cause des risques qu'lls présentent ou de leur plus ou moins grande compatlbUlté aveo d'autres 
usages, est da nature à apporter une meffleure protection aux ressources humaines et naturelles 
et à protéger le cadre de vie. À cette fin, le gouvernement préconise la prise en oomple par Jea 
MAC dei risques d'origine naturelle et anthropique et rharmonlsatlon des usages. 
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Les normes minima/es régissant l'occupation du sol et ls construction dans tes zones à 
risque d'inondation 
Dans son document complémentaire, la MRC prévoit des nonnes minimales relatives à la 
eonstruction dans les zones soumises à rexploltallon des réservoir& d'énergie hydroélectrique. 
Ces nonnes précisent qu'aucune construction ou vole de drculatlon, ou Installations septiques 
autres que celles nécessaires aux actlvitês de production d'énergie ou d'exploration minière n'est 
pennlse Jusqu'à la cote d'exploltallon maximale de ces réservoirs. 

Ces prescriptions ne prévoient aucune exception pour les activités forestières. Or, pour 
rexploltation de cette ressource, les compagnies vont devoir transporter du bols par des barges 
sur les réservoirs hydroélectriques. À cet effet, Il sera nécessaire d'implanter des Infrastructures 
telles des rampes d'accès dans la zone de marnage. Aftn de permettre rilstallatlon de ces 
Infrastructures en conf ormlté avec le schéma d'aménagement, le ministère des Ressources 
naturelles recommande è la MRC de prévoir une exception supplémentalre en ajoutent à son 
énoncé actuel que les constructions visant l'exploltallon forestière sont permises au même titre 
que les activités d'exploitation d'énergie ou d'exploration minière. 

Les zones d'érosJon. de glissement de tecrafrJ et de mouvement de sol 
La MRC Identifie à son schéma d'aménagement certains secteurs propices à des mouvements 
de sol comme des • zones da contraintes topographiques "· Elle cible notammen~ à proximité du 
site où était Implantée la \/Ille de Gagnon, une zone à risque d'érosion qui couvrait 379 hectares 
en 1982, qu'elle Identifie comme ., le parc à résidus miniers ,., où la compagnie minière 
entreposait les résidus humides à la suite du traitement de concentration. Elle souligne 
également le risque d'écroulement de parois de fosses à ciel ouvert dans trois secteurs. soit : 

• le site minier de la compagnie Iron Ore à proximité de Schefferville (plan 7·D): 

• le site minier de la compagnie Sldbec Normlne dans le secteur du lac Jeannine (plan 7-A) : 

• le site minier de la compagnie Sldbec Normlne dans le secteur de Ftre-Leke (non Identifié au 
plan 7-D) • 

De plus, afin d'assurer la sécurité du publlo sur le site du u parc à résidus miniers ,. • la MRC n'y 
autorise aucune construction. 

Le mlnls1àre de la Sécurllé publique recommande à la MRC d'adopter une marge de recul autour 
des rosses à ciel ouvert et de s'assurer que la délimitation de toutes les zones à risque soit 
suffisamment précise pour permettre rappllcallon efficace d'un cadre réglementaire. 

En attendant, pour permettre à la MRC de poursuivre les travaux déjà entrepris dans le cadre de 
la révision de son schéma d'aménagement, les représentants du mlnlstilre de la Sécurité 
publique sont disposés à rencontrer ses représentants afin de discuter de sa prob"'1iatlque 
particulière à cet égard afin qu'elle en tienne compte dans son schéma révisé. 

Les contraintes d'origine anthropique et les nuisances 

Le gouvernement entend contribuer à la santé, à la sêcurtté et au bien-être publics ainsi qu'à la 
protection de renwomement par une mellteure harmonisation dea usages. En termes de 
prévenllon des r1Squea et des nuisances. le mlnl&tClre de l'EnvtroMement est Intervenu Jusqu'à 
maintenant par le biais de la Lai sur la qualité de l'enllitonnemenr et ses règlements qui 
contiennent des normes de locallsatlon, des normes de distances à respecter entre les usages et 
entre les usages et des constructions. Cependant, rien dans la rëglementatlon actuelle 
n'empêche une utilisation donnée d'êlre lmplantëe à proximité Immédiate de l'équipement ou de 
l'actlvlté autorisée. Pour corriger cette lacune Il y a lieu d'introduire la notion de compatibilité dans 
la réglementatlon municlpale. 
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2 UN AMÉNAGEM~NT DU TERRITOIRE PROPRE À DÉTERMINER UNE MISE EN 
VALEUR INTÉGREE DES RESSOURCES 

Le gouvemement entend assurer la pérennité des fonctions du territoire et des ressources et 
favoriser la polyvalence de manière à multiplier les retombées économiques et sociales de la 
mise en valeur des ressources et des potentiels. Il convie les MAC à viser un aménagement du 
territoire propre à détennlner une mise en valeur lntégn§e de l'ensemble des ressources et des 
potentiels. 

2,1 La gestion des terres du domaine public 

Le patrimoine foncier québ6co1s et l'harmonlaatlon des usages 

Le gowemement a comme orientation de développer une approche de gestion globale visant 
rutillsallon polyvalente du patrimoine foncier quêbêcofs, l'harmonlsatlon des divers usages et la 
concertation des dlff érents partenaires. Plus spêcfflquement. le ministère des Ressources 
naturelles appuie le développement économique durable des réglons du Québeo en favorisant la 
connaissance, la mise en valeur et rutillsatlon optimale du tenttolre québécois et de ses 
ressources énergétiques, forestières, fauniques et minières. En tant que nduclalre de cet 
Immense terrltotre, Il encourage aa mise en valeur. 

2.2 La protection et l'aménagement du milieu forestier 

L'orientation gouvernementale pour le mlDeu forestier est d'assurer la pérennité et la mise en 
valeur des ressources forestières en tenant compte de la dlVerslté des mnleux et des diverses 
utilisations du tenttolre f orestler. 

En juin 1996, la Loi sur les forêts a été modifiée afin d'introduire une disposition préllmlnalre 
précisant que cette loi a pour objet de favoriser la reconnalssance du patrimoine forestier el 
raménegement durable de la forêt qui concourt plus partlcullàrement : 

- à la conservation de la blodlverslté ; 

- au maintien et ramêlloraUon de l'état et de la productlv1té des écosystèmes forestiers ; 

- à la conservation des sols et de l'eau : 

au maintien de l'apport des écosystèmes rorestlers au1< grands cycles écologiques 

- au maintien des avantages socio-économiques multiples que les forêts procurant à la 
société : 

- à la prise en compte, dans les choix de développement, des valeurs et des besoins exprimés 
par les populatlons concernées. 

La forêt publique 

Adopté en mal 2001, le Projet cts lof no 136 modifient la Lol sur tes fordts et d'autres dispositions 
tdglslstlvss améliore substantlenement la cohabitation entre les divers utilisateurs de la forêt, 
Introduit une évaluation commune des petformances, sur les plans forestier et environnemental 
des bénéflolalres de contrats et de conventions, établit une llmlte nord au-delà de laquelle tout 
aménagement forestier destiné à l'approvisionnement des usines de transfonnatlon sera Interdit 
et prévoit l'intégration d'objectifs de maintien de la blodlverslt6 aux stratégies d'aménagement 
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Toutes ces m~ures entrent en vigueur progressivement à compter de cette année. Tous les 
documents relatifs à la révision du régime forestier, publiés depuis 1996, et au Projet de /ol 136 
sont dlsponlbles sur le site Internet du ministère des Ressources naturenes • 

La MRC a délimité dans l'aff ectatlon • Recréation et tourisme " un secteur pour les Monts Groulx 
qui Inclut des forêts publlques qui font l'obJet d'un Contrat d'Approvlslonnement et 
d'Aménagement Forestier (CAAF). 

Le ministère des Ressources naturelles demande à la MRC de modifier la définition d'affectation 
11 Récréation et tourisme •, car les usages qu'elle propose ne peuvent exclure ceux préwa au 
PATP. Cependant, 11 lnfonne la MRC que le ministre tiendra une consultatlon sur la llmlte 
nordique au nord de laquelle saules les Interventions ponctuelles seront permises. Cette llmlte 
pourrait, si elle n'est pas modifiée, englober les Monts Groulx et faclllter pour la MAC la 
prétention à une affectation • Récréation et tourisme • .. 

La MAC a retenu rattectation .. Récréation et tourisme • pour plusieurs par1Jes de son territoire 
avec cet obJectH de les 1'8C0nnattre, les protéger et les mettre en valeur pour les résidents et les 
touristes aux f lns d'y pratiquer des actMtés de loisir extensif. Le ministère des Ressources 
naturelles considère que les usages proposés par la MRC dans le cadre de cette affectation 
doivent être revus afin d'assurer la concordance entre le contenu du schéma révisé et celui du 
Plan d1affectation des terres publiques (PATP). Le ministère réfère la MRC au plan d'effecta!lon 
de 1998 et ses modifications subséquentes. 

2.3 La planfflcatfon des activités minières 

Le gouvemement a comme orientation de contribuer au développement du secteur minier en 
favorisant la protection et la mise en valeur des ressources minérales par une melllaure 
planincatlon territoriale. 

La MRC attribue une affectation • minière • à tout territoire où Il y a présentement une actMté 
d'extraction ainsi qu'aux territoires susceptibles d'être exploités à court ou moyen terme, Incluant 
les terrains privés de la compagnie minière Québec Cartier, sttu6s au Mont-WrightL et de la 
compagnie minière Mazarin; sltu6s au lac Knlf e. EJle y Interdit, pour des raisons de sécurité 
publique et d'lncompatlbllité, toute actiylté, occupation ou usage autres que ceux requis par 
l'entreprise minière. 

Le ministère des Ressow-ces natureUes Informe la MRC que le lac Knlfe est ouvert à la 
vllléglature. Compte tenu que des activités multlressoun:es, et plus spécifiquement la vflléglature, 
sont pratiquées sur ce territoire, le ministère demande à la MAC de revoir 15011 alfectaflon 
"minière• pour y permettre l'activité de vllléglature. 

2.4 Le développement de l'hrgle 

Le gouvemement prlvllégle la mise en valeur et l'utilisation efficace et rentable de toutes les 
ressources énergétique et la maximisation des retombées économiques en région. Les MRC et 
les munlclpaUtés peuvent jouer un r6le majeur dans la recherche de refflcaclté énergétique, que 
ce sait dans leurs activités da planification, de contr~le ou en tant que consommatrices. 

- Le proJet de schéma d'aménagement révisé ne propose aucune orientation en matière 
d'économie d'énergie. La MRC est lnvttb à compléter son ach,ma d'aménagement révisé 
pour Intégrer à ses orientations en matt~re d'aménagement des principes d'économie 
d'énergie. Elle peut sa référer aux documents Intitulés Énergie et aménagement du territoire 
et Énergie, urbanisme M aménagement en mllleu munJclpal, qui présentent des mesures 
permettant d'lnt~rer rut111satlon ratlonnelle de l'énergie aux problématiques d'aménagement 
du territoire. D'allleurs, !'Agence de l'efflcaclté énergétique lul offre sa collaboratlon pour la 
mise en application de telles mesures. 



1 

1 ,_ 

L 

1 
' L 

r 1 

l 

1.. 

. ' . ' ' L •• 

f . 
l......, 

L 

\ 1 

25 

La consolldatlan al le développement des pourvolrles 

Parmi les grandes ortentalions d'aménagement retenues par la MAC, l'une consl&te à • ouvrir le 
territoire afin de lavorlser son accesslblllté pour les populations, le publlCi le tourisme et 
re>eploltatlon de l'ensemble de ses ressources dans le but de consolider les Industries en place et 
de dlversHler la base économique de la région "· La MRC adopte à l'égard de cette orientation 
certains objectifs spécifiques dont celui de • prlvllégler le mailtlen du statut des paurvolries sans 
droits eMclusHs en Interdisant l'octroi de tels droits de chasse et de pêche sur tout son territoire "'· 

La Société de la faune et des parcs estime que cet objectif doit être modifié parce que, si elle 
peut favoriser les pourvoir/es sans droits exclusifs (PSDE). la MAC ne dispose pas des pouvoirs 
lul pennettant de prohiber sur les terres publiques les pourvo/rles avsc droits B)(c/us/fs (PADE). 
La société estime que les pourvoir/es avec droits excfusifs constituent une tonne d'industrie au 
potentiel de développement Intéressant, et que la MRC devrait chercher l'équilibre entre le 
développement de pourvoir/es avec ou sans droits B)(Cfuslfs et les prélèvements effectués par 
les résidents, partlcullêrement dans la partie sud du territoire qui n'est pas conventlonnêe. 
Actuenement, fa Société réalise un cadre de référence pour le développement de la pourvolrie 
dans le Nord-du-Québec qui sera soumis à la consultation d'organismes clblês dont la MRC de 
Canlaplscau. Ce cadre de référence balisera le développement de la pourvolrle. 

2.7 La mise en valeur du territoire à des fins tourlsllquas et récréatives 

Le gouvernement entend assurer la contribution du secteur touristique au développement des 
réglons par une mise en valeur accrue des attraits et des adlvltés axés sur la consolldaUon des 
produlta touristiques prioritaires. À cet égard, Tourisme Québec s'est doté d'une Pollffque de 
développement tourlsUque • Pour donner au monde le goOt du Québec " qui s'articule autour de 
quatre orientations stratégiques que sont : la poursuite du virage client, la consolldatlon des 
marchés actuels et la conquête de nouveaux, la consolidation du financement de l'lndustrle 
tourlsUque et la concenatlon en we d'un développement durable et responsable. 

Par ailleurs, Tourisme-Québec offre aux promoteurs, aux organismes du milieu et à ses 
partenaires ministériels toute !'aide requise en fonnulant, sur demande, des avis techniques sur 
tout projet de mlse en valeur du territoire au plan touristique. Il est lmpUqué nnanclèrement ou 
techniquement dans la gestion de dHférents programmes dont les entreprises locales peuvent 
profiter directement ou qui sont accessibles par le biais de l'assoclation touristique régionale : 
guide touristique régional, activités promotionnelles, publlclté coop, etc • 

Enfin, Tourtsme--Québec lnfonne également la MRC qu'un ouUI à la fols lnfonnatlf et pratique a 
été produit, soit un Gufde de mise en valeur des plans d'au du Québec à des fins 
rdcréotourfstfqUBS et dB conservstlon du patrimoine. Le guide Intéressera tout particullàrement 
les artisans dêclarés ou en devenir da la mise en valeur récréotourlstlque des plans d'eau, à 
savoir un Individu, une entreprise privée, un organisme à but non lucratif, une munlctpallté ou une 
MRC. Il démontre qu11 est possble de conjuguer tourisme et développement durable et surtout, 
accompagne le promoteur dans une démarche parUcuRêre. Le contenu de ce guide est 
dlsponlble sur le site Internat de Tourlsme-Ouébec. 



' 1 

l. 

j 

\ 
l-

1 
L. 

r 
1_ 

L 
f 
L 

1 , 

27 

3 COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

3.1 Le plan d1actlon et le document eur les coQts 

Lors de l'élaboration de la première génération de schémas d'aménagemen~ /a Lai sur 
raménagement el l'urbanisme prévoyait dê]à que les schémas d'aménagement devaient être 
accompagnés d'un document Indiquant les coOts et les échéanciers appmximatlfs de réalisation 
des équipements et des Infrastructures prévus afin de favoriser un certain réallsme dans la 
planlflcatJon des projets et d'inciter au suM de leur réalisation. La fol depuis a été modfflée afin 
de pennettre aux MRC de préparer un plan d'action décrivant de façon complète les projets 
d1nterventlon dêfills au schéma. Ce plan d'action vise à appuyer le r61e de la MAC dans la 
réalisation de projet d'aménagement à titre de promoteur, de partenaire ou de catalyseur et à 
renfo,cer le schéma comme outil d'intervention et de mise en œwre des actJons concrètes qui y 
sont prévues. 

La MRC a élaboré un plan d'action. Le ministère des Affaires municipales et cle la Métropole 
l'invite à y Incorporer certaines dispositions en matière de contrôle telles des mécanismes de 
suivi technique et administratif, des programmations, etc. En effet, par sa qualité, Je plan d'action 
peut être un ouUI de communication et de gestion mis à la disposition des membres du conseil de 
la MAC afin de bien suivre la mise en œuvre du schéma d'aménagement révisé et ta réalisation 
des projets retenus. L'utlllsatlon de fiches de projet peut également faciliter la mise à Jour 
annuelle du plan d'action. 

Le plan d'action comme document d'accompagnement du schéma d'aménagement révisé est 
très Important. Il vient confirmer le rôle que veut assumer la MRC en matière de développement 
économique et social, de coordination des acteurs dans la protection du cadre de vie 
(environnement naturel et bitQ, du maintien et de l'amélioration du niveau de vie de l'ensemble 
des citoyennes et citoyens des dlff érentes communautés composant la MRC. 

Le ministère des Affaires municipales et da la Métropole rappelle ennn à la MAC que son schéma 
révisé doit comprendre un document d'accompagnement sur les coOts et un ddcunent précisant 
les modalités et les conclusions de la consuttalion des personnes et des organismes consultés. 
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ANNEXE1 
ÉTABLISSEMENTS DU RÉSEAU DE LA SANTÉ 

Etabllaaem11nt Loc;allté 

CLSC Naskapl Kawawachlkamach 

CLSC Centre de santé de !'Hématite Fennont 

Dispensaire de Scheffeivllle Scheff ervllle 

1 
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ANNEXE2 
TRANSPORT FERROVIAIRE 

MODIFICATIONS LÉGISLATIVES 

3 

À la suite de l'abrogaUon de certaines dispositions de l'ancienne • Lol sur /ss chemins ds fer n et 
de l'entrée en vigueur de la nouvelle • Lof surfes transpOlts au canada .. en Juillet 1996, le texte 
du schéma révisé mérite d'être ajusté en conséquence. Ainsi, le premier paragraphe de la page 
32 du projet de schéma révisé devrait être modfflé comme suit : 

• Étant donné qu'en vertu de la Lol sur les chemins de fer, romce national des transports 
devait râexamlner une demande de suppression de services ... ont donc été réexaminées en 
1995. 

De plus, à la suite de ce paragraphe, le ministère suggère à la MRC d'ajouter les trois 
paragraphes qui suivent pour compléter la mise à four du texte. 

Avec rentrée en vigueur le 1• Juillet 1896 de la nowelle Lol sur les transports su Canada, 
laquelle abrogeait les dispositions de la Lol sur les chemins de fer relatives aux services 
ferroviaires voyageurs, enlevant par le fait même à l'organisme 1édérel de contitile (l'Office 
national des transports) tout droit de regard dans ce genre de dossiers, c'est le ministère des 
Transports du canada qui entreprenait alors des pourparlers avec le Chemin de fer QNS&L en 
vue d'assurer le maintien pour les prochaines années de son service voyageur. Une entente fut 
concJue à l'été de 1996 prévoyant une aide financière du gouvemement fédéral pour l'exploltatlon 
du service voyageur du ONS&L jusqu'au 31 mars 2001. 

Dans un communiqué émis la 26 Julllet 2001, le ministre fédéral des Transports annonçait que le 
gouvemement du Canada avait accepté de verser une aide financière de 2 M$ pour un an au 
Chemin de fer ONS&L pour assurer le maintien de son service ferroviaire voyageur en région 
éloignée entre le nord du Québec et le Labrador. 

Le Chemin de fer QNS&L offre deux allers-retours par semaine entre Sept-iles et Labrador City, 
via Ross Bay Junctlon, et un aller-retour par semaine entre Ross Bay Junctlon et Scherf ervllle. 
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Tableau 1 - Les postes 

Nom 

Poste Normand 

Poste du Lac-Hope 

Poste de la Hart-Jaune 

ANNEXE3 
INSTALLATIONS D1HYDRO-QUÉBEC 

Tensions 
Entrée/ Sartre 

315-34-161 kV 

161 kV 

161 kV 

6 

Munlclpallté 

Fermont, V 

Rlvlère-Mouchalagane, NO 

Rlvlère-Mouchalagane, NO 

Tableau 2 - Les lignes d'énergie électrique 

ldenllflcatlon de la llgne 
Langueur dans la 

MRC (Ion) 

No circuit Tension (kV) De Vers 

3039 315 Poste des Montagnais Poste Normand 117 

1695 161 Poste de la Hart.Jaune Poste du lac-Hope 136 

Poste Normand 
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Nom 

Digue KC-25-A 

DlgueKC-26 

Digue KC-28-A 

Digue KC-28-B 

Digue KC-29 

OlgueKC-30 

OlgueKA-01 

DlgueKA-02 

Barrage KA-03 

DlgueKA-04 

Barrage KA-05 

Digue KA-06 

Digue KA-07 

Evacuateur Duplanter 

Barrage de la prise d'eau (Hart-Jaune) 

Barrage supérieur (Hart-Jaune) 

Évacuateur (Hart.Jaune) 

Barrage principal (Hart-Jaune) 

Barrage lntennédlalre (Hart-Jaune) 

Barrage secondaire (Hart.Jaune) 

Digue HJ7 

OlgueHJS 

OlgueHJ9 

7 

Munlclpallt6 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Caniaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

C&niaplscau, NO 

Canlaplscau, NO 

Baie.James, M (Jamésle) 

Canlaplscau, NO 

RÎvlère-Mouchalagane, NO 

Rlvlère-Mouchalagane, NO 

Rlvière-Mouchalagane, NO 

Rivlère-Mouchalagane, NO 

Rlvlère-Mouchalagane, NO 

Rlvlàre-Mouchalagane, NO 

Rlvlère-Mouchalagane, NO 

RMere-Mouchalagane, NO 

Rlvlàre-Mouchalagane, NO 
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Tableau 8 - Les projets futurs 

Deacrfptfan LacallsaUan Date p1anmée 

Remplissage du réservoir Salnle-Marguerlte-3 Rivière Sainte-Marguerite. sur une distance Jusqu'en 2001 
de 15 kilomètres à partir de la limite de la 
MAC de Sept-Rivières 
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LISTE DES INTERLOCUTEURS DES MINISTÈRES, MANDATAIRES ET ORGANISMES 
PUBLICS 

MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES 
ET DE LA MÉTROPOLE 

Direction de l'aménagement et du 
développement local 

Bureau régional de La Cote-Nord 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE:, DES 
PÊCHERIES ET DE L'ALIMENTATION 

MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DES 
COMMUNICATIONS 

Monsieur Jean Bordeleau 
Coordonnateur de l'avis gowemernentaJ 
Tél. : (418) 691-2016 poste 3023 
Télêc.: (418) 643-4749 
Jean.bordeteauomamm.gouv.ac,ca 

ET 

Monsieur Martin Alarie 
Coordonnateur de rasslstance technique 
auprès de la MRC 
20, rue Plerre-OIIVler-chauveau, 21 étage 
Quëbec (Québec) G1R 4J3 
Tél. : (418) 691-2015 poste3026 
Téléc.: (418) 643-4749 
Martln,a1ar1e@mamm.aow.ac.ca 

Monsieur Louis Bélanger 
Direction régionale de La Côte-Nord 
Délégué r6glona de La Côte-Nord 
625 boui. Laflèche. bureau 1.801, 1 a1 étage 
Bale-Comeau (Québec) GSC 1 C5 
Tél. : (418) 295-4241 
Téléc.: (418) 295-4955 
Louls.bélanaeromamm.gouv.ac.ca 

Monsieur Alain Oessureautt 
Direction régionale de La COle-Nord 
801, Chemin Pont de Taché Nord 
Alma (Québeç) GBB ~2 
Tél.: (416) 662"6486 poste243 
Téléc. : (418) 668-8694 
Ala]n,dessureault@agr.gouv.ge,ca 

Madame Françoise Trude1 
Direction régionale de La C6te-Nord 
625, boui. Lafl~he, bureau 1.806 
Baie-Corneau (Québec) GSC 105 
Tél. : (418) 295-4979 
Télêc.: (418) 295-4070 
rrançoJse,trude!Orocc,gouv,gc.ca 
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MINISTÈRE DES RESSOURCES 
NATURELLES 

Développement de l1Énargla 

Secteur des Forêts 

Secteur du Territoire 

Secteur des mina 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DES 
SERV1CES SOCIAUX 

13 

Monsieur Jean Nolet 
Direction de la planlflcatlon et de la recherche 
5700, 4• Avenue ouest, local A-416 
Chartesbourg (Québec) G1H 6R1 
Tél.: (41B) 646-5378 
Térée.: (418) 643-8337 
Jean.nofetO mm.gouv.gc.ça 

Monsieur Jean• Yves Bernier 
Direction régionale de La Côte-Nord 
625, boui. Laflèche1 local R.C. 702 
Baie-Corneau (Québec) GSC 1 CS 
Tél.: (418) 295-4678 
Téléc. : (418) 296-4682 
lean-wes.bemlar@mm.gouy,gc,ca 

Monsieur Conrad Drolet 
Direction générale de La C6te.Nord 
625, boui. Laflèche, RC. 702 
Baie-Corneau {Québec) GSC 1 C5 
Tél.: (418) 295-4737 
Téléc.: (418} 295-4108 
conrad.dro!atOmm.gouy,ac.ca 

Monsieur Jean Beaulieu 
Dlrectkm de la politique et de l'économie 
minérale 
5700, 4• Avenue Ouest, bureau A-213 
Charlesbourg (Québec) G1 H BR1 
Téléphone : (418) 627-6296 poste 5604 
Télécopieur : (418) 826-7924 
Jean.beauHeu@mm.gouv.gc.ca 

Madame Jacynlhe Bastien 
Directrice des services d'hébergement 
CLSC et Centre d'hébergement 
659, boui. Blanche 
Baie-Corneau (Québec) GSC 2B2 
Tél.: (418) 589-2425 poste 121 
Télêc.: (418) 589-6371 
Jeclnthe.bptlen ossss,gouv,gc,ca 
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' C î SOCIÉTÉ FAUNE ET DES PARCS DU Monsieur Joêl St-Amand 
l, QUÉBEC Direction régionale de La Côte-Nord 

818, bouLLaure, R.C. 
f ' Sapt-Îles (Québec) G4R 1Y8 
' . Tél.: (418) 964-8888 

Téléc. : (418) 964-8021 
F Jm!l,it-amat!d, 1 faoag.92!t!'..Q!::.Cil 
1 
'--

[ SOCIÉTÉ HYDRO-QUÉBEC Monsieur Clovis Gagnon 
Direction régionale de La Côte-Nord 

L. 135, boui. Comeau, R.C. 
Baie-Corneau (Québec) G4Z 3B1 
Tél.: (418) 294-3508 

1 1 Téléc.: (418) 294-3426 ~ 

Qlovl!i.gs&g[!QllllJll5!rg.gQ,~ 

' 1 

L SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC Monsieur François Bélanger 
0lrectlon réglonal de La Côte-Nord 
3950, boui. Harvey, 3• étage 
Jonquière (Québec) G7X BLS 
Tél.: (418) 695-7927 

L Téléc.: (418) 695-7932 
fbtlanaer2osro.aouv.ac,ca 

D) 
TOURISME QUÉB,EC Madame Monique Larue 1-· ·- Direction da 11ntervanUon régionale 

Et des projets 
1 900, bout René-Lévesque Est, bureau 400 
L Québec (Québec) G1R 2B5 

Tél.: (418) 843-2330 
Téléc.: (418} 643-0549 
Larue.mQDlgu1I IQ!,!rl9m!i!,gQlrl,~.Q~ 
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a Gouvernement du Ouébec 
Ministère de l'Environnement 
et de la Faune 

-

Madame Nancy Maloin 
MRC de Caniapiscau 
Case postale 1420 
100, Place Daviault 
Fermont (Québec) 
GOG 110 

Le I 8 septembre 1995 

Objet : Informations sur les plantes menacées ou vulnérables dans votre MRC 

Madame, 

Nous avons pris connaissance de votre Document d'objets de révision 
CDOR) préalable au prochain Schéma d'aménagement et nous avons préparé un 
avis en conséquence. 

Dans nos commentaires, nous faisions la remarque de la nécessité de faire 
état, au niveau de la diversité biologique, plus particulièrement de la présence de 
plantes rares ou menacées sur votre territoire. 

Vous trouverez donc ci-joint une mise à jour des connaissances concernant 
votre MRC. Déjà, nous pensons que vous avez reçu directement de la Direction 
de la Conservation et du Patrimoine écologique, du ministère de l'Environnement 
et de la Faune, à Québec, de la documentation à ce sujet. Le présent envoi est 
tout simplement un complément d'information. 

Au besoin. vous pouvez recommuniquer avec nous. 

Veuillez agréer, Madame, nos salutations distinguées. 

AL/cg 

~Dtr,c:tign ri9ignala de 11 Cote•Hord 
94 , rue Mgr Blanche 
Sept-nu (Québec) 
G4R 3GS 
Tl!Uphone : (418) 962-337B 
TU«cpteur : (4181 962-07S6 

André Lamoureux, 
agent d'information 

D Bureau rêgl ona 1 d1 Ba I e-Comeau 
625, boulevard laflàc:he 
B1t1-C111111au (Qu~bec) 
G5C lCS 
Tél~phan1; (418) 589-4941 
Tél~capll!1.lr: (418) 589-8306 



Il Gouvernement ou aueoec 
_ • Mintatlre de fEnvlrcnnement 

C et de 11 Faune 
l'LACIII Cl IIOflO 5H PlllMleA ~ !.A~ 

~~ D~ ci.• conHMUon Il av ) J)ll1fmolN ~ut 
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tél~copier 
>.· A~<I l!, 41&sa n1c., ,c 

S1rvtc1~ .t1g~ 0 t ~: Il' 
NDOUl.lfcopleur;l/t8 ,,1. 0'15°G, r= ~ 

DESTINATAIRI!: Monsieur André Lamoureux 
Direction r6gionale de la ~te-Nord 

EXPéDITEUA Guy Jollcoeur 
Service de la dlveralt6 biologique 

La 10 acOt 1995 

Nb,. a• pagea: ') 
Dt: CU'/ ,);.,~(-,~.C.Ç,.,--,.,-,.--
Ottt: {g Ct ,.....•~ I ~~.s­
eomp1g1111: ,If Il I'- - kh,,-
NO ou 1tltcop11ur: S,I Il G lie. W' 1 
M1111gt; -""Y--......,,_.,...... __ 

Mt 

DATi 

OBJeT Information eur let plantH menaœe& ou vulnél'llblea de 
la MRC Canfapiacau 

N/R6f. : 6142•08-09 

Suite • vctre demande du 12 Juillat 1885 concemant l'objet en lin, veuillez 
prendre connalsaance de r;e qui suit. 

La sortie lnfonnatiaée ci-jointe piiaente l'Information pour ltt occunencet de 
plantes vasculaires manacëas ou wlnérablet ou au1ceptfble1 d'être ainsi 
d6slgnilH en vertu de la Lol sur laa espèces menaœ•• ou vulnérabl" pour le 
territoire concemë. Cette Information vous est transmise à titre confidentiel. 
Nous vous demendcma d'utiliser cas données uniquement pour dea nna de 
conservation et de gestion du ten1tolre et de ne p11 ln diw1guar. Catte 
requête voua est fonnuf"e da manl6re à mieux prot6ger ces plante■, notamment 
da la "coite. 

Cette ,ortie fournit dan, l'ordre les lnform■tio"' suivantes : 

ESPÊCE : Le nom latln de l'eep~ce. 

NOM FRANÇAIS : Le nom franç■l1 de l'eap6ce. 

RANG S = Le rang de prlorit6 de l'esptce è l'6chella du Qu6bec [Un 
ordre décrolaaanl de prlortt• de protection allant de 1 à 5 
est allou6. Dan& la d•termlnatlon du rang, le nombre 
d'occurrencea (locallt6s) où l'on retrouve l'e1pèce ••t 
pr6pond6rant, toutefofs l'abondance, l'■lre g6oar■phlque 
occup6e, la tendance démographique des populatlone, la 
fragffltt, l'ldentlflcatlon dH menaces, le degli de protec­
tion et, dan, certains ca1, d'autre• con1fd1hatlona 
contribuent. lorsque dl1ponlbles, è l'anlgnatlon d'un rang. 

z.,eo, c:hlmn S11n1a.P0y, ,., 61191, 91lnie-Pc,y (Qutble) a 1V .fH2 
Tjltptlone • (4111) CW3-5311' I T61qleur : (4111) M6-81111 
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La lettre H signifie qu'une espàce n'1 pas ,t6 obaerv6e 
depula laa 25 demlèraa ann6ea malgré un canaln effort 
en ce senaJ. 

LOCALlTé : L'endroit où l'espèce a ••• vue. 

OBSERVATIONS : Laa lnf0nnatlon1 d'onfra blologlqua Incluant d1n1 certain 
CIi l'habitat. 

P: La précision de cette occurrence [4 p0111lblflt61: 11S11 I.e. 
dans un rayon de 100 m et lllua~ par un cercfe: ''M" l.a. 
dans un rayon de 1,5 Km et Ulustr6 par un tr1angl•; ''G11 

I.e. dans un rayon de a Km et lllustn!I par un caml: et "U" 
I.e. trop lmpr6cl1 pour 6tre cartograph"I• 

LAT et LONG: 

CARTE: 

LH c:oordann6ea latitude et longitude de l'occurrence telle 
que cartographl6e au Centre de donnAea sur l1 patri­
moine naturel du Québec. Ce1 coordonn6•• doivent 
ni6ct11alNment ltre lnt.rpr6Ye1 conJolntem1nt ■vec 
le degri de pNclalon d■ l'occurrence. 

Le num4ro de 11 carte topographique à l'6chelle 
1:50 000. 

DERNIEREOBS : La darnlàrt année pour raqueHe l'eapèce a été vue ê cet 
endroit. 

Le Centre de données sur le patrlmolne naturel du Québ■c ••t un outil nrvant 
â cc:illl;ar, 1n1lyaer et diffuser l'lnfonnat!on sur les esp6cet menacAa1. Le• 
données provenant de différente• I0urce1 (1péclme~• d'herbiers et de mu16aa, 
littérature ■clentlfique, etc.) 10nt lntêgrllea graduellement, et ce, depuia 1088, 
Une large part dea d0nn,e1 existant•• n'eet toujourt pae Incorporée au centre 
al bien que l'lnform1t1on fourni• ••t f ncomplit■. Une ravue d11 donn6es à 
6tre Incorporées au centre et des recherches sur le terrain e'avèrenl e11entlelles 
pour obtenir un portrait g6nêral dea espàees menacé11 du territolra à l'ttuda. 
De plus, comme lei locallt61 prj11nt6ee eur la sortie lnfonnatla6e n•ont p11 fait 
l'objet de recherches sur le terrain par le peraonnel du Centre do donn6t1 1ur 
Je patrimoine natu~I du Qul!beç, nou1 ne aommaa pae en mesure de conffnner 
leur prëaance. 

unlQuer avec mol pour toute qua■tfon addltlonnelle. 

p.J 
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C--. 
Gouvemomeat du~ 
MÏllillàe det 1laaowœa ub&rclles 
Dindioa "'aionale de la ùte-Nord (Secteur dis lems) 

BunauripMlaltleBafe.Comeau 

Monsieur Robin Bdlanger 
M.R.C. Caniapiscau 
100, place Daviault, C.P. 1420 
Fermont (Quaxc) 
GOG UO 

N/RH. : 62--01-()2.02 
0103011 

Baie-Corneau, le 31 octobre 1995 

Objet : Document sur tes objets de la révision 

Monsieur, 

Suite à la réception du document sur les objets de la ~vision du schéma 
d'amdnagement de la MRC Caniapiscau, le ministère des Ressources naturelles 
vous a fait part des prmccupations soulev6es par les différents secteurs du 
minis~. La Direction régionale du MRN, Secteur des terres, d~ vous 
infonner plus en d~ des sujets auxquels nous voudrions participer activement. 

POINT 1.2.1 CONSOLIDA DON DFS ACTJVITt.s DE POURVOJRIE 

La pourvoirie sans droits exclusifs est décriœ au Guide de développement de 
la villqia~ et au Plan régional de développement de la villqiature 
comme &ant de la villégiature à des fins commerciales. De ce fait, la 
pourvoirie sans droits est traitœ selon les nonnes établies pour la 
vill~ture priv~. 

Un des principes qui a orien~ le minis~ dans les discussions lors de 
l'élaboration du PRDV a étl de prlviléeier la cohabitation de ces types de 
villégiature. En effet, les terres publiques devant &re accessibles à tous, les 
potentiels de r6cr&tion du territoire doivent d'autant plus etre parta&ds par 
les différentes clien~es. 

• •• 2 

. • 



M. Robin B6langcr I.e 31 octobre 199S 

POINT ,.4.1 PROTECTION DFS MILIEUX SENSmLFS 

La diRction r6gionale désire participer aux discussions sur la pertinence des 
mesures de protection en vigueur l l'égard des lacs à touladi. 

Tel que mentionné précédemment, nous soulignons à nouveau notre intention 
d'arrimer la révision du schéma d'am6iagement avec la nMsiœ du Plan 
rdgional de ddveloppement de la villégiature. Nous tenons qalcmcnt à 
souligner la qualit6 de votre document sur lm objets de la r6vision tant au 
niveau de son conicnu que de sa structure. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

LC/cg 

La responsable de ram~ement 
du territoire, 

c~ ~ 
Linda Coulombe 



+ Gowernement du O, ~ 
Ministère da l'Environnement 
et de la Faune 
Direction r4glonal1 de la eot•Nonl 

Monsieur Robin Bélanger, préfet 
Municipalitd régionale de comtd 
de Caniapiscau 
100, Place Daviault 
Case postale 1420 
Fcnnont (Québec) GOG lJO 

Monsieur le Préfet, 

Le 17 octobre 1996 

Tel que discuté avec M. Joë!l St-Amand, vous trouverez ci-inclus les 
avis sectoriels (Faune et Environnement) formul~ en rappon avec le document 
sur les objelS de la ~vision du schéma d'aménagement de la MRC de 
Caniapiscau. 

Nous vous invitons à communiquer avec nous, si vous le jugez 
nécessam:, au sujet de ces avis ou pour toute information qu'il nous serait possible 
de vous fournir pour la préparation de votre schéma d'aménagement r6vis6. 

Vous remerciant de votre attention. nous vous invitons à nous 
rejoindre au 964-8888 à Sept-Iles el vous prions d'accepter, Monsieur le P~fet. 
nos sincères salutations. 

ID/al 

p.j. A vis du MEF-Faune 
Avis du MEF-Environncmcnl 

l li, boutcYllll lAIW 
Sepc•l'lu (QuSlcc) &Ill IYI 

TBapboo• : (411) 964-1111 
TB~ : (411) 964-8021 
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Document sur les objets da la révision du schéma d'aménagement 
(article 56.1 da la Lol sur l'aménagement et l'urbanisme) 

Avis du ministère de rEnvlronnement et de la Faune 
secteur Faune 
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Commentaires généraux 

Le MEF-Fauna se préoccupa an particulier des objets de r6vision qui 
ont fall l'objet de discussions lors des échanges survenus dans le cadre de la 
réalisation du plan de développement stratéglqua de la r4glon de la C~te-Nord. 
A ce point de vue, la MAC de Canlaplscau semble avoir tenu compte de la 
démarcha stratégique régionale et la 0.0.R. qui a été produit concorde avec le 
plan et les prforlt6s da dtveloppemant Identifiées. 

La MAC de Caniaplscau, malgré une population lrès restralnla, 
couvre un territoire Immense qui comporte plusieurs aspects partlcullers dont Il 
faudra tenir compte lors de la révision du schéma. Qu'il suffise pour le moment 
de mentionner que ce territoire est en partie conventionné, da sorte que la MEF­
Faune y Intervient en tenant compta da deux façons da vivre et d'exploiter la 
ressource faunique (allochtones et autochtones}. 

Compte tenu des changements démographiques survenus depuis le 
premier schéma d'aménagement, la situation est aujourd'hui totalement 
différente; l'exploitation de la ressource faunique constitua un défi dans la 
développement de ce secteur très distant du centre du Québec; les 
communautés autochtones revendiquent un r61e grandissant dans le 
déVeloppement et la gestion da ce territoire. 

Conaolldatlon des activités da pourvolrl• (p. 3) 

Dans le cas de la consolidation des activités de pourvalrle, les objels 
de révision qui concernent le MEF sont bien Identifiés dans le D.O.R. Il faut 
cependant mettre en relallon directe avec cet éventuel développement de la 
pourvolrie, le besoin ldenttflé par le mllleu sur l'améRoratlon des conditions de 
la pratique de la chasse sportive du carbou par les populations résidentes. 

Maintien et amélloratJon des conditions d'exercice de la cha■H et de la 
piche (p. 23) 

Ainsi, Il y a nau d'établir et de maintenir un équilibre entra ces deux 
vocations ■concurrentielles .. , tout en tenant compta des variables pouvant 
affecter la ressource à long terme. 
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La richesse de la faune est une caractéristique da la région de Canfaplscau. 
La prudence s'imposa cependant quant à l'exploitation da ca& potentiels, qui demeurant 
fragnes et dispersés. A cet effet. nous trouvons Intéressant la misa en valeur de la faune 
par une offre da produits sans prélèvement tourisme d'aventure, exçurslons nordlqu•, 
etc. 

Quant à 11dentificallon, à la locallsatlon et aux posal>Rltés d'agrandissement 
des terri toi ras aux ftns da prélèvement f aunlqua at haleutiqua par las populations 
résidantes, la MEF-Fauna est disposé à 1rava1ner avec la MAC. 

Protection du milieux senalblN (p. 33) 

Par allleurs, au sujet des habitats naturels et da la protaclfon des mlleux 
sensibles, la MAC démontre une préoccupation êvkJenla. La MEF est soucieux de la 
pérennité de la ressource faunique et son orientation est d'aaurar la prolaclfon du 

· palrlmotne naturel ainsi que le maintien des eapkes fauniques et nartstlquas at de leurs 
habitats ••• C'est pourquoi laa habitats fauniques protégés en var1u du Ràglamant sur las 
habitats fauniques at Inscrits au Plan d'affectation des terr• publquaa doivent Aire 
Inscrits au schéma d'aménagement et faire l'objet des m•uras da protactlon approprlée8. 

Autres abJata de la révision 

A ce stade-et, la MEF-Faune na volt pas, comme tels, d'autres oblats relevant 
de ses missions. 

Conclualon 

Le MEF•Faune compte sur tous les Intervenants al utllaateura da la ressource 
forestière pour respecter las modalités d'une saine gestion lntêgrêa da cette r~rca 
et pour assurer la pérennité et la durabllltê du patrimoine faunique québécois. Les MAC 
ont donc un rOla Important à Jouer dans cette approche da la geaUan Intégrée puisqu'elles 
se situent au premier rang du développement et da l'uUllaatlon da leur territoire at 
disposent ainsi d'une vision globale. 

La direction régionale du MEF demeura dl&ponible pour d'éventuelles 
rencontras sur les sujets précités ou sur d'aulras aspacts da la mission «Faune•. 

16 aoOt 1995 
Jacques Dionne (SAE) 
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Volet environnement 
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Hini•tire da l'Environnement at de la Fauna 
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MUNICIPALITi R!GIONALE DB COMTB DE CANJ:APISCAU 
Document sur les objets da rivisian du Schima d'uinagement 

tlaboré conformément à l'article 56.1 de la Loi sur l'aménagement 
et l'urbanisme, le document de la MRC de Caniapiscau nous indique 
les principaux objets de révision sur lesquels portera la rivision 
de son schéma d'aménagement. 

CONTENU DO DOR 

La MRC a choisi de présenter sa réflexion à partir de huit (8) 
thématiques majeures, et, pour chacune, elle dégage ses principales 
orientations de révision en identifiant les intervenants concernés 
ainsi que les 6tapes de réalisation à venir. ces thêmes et leurs 
particularités sont: 

♦ Économie {mines, tourisme et forêt); 

♦ urbanisation (Schefferville et Fermont); 

♦ Développement social (emploi, logement, éducation, formation de 
la main-d'oeuvre, santé et criminalit6); 

♦ Récréation (infrastructures urbaines, sites récréatifs naturels, 
chasse et pêche, villégiature); 

♦ culture et patrimcine (sites historiques et archéologiques); 

♦ Environnement (infrastructures d'aqueducs et d'égouts, sites de 
disposition de déchets, zones de contraintes, habitats 
naturels); 

♦ Transports (maintien et amélioration des équipements routiers, 
aériens et ferroviaires); 

t Enjeux intar-MRC (entre autres au niveau de l'épandage de 
phytocides de Hydre-Québec). 

La révision des orientations de la MRC de caniapiscau est 
accompagnée d'un échéancier de réalisations, de la présentation de 
la première version de son schéma d'aménagement, d'une courte 
explication sur l'exercice qu'est la planification stratigique 
entreprise en collaboration avec le Conseil régional de 
développement de la C6te-Nord et, sujet qui nous intéresse au plus 
haut point, les enjeux de la r6vision. 
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ENJEUX ENVIRONNEMENTAUX PARTICULIERS 

Dans son document, la MRC estime que la zone de "Caniapiscau doit 
être connue et reconnue du grand public pour les richesses 
minérales, êcologic;{ll_!.-!,,,. :tau.niques et humaines ~ 'elle contient••. 
De ,Plus, parmi les JbitiSq-t:•anjaux -~ -~•~l, pri9_rxij\lJ!ans le cadre des 
obJets de révision, elle fait valoir la nécessité de: "protéger 
les ressources environnementales du territoire a:tin d'assurer le 
renouvellement des espèces exploitées ou exploitables0 

(ref. : page XII des Enjeux). 

RAPPEL DES ORIENTATIONS ENVIRONNEMENT~LES DU MEP 

Toutefois, nous tenons prlialablement à rappeler à la MRC de 
Caniapiscau que les trois orientations préliminaires du 
MEF-volet environnement, sont les suivantes: 

la protection des milieux naturels sensioles 

• assurer la survie des espèces floristiques menacêes ou 
vulnérables; 

• la protection et la valorisation des réserves écologiques; 
• la protection des sites à potentiel écologique élevé; 

0 • la protection des rives, du littoral et des plaines inondables. 

la cohabitation des usages 

• la planification du territoire; 
• le contrOle des nuisances potentielles; 
• l'entreposage des matières ou résidus dangereux; 

- la gestion des risques environnementaux 

• la gestion des lieux contaminés; 
• la réhabilitation des terrains contaminés; 
• l'utilisation optimale des équipements d'élimination de déchets 

solides. 

NOS OBSERVA'l'IONS GÉNÉRALES 

Pour l'instant, nous ne pouvons que nous montrer, de façon 
générale, favorables aux objets de révision retenus. Le document 
qui nous est présenté fait, à l'occasion, réf6renca aux mandats qui 
nous concernent. certains énoncés méritent des précisions ou des 
commentaires alors que d'autres énoncés pour ~esquels n_ous ne 
sommes pas interpelllis font néanmoins l'objet d'interrogations ou 
d'observations de notre part. 

l 
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NOS OBSERVArIONS GÉNtRALES (SUITE) 

C'est le cas des cinq (5) commentaires suivants: 

- Par exemple, nous avons autorisé en 1994 le dépet B de la Mine du 
Mont-Wright en fonction de la Directive 019 et de l'article 22 de 
la Loi sur la _quali~ê de l'environnement; il en est de même pour 
le parc à résidus miniers de la compagnie minière Quêbec cartier 
pou~ lequel l'entreprise s'est engagée à effectuer un suivi 
environnemental pour ses eaux rouges {pH, fer, matières en 
suspension). 
(Ref. : fconomie, 1.1 industrie minière, page 1). 

Il faut limiter la prolifération des dêchets sauvages 
attribuables aux activités de prospection minière ou encore aux 
activitês de chasse et de pêche, rattachies ou non aux opérations 
des pourvoiries du territoire. Cette préoccupation devrait, nous 
semble-t-il, !tre partagée par les autres intervenants concernés 
{MEF-Faune, Tourisme, MRN-Mines et la MRC elle-même}. 
(Ref. : tconomie, 1.1.1 Industrie minière, pagel et tconomie 1.2.3 
Développement du tourisme d'aventure, page 5}. 

- Le resserrement du tissu urbain de Schefferville s'est effectué 
dans les règles environnementales en collaboration avec le MENVIQ 
de l'époque. Il est incidemment utile de préciser que les 
immeubles démolis ont été transportés, pour fins d'enfouissement, 
au dépôt de matériaux secs de la compagnie mini~re IOC et que la 
partie des infrastructures d'aqueducs et d'égouts non essentielles 
a été dêsaffectêe, 
(Ref. : Urbanisation, 2. 2. 2, Définition de la viabilité de la 
ville, Schefferville, page 11). 

- Le MEF a été mis à contribution à différents niveaux lors de la 
prise de décision des autorités de Schefferville pour améliorer 
l'aspect visuel de la municipalité. Ainsi, nous avons été saisi du 
projet de nettoyage de guatre (4) sites d'entreposage de carcasses 
d'automobiles et de divers matériaux secs, projet financé en 1993 
par le Programme de mise en valeur de l'environnement de Hydro­
Québec dans le cadre des travaux de la ligne Fire-Lake - Hart­
Jaune. - Par ailleurs, une autorisation a été émise en mars 1995, 
pour autoriser l'entreposage d'une cinquantaine de carcasses 
d'automobiles dans un lieu situé à proximité de la gare de QNS&L; 
cela devrait permettre d'assurer une meilleure gestion de ce genre 
de résidus qui pourraient être éventu~llement prass~s et 
transportés à l'extérieur de la région pour fins de récupération de 
métal. Ainsi, l'aspect visuel de Schefferville n'en sera 
qu'amélioré, 
(Ref. : Urbanisation, 2.2.4 Amélioration de l'aspect visuel, 
Schefferville, page 13). 

4 



NOS OBSERV~TrONS GtNËRALES <SUITE) 

- A plusieurs reprises dans le pass6, certaines MRC de la cote-Nord 
ont soulevé la question d'une mise en commun des ressources 
financières et humaines dans le but de procéder à une tournlie 
d'inspecti?n dans les T.N.O. de la rêgion. Cette fois, c'est la 
MRC de Caniapiscau qui fait êtat d'une collaboration nécessaire du 
MEF au niveau du suivi et du contr6le des normes environnementales 
pour les camps de chasse et de pêche, principalement en ce qui 
concerne la prolif6ration des déchets. Si la contribution des 
agents de conservation àe la faune demeure une possibilité 
intéressante en ce gui concerne le secteur de Fermont (le secteur 
de Schefferville dépend de la Direction régionale du MEF du 
Nouveau-Québec) 1 les disponibilités financiêres demeurent toujours 
problématiques même si les frais pourraient être partagés avec la 
participation éventuelle des autres ministères (MRN-Terres, MRN­
Forêts) ainsi que la MRC. 
(Ref. : Récréation, 4.4 villégiature, page 25). 

COMMENTAIRES CONCERNANT L'ENVrRoNNEMENT 

- La réserve éçoloqigue des Monts Groulx 

Le projet de réserve écologique des Monts Groulx faisait partie de 
la programmation 1987-1990 de la Direction de la conservation et du 
patrimoine écologique du MEF. La constitution de cette réserve a 
été effectivement retardée en raison àes négociations territoriales 
des Montagnais. Bien que ces discussions continuent entre le MEF 
et les bandes de la Côte-Nord concernées par les projets de 
réserves écologiques, ce n'est que d'ici fin de la présente année 
gue la programmation 1995-2000 des réserves écologiques sera 
décidée : on verra alors si celle des Monts Groulx sera retenue 
comme étant prioritaire ou .non. · 

- Maintien da la qualité de l'eau potable 

Nous sommes satisfaits de constater que la MRC se soucie de la 
protection des sources d'eau potable des deux municipalités et des 
deux réserves autochtones de son territoire. 

- Amélioration des systèmes d'évacuation des eaux usées 

La gestion des eaux usêes municipales dans la MRC de Caniapiscau 
devrait effectivement être plus facile à faire après que les 
travaux prévus dans le cadre du Pro9ra1UJ11e d'assainissement des eaux 
soient réalisés par la Société québécoise d'assainisse111ent des 
eaux. Les travaux les plus importants devraient permettre de 
remettre en état les installations de Fermont qui sont plus ou 
moins fonctionnelles depuis des années. Il faut noter cependant 
que le financement des ouvrages d'assainissement des eaux ne relève 
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COMMENTAIRES CONCERNANT L'ENVIRONNEMENT (SUITE) 

- Amélioration des systèmes d'évacuation des eaux us;es (suite> 

plus du.ministre de l'Env~r~nnement et de la Faune, mais plutôt, 
depuis Janvier 1994, du ministre des Affaires municipales. 

Le MEF aurait souhaité par ailleurs que la MRC de Caniapiscau fasse 
état, dans son document sur les objets de révision, de la gestion 
des boues de fosses septiques produites sur son territoire et ce 
tant pour les municipalités que pour les installations 
individuelles. L'absence de lieu de traitement autorisé dans cette 
partie de la cote-Nord conjuguê à l'éloignement sinon l'isolement 
rend cette situation pour le moins problématique. 

Quant à l'adaptation du Règlement sur l'évacuation des eaux usées 
des résidences isolées souhaitée par la MRC de Caniapiscau, ce 
règlement est actuellement en révision et il présenterait certaines 
ouvertures en ce qui concerne les installations non reliées par la 
route. La question du débit d'eau serait également prise en 
considération dans cet ajustement réglementaire. 

- Sites de disposition de résidus domestiques 

Un seul lieu respectant les normes environnementales devrait 
éventuellement être utilisé par les trois communautis du secteur de 
Schefferville. ce lieu de dép6t en tranchée remplacerait les 
àifférents lieux qui sont présentement autorisés pour les résidus 
domestiques ainsi que les matériaux secs. Le projet soumis par la 
firme Roche est actuellement à l'étude et tout permet de croire 
qu'il serait autorisé d'ici la fin de l'année. 

Du côté de Fermont, il est utile de savoir que la municipalité 
accepte depuis quelques années les déchets dangereux domestiques 
(huiles usées, peintures, batteries) de ses citoyens plutOt que 
d'enfouir ces matières dangereuses dans le site de résidus de la 
compagnie minière. Le MEF souhaiterait cependant que la 
municipalité de Fermont se conforme à la réglementation 
environnementale en faisant autoriser son dépôt permanent de 
résidus domestiques dangereux. 

Nos commentaires concernant la prolifération des dépotoirs sauvages 
ont été formulés dans nos observations générales (pages 4). 

- sites da disposition da résidus industriels 

La gestion des résidus industriels dangereux devrait s'améliorer 
avec l'installation, à Baie-Comeau, d'un centre régional de 
transfert de résidus dangereux. La compagnie miniàre Québec­
cartier a l'autorisation de brQler ses huiles usées faiblement 
contaminées pour des fins énergétiques et elle opère, par ailleurs, 
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COMMENTAIRES CONCERNANT L'ENVIRONNEMENT (SUITE) 

- Sites de dispositicn de rêsidus industriels (suite) 

un site d'entreposage de résidus dangereux, lequel fait l'objet 
d'une inspection annuelle. Ces installations sont conformes. 
Advenant le cas, par ailleurs, o~ les postes Normand et Hart Jaune 
de Hydre-Québec entreposeraient certaines quantités de sols 
contaminés, l'opération de destruction de sols contaminés aux BPC, 
orchestrée par la firme cintee, qui se déroulera à Manie Deux au 
cours des prochains mois, permettra à Hydro-Québec d'éliminer cette 
matière. Notons finalement, qu'à la suite de la relocalisation des 
installations d'Esso à Schferville, un important volume da sols 
contaminés aux hydrocarbures sera traité sur place pour désaffecter 
le site actuel. 

- Zones da contraintes 

L'identification des zones de contraintes est toujours une étape 
importante lors de la confection d'un schéma d'aménagement d'une 
MRC. Dans ce cas-ci, on peut reprendre les mêmes contraintes 
identifiées lors du Schéma adopté en 1987 (activités minières, 
désaffectation du territoire de Gagncn, Fire Lake, Lac Jeannine) 
auguelles il faut ajouter les contraintes naturelles, soit les 
zones inondables, les mouvements de terrains ou autres risques 
n,ajeurs. 
( Ref. : Schéma d'aménagement de la MRC de Caniapiscau, version 
définitive, mai 1986, pages 30 et 31). 

Pour notre part, nous ajouterions les risques de contamination du 
milieu naturel (rivières à saumons, chaines de lac, etc.) que 
pourraient représenter les déversements d'hydrocarbures occasionnés 
par les déraillements de chemins de fer. Il y a, en effet, deux 
voies ferrées gui font du transport de minerai de fer et d'autres 
marchandises sur le territoire de la MRC. Rêgle générale, 
l'écosystème nordique et la f auna aquatique sont relativement 
sensibles à ces latitudes. 

- Habitats naturels, protection des milieux sensibles 

La MRC de caniapiscau porte une attention particulière i la 
protection des espèces animales sur le territoire. Le secteur 
Faune du MEF, tout comme le secteur Environnement, est 
conjointement responsable de l'application de la Loi sur les 
espèces menacées ou vulnérables, adoptée en 1989. Au niveau de 
l'Environnement, notre préoccupation concerne surtout les plantes 

1 
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COMMENTAIRES CONCERNANT L'ENVIRONNEMEN'l' (SUITE) 

- Habitats naturels, protection des milieux sensibles (suite) 

s~sceptibles d'être désignées menacées ou vulnérables. La 
D1rection de la conservation et du patrimoine écologique du MEF a 
iden~if~é et localisé les plantes ayant ce statut pour le 
territoire de la MRC de Caniapiscau. Le document produit par cette 
direction a été mis à jour et sera envoyé à la MRC. Il pourra 
servir de guide à la MRC lors de la r6daction définitive de son 
schéma d'aménagement. 

COMMENT~IRES CONCERNANT LES ENJEUX IN1l'ER-MRC 

La MRC a évalué certains enjeux inter-MRC qu'elle partage avec les 
territoires voisins (Manicouagan, Sept-Rivières, Fjord-du-Saguenay 
et l'administration régionale de Kativik). Au niveau de 
l'environnement, elle a identifié l'enjeu suivant: "protéger les 
habitats naturels du territoire afin d'assurer le renouvellement 
des espèces exploitées ou exploitables". 

Pour y parvenir, elle identifie le MEF comme intervenant à qui eile 
demande de prohiber les interventions susceptibles de porter 
atteinte i la qualité des habitats naturels (utilisation des 
phytocides). 11 

Afin de répondre à cette question qui nous est adressée, précisons 
au départ les activités concernées: - arrosage par Hydre-Québec des 
corridors de transport d'énergie, et entretien des voies ferrêes 
des deux compagnies minières, soit les chemins de fer cartier et 
QNS&L. 

Certains de ces travaux (épandages aériens de superficies 
importantes) sont soumis aux évaluations environnementales et leurs 
études d'impact font l'objet de consultations publiques de la part 
du BAPE alors que les autres travaux de moindre envergure sont 
néanmoins autorisés par la Direction régionale du MEF en vertu de 
l'application de la Loi sur· la qualité de l'environnement (article 
22) . 

CONCLOSZON 

Le dêpét du Document sur les objets de révision de la MRC de 
caniapiscau est une première étape qui sera suivie d'une sêrie de 
démarches pour lesquelles nous serons également mis à contribution. 

Nous aurons alors l'occasion de reformuler nos c0JnJ11entaires, 
attentes ou objections en fonction d'informations plus précises 
puisgue la MRC abordera ses préoccupations d'une façon plus 
détaillée. 

8 
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Administration régionale KATIVIK Aegional Government 
P.O. Box 9 KUUJJUAQ (OUÈBECt CANADA JOM 1 CO 

SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT Et DE L•MŒHAGEMEm'OU'lliRR1Ttl1RE 
ENVDIONMEHT "ND LAND USE PI.MOONG DEPAR1MEHT 

Kuuijuag, le 23 aoCH 1995 

Madame Nancy Malouin 
Secrétaire-trésorière 
MRC de Caniapiscau 
100, place Daviault 
C.P. 1420 
Fermont (Québec) 
GOG IJO 

Objet Document sur les objets de la révision CPPB> 

Madame, 

J'ai le plaisir de vous transmettre quelques commentaires concernant le 
document sur les objets de la révision de la MRC de Caniapiscau. Compte 
tenu de la décroissance qui frappe durement votre région depuis plus 
d'une décennie, on ne peut que reconnaître les efforts dt!!ployés par la 
population pour restructurer l'économie et atténuer l'effet de la baisse des 
activilés des compagnies minières. 

Le document présenté est concis et bien articulé; il met rapidement en 
lumière rapidement les éléments de ln problématique de chaque secteur 
socio-économique. Il est à noter toutefois que le chapitre 8 (Enjeux inter­
MRC) est absent du document que vous nous avez fait parvenir. 

. .. 2 
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Vous mettez l'accent à juste titre sur la nécessité de diversifier les secteurs 
de l'économie selon certains axes de développement. À cet égard, 
j'énumère ci-dessous quelques suggestions de projets de développement 
qui n'apparaissent pas explicitement dans le DOR et qui pourraient se 
concrétiser dans votre région au niveau de la P.M.E. et de l'entreprise 
régionale : commercialisation de la viande sauvage (caribou, saumon, 
oiseaux ... ), commercialisation de l'eau potable, promotion de la recherche 
universitaire en géomorphologie, en géologie, en hydrologie et en 
urbanisme, création de parcs provinciaux ou nationaux, exploitation des 
tourbières, exploitation des plantes aux effets m~dicinaux, création d'un 
réseau de sentiers de moto-neige à l'échelle provinciale, organisation 
d'événements provinciaux, nationaux et internationaux pour augmenter 
la visibilité de la région (événements sportifs, congrès, rencontres 
politiques, etc.). 

Compte tenu du vaste territoire de la MRC de Caniapiscau, de la faible 
population, du caractère monoindustrieJ de son économie et de son 
étroite relation avec les autres viJles de la Côte-Nord, ne serait-il pas 
envisageable de vous annexer à la MRC des Sept-Rivières ou de 
Manicouagan pour renforcer votre position? 

Dans l'espoir de contribuer positivement à la reconstruction de votre 
région, je vous prie d'accepter, Madame, mes salutations distinguées . 

/~/4sL+-=~ 
Louis Baron-Lafrcnière, 
spécialiste en aménagement du territoire 

Tél. : (819) 964-2961, poste 205 
Tétée. (819) 964-295 6 
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Corporation de développement économique de Caniapiscau 

Madame Nancy Malottin 
Secrétaire•trésorière 
M.R. C. de Caniapiscau 
C.P. 1420 
Fennont (Québec) 
GOG 110 

Madame, 

Fennont, ce 7 septembre 1995 

Il me fait plaisir de vous transmenre les quelques réflexions de l 'As.sociation 
touristique de Fennont sur les articles du D. O.R. où nous sommes i,uerpelés. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes meilleurs sentiments. 

i~t!L:. ~ 
Louisene Champagne, ~ 
Commissaire industrielle 

Ilet 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL 
, DE LA RÉUNION TENUE LE 29 AOÜT 1995, À 19H00 

A LA SALLE DU CONSEIL MUNICIPAL DE L'HÔTEL DE VIUE DE FERMONT 

Point 6 - D. O. R. 

Après discussion et explicaJion sommaire du D.O.R., nous répondons au D.O.R. aux pages 
où nous sommes interpelés. 

Page 5. 1.2 tourisme 

L'Association touristique croit essentiel de protéger les Monts Groulx comme site 
touristique. Dans le futur, d'ici au moins 5 annies, l1Association touristique mettra sur 
pied des projets pour sa mise en valeur en collaborant avec le groupe ExploRanord d Les 
Amis des Monts Groulx. n est mentionné qu'une affiche indiquant la route et les 
avantages qu'ils auraient à poursuivre leur chemin vers Fennant serait pro.filable. 

Au niveau des contraintes, l'accès routier est le principal obstacle. La route répugne 
plusieurs personnes dans l'état où elle est présentement. n y aurait sûrement üeu de mettre 
de la signalisation adéquate pour indiquer les Monts Groulz. 

À la page 6, point 1, 2.4 Développement tourisme con-ventignnel 

L4 rivilre CarheU doit définitivement être protégée pour des fins touristiJ/ues. Dlja 
plusieurs résidants y ont construit des chalets et reçoivent des amis ou parents visiteurs. 
C'est un me de pêche qui attire le touriste qui ne veut pas s'éloigner de la ville. C'est 
aussi un endroiJ où peut se pratiquer le canotage et d'autres sports nautiques. 

ll seraü sûrement opportun que l'Association touristique fasse de la pubUcUi auprès des 
groupes concemis afin de -valoriser la descente en rivière des 1i'viires Carheil, ma Pékans 
et Moisie. R ne faudrait pas oublier que si le détournement des rivières CarheU et aux 
Pékans s'effectue par Hydra Quibec, les abords de ces ri"Vières pourront ltre exploités au 
point de vue touristique. 

Corporation dt dntwppemtnt iconomigut dt Omlapiscau 
100, PIiie, Da~iauh/C.P. 1419/FtnnanJ (Qulb11c)I GOG lJ0/1iL(418) 281-3506/Fa (418) lB?-5215 
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Intégrer la dimtnsion touristique dans la planification des transports: 

Le comüé croit que le train serait un atour considérable pour la ,enue des touristes s'il: 
était confortable; 
propre; 
ponctuel ara horaires établis; 
offraü la possibilité ma l'oyageurs d'effectuer la boucle complète en transportant les 
véhicules en même temps que les passagers; 
certaines contraintes pourraient mime décourager les voyageurs rportifs (club de 
hockey, etc.) lorsqu'ils doivent descendre du train en pldne natrue et souvent en 
plein froid a,ec les mains pleines de bagages pour effectuer l'échange à Ross Bay 
Junction pour Shefferville. n y aurait sûrement moyen d'améliorer celte situation; 
une autre contrainte d'ordre praJique, est le système sanitaire du train qui s'iiacue 
quelques Jais lorsque des passagers montent les escaliers, ce n'est pas hygiénique et 
même répugnant. 

Nous sommes con,aincus qu'un service de train qui amiliorera.il les points mentionnls ci­
dessus serait profiJable pour le tourisme chez nous d'autant plus qu'il offre un voyage 
d'une beauté à Pous couper le souffle. Mais il doit itre adapté aux besoins touristiques. 

Au ni,eau de la route 389, ü y aurait lieu de mettre en ,aleur plusieurs sites, d'y aménager 
des haltes routières, en particuüer à Gagnon. Les touristes aimeraient bien apprendre qu'il 
y a existé une vllle et comment elle était. D'autres sites ont itl spécifiés dans le but de les 
mettre en valeur pour les touristes, mentionnons: Chutes du lac BarbeU, un site 
panoramique pour Manie 5, les panneaux de dilimitadon de la zone de chasse au caribou, 
le 50' parallèle. 

Pour le tourisme d'aventure, le V1T est tris à la mode. Alain mentionne que Gagnon 
serait un endroit i4éal pour ce genre de compétion. 

Quant au transport aérien il ne sera pas utilisl par les touristes aussi longtemps que seront 
aussi élevés les coûts de billets d'a,ion. n serait sûrement intéressant de voir les 
compagnies offrant des vols nolisés se joindre à des forjaitistes afin d'organiser des voyages 
à meilleurs coiits. Par contre, on remarque que le personnel de l'aéroport de Wabush n'est 
pas infonné des horaires des vols nolisés. Il y aurait matiire à amilioraJion. n serait 
intéressant que le personnel de l'aéroport puisse répondre aux clients en Jran,ais. 

n est aussi mentionné que des ententes avec nos voisins pourraient pennettre 
l'établissement d'une navette entre Wabush et Labrador. 

Corporollon d, dl11,lapp,ment iconomltJUfl de CIIIIÛJput:aa 
rntt Pl,rr~ n,ntiaull!C.P. 1419/Ftrmonl (Ouibtc,I GOG IJ0/7'11.(418) 187-3506/Ftu: (41BJ ZB1-S215 



I. 'Associatlo11 des MarclJt1nds de Fermont liée 
C.P. 158. FERMONT, QUË. GOG lJO 

Le 11 septembre 1995, Fermont 

M.R.C. de Caniapiscau 
C.P. 1430 
Fermont ( Québec) 
GOG lJO 

Madame, 
Monsieur, 

Après avoir pris connaissance du document sur 
les objets de la Révision du schéma d'aménagement de la 
M.R.C. de Caniapiscau, voiçi nos commentaires . 

Vous avez su faire apparaitre clairement nos principaux 
handicaps, qui sont l'éloignement et la très grande 
superficie de notre territoire. 

Nos priorités sont: L'état de la route 389. 
Garder en fonction les moyens de 
transport en place. 
Diminuer le coût de transport (avion) 
Promouvoir le tourisme dans notre 
région. 

Nous vous appuyons donc fortement dans votre démarche. 

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, nos salutations 
distinguées. 

J c, t.a..t~ ~ _LI t I Ci,..) 

Jocelyne Pelletier 
Secrétaire 
A.M.F. 



Soc:1él~ quebéc:omi 
de developpement 
de la ma1n•d'oeuvre 
de la C6le,Nord 

MADAME NANCY MALOUIN 
Secrétaire-trésorière 
MRC de Caniapiscau 
100, place Daviault 
C.P.1420 
FERMONT (Québec) 
000 JJO 

Le 22 septembre J 995 

OBJET: Commentaires de la SQDM Côte-Nord concernant le Document sur 
les objets de la révision (du schéma d' aménagement) de la MRC de 
Caniapiscau 

Madame, 

Le Document sur les objets de la révision du schéma d'aménagement de 
la MRC de Caniapiscau constitue une excellente mise à jour de J'analyse du 
contexte socio-économique de cette MRC. 

Il faut particulièrement apprécier la volonté du milieu, exprimée dans le 
document, de continuer à se prendre en main et même d'accentuer la prise en 
charge de leur développement socio-économique. 

Le document indique une tendance primordiale, soit le choix de fonder 
les actions de développement sur une approche de concertation de l'ensemble 
des intervenants du milieu. Ce choix est important car au delà des diverses 
actions spécifiques déjà inscrites dans le document, les démarches de 
concertation pennettroot sans doute de déboucher sur d'autres interventions bien 
appuyées et mises de ravant de façon concertée. 

En particulier, pour ce qui est des interventions de développement de la 
main-d'oeuvre et de l'emploi, il faudra s'assurer d'activer la concertation afin 
de déboucher sur des actions concrètes, avec suivi et évaluation des résultats. 
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À ce titre, le conseil régional de la SQDM Côte-Nord a déjà octroyé 
cinquante mille dollars (50 000 $) afin d'appuyer le comité Action Emploi 
Jeunesse de la Côte-Nord. Cette démarche de concertation et d'action pour et 
par les jeunes est, par définition, ancrée dans les réalités sous-régionales. Nous 
voulons ainsi favoriser la mise en place de services adaptés aux besoins des 
jeunes de votre collectivité dans les prochains mois. Madame Renée Bolduc, 
de Fermont, fait partie du comité Action Emploi Jeunesse et veille à identifier 
les services adaptés requis. 

Somme toute, la SQDM Côte-Nord s'inscrit aisément dans l'approche 
et les objectifs de concertation de la MRC de Caniapiscau. Cela rejoint notre 
propre approche du développement de la main-d'oeuvre et de l'emploi régional 
qui sera de plus en plus basée sur la concertation et l'intervention au niveau 
local et sous-régional. 

Nous serons heureux de continuer les échanges avec la MRC advenant 
la décision du milieu "d'intégrer la dimension de l'emploi et de la formation de 
la main-d'oeuvre à l'intérieur d'une table de concertation multisectorielle". 

En espérant que ces quelques commentaires pourront vous satisfaire, 
recevez, Madame, mes meilleures salutations. 

YG/mi vcs Guérin 
SQDM Côte-Nord 
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Fermont, le 26 septembre 1995 

Municipalité régionale de comté de Caniapiscau 
Madame Nancy Malouin. 
Secrétaire-trésorière 
Coordonnatrice à l'aménagement du territoire 

OBJET: Document sur les objeta de la révision du 
schéma d'aménagement de la M.R.C. de Çqniqpiscou 

Madame, 

Nous avons pris con.naissance attentivement du document citl en exergue et 
dans un premier temps. permettez-moi de passer quelques commentaires sur le 
contenant avant le contenu. 

Ce document est d'une présentation agréable, facile à consulter, les indu nous 
sont d'une grande utilité. Merci de penser au lecteur, surtout dans cette plriode où les 
documents, les mémoires, les consultations tombent sur nos bureaux à un. rythme 
effarant. 

En ce qui a trait au contenu , c'est le chapitre trois qui a d'abord attiré notre 
attenti.on, compte tenu que tous les sujets abordés touchent directement notre mission 
de près ou de loin. Par contre, tous les autres chapitres sont d'un intérit indéniable . 

... \2 
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Madame Nanc:,, Malouin 1995-09-26 

Nous aimerions qu'à la page 16, 1er paragraphe, 1ère ligne, vous remplaciez 
une école par un Centre éducatif, terme que vous employez plus bel$ d'ailleurs. De plus 
au dernier paragrapht, la Comminion. scolaire Fermont, pa.r le biaia d'une entente 
avec le Conseil des Montagnais, est responsable des seruices d'enaeignement à la 
communauté blanche de Schefferville de langue française ou anglaise et à une clientèle 
autochtone et ce, dans le respect de la loi 101. Donc pour nous, le terme allochtone ne 
semble pas préciser notre clientile. 

La Commission scolaire eat propriétaire de l'école Notre-Dame de Schefferoille 
et à ce jour, noua sommes en proœuua d'aliénation de ce bâtiment avec le Con.uil des 
Montagnais. Notre maison au 126, Knob Lake a tté vendue cette année aux 
Montagnais. Pour terminer, notre clientèle officielle au 30 septembre 1994 : le Centre 
éducatif accueille une clientèle de 299 au primaire et de 337 au secondaire. 

Nous vous remerciDns de uotre démarche auprès de la Commission scolaire et 
nous vous prions de recevoir, Madame, nos sentiments choisis. 

La directrice générale, 

DF\sch 
LJ~~ ija~ Fortin 

1 
' 
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Hydro•Ou6bec 
Région Manicouagan 
135, boui. Corneau 
Baie Corneau, Québec 
G4Z 2H8 

Le 5 octobre 1995 

M. Robin Bélanger, prefet 
MRC de C:iniapiscau 
100. Place Daviault, C. P. 1420 
Fennont, QC. QC 
GOG UO 

Monsieur, 

J'ai le plaisir de vous transmettre sous pli copie des commentaires que nous avons préparés et 
soumis sur le document concernant les objets de la révision (DOR) du schéma d'aménagement de 
la MRC de Caniapiscau. 

Veuillez accepter mes meilleures salutalions ! 

tÇJ~ 111b 
Denis Pelletier 
Vice-président 
Région Manicouagan 

DP/hh 

p.j. 
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) COMMENTAIRES SUR LE DOCUMENT SUR LES OBJETS DE ,. ,. , 

LA REVISION (DOR) DU SCHEMA D'AMENAGEMENT 
DE LA MRC DE CANIAPISCAU 

1. ÉCONOMIE 

+ Révision en profondeur des zones de soustraction au jalonnement 
(p.2) 

Hydre-Québec planifie à long terme les besoins en électricité et les moyens 
pour y répondre. La construction de nouveaux équipements fait partie des 
moyens envisagés après les mesures d'etncacité énergétique et 
l'optimisation du réseau existant. 

Hydra-Québec fait donc connattre longtemps à l'avance ses Intentions 
d'aménagement d'un complexe hydroélectrique lorsqu'elle dépose ses 
prévisions de la demande dans le cadre de son plan de développement 
triennal. 

Dans ce sens, les intervenants du secteur minier disposent d'un délai 
raisonnable leur pennettant de faire la prospection Jugée nécessaire. 

De son côté, Hyd,o.Qudbec tient compte des résultats des études 
sectorielles dans la réalisation de son étude d'impacts. La présence d'un 
gisement ou d'une forle teneur en minerai dans un secteur visé devient alors 
un des enjeux du projet d'aménagement au meme titre que les autres enjeux 
environnementaux. 

Reconnaitre et protéger les sites et activités rêcréo-tourisiques en cours 
(pp.51 26 et 27) 

La MRC de Canlaplscsu projetts de protéger des acUvités de canot-camping 
sur les rivières Carhe/1 et aux Pékans. Hydra-Québec n'est pas ciblée 
comme un intervenant dans cet objet de révision pourtant. cet enjeu a déjà 
fait l'objet d'un mémoire lors ds raudlence publique sur le projet 
d'aménagement de la Salnte-Marguerlte-3. 

Les réservoirs créés par les ouvrages hydroélectriques ne sont pas 
Incompatibles avec la majorité des activités récréa-touristiques. Le 
complexe Manie-Outardes est un exemple de développement hannonisé 
avec les besoins de ce secteur; croisières en bateau mouche et 
interprétation sur l'hydroélectricité, rampes de mise à l'eau, ouverture du 

Hydlo-Ou6bec région Manlcauagan I Camffllnllkes COR de la MAC dl~ 
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territoire et chemins de pénétration, etc. Hydra-Québec est sensible â 
/'Intégration harmonieuse de ses équipements dans la milieu visé et 
appliquerait les mêmes principes dans le cas d'un aménagement touchant 
les bassins des rivières Carhell et aux Pékans. 

ENVIRONNEMENT 

Restreindre les Interventions susceptibles de porter atteinte aux habitats 
(p.37) 

Par cet objet de révision, la MRC de Canlaplscau cible plus particulièrement 
l'utilisation de produits chimiques comme mode d'intervention dans 
l'environnement. Hydra-Québec s recours à J'ut//Jsatlon de phytocldes pour 
la maitrise de la végétation dans certaines emprises de lignes de transport. 

En effet, pour assurer la fiabilité de son réseau, Hydra.Québec procêde à 
l'entretien des emprises de lignes. Cette mesure permet d'y accéder en tout 
temps, de bien dégager les fils conducteurs et de prévenir les dommages 
causés par les incendies de forêt. Le choix de la méthode d'intervention 
dépend des caractéristiques des emprises à traiter. 

Pour déterminer la méthode à privilégier, Hydra.Québec analyse divers 
facteurs, tel rsccessibilité des emprises et l'éloignement des centres habités. 
Elle prend en compte les facteurs environnementaux, économiques et 
techniques. De la sorte, l'entreprise opte pour la méthode la mieux sdaptlJe 
selon les emprises à traiter. 

L'utilisation de phytocides est réservée aux zones ciblées suite â une grille 
d'analyse rigoureuse. Les éléments sensibles (cours d'eau, sources 
d'approvisionnement en eau potable, etc.) sont Identifiés et exclus du 
programme. Des zones tampons variant de 30 à 60 mètres sont établies et 
respectées autour de ces éléments. 

Hydro-Qul§bec poursuit depuis 1988 un programme de recherche de 
solutions sltematives il la coupe mécanique et à l'utilisation de phytocfdes 
pour la mafttise de la végétation. D'ailleurs, un colloque lntemationaLtenu à 
Montréal en 1993, regroupant les principaux spécislistes du domaine de 
l'environnement et des emprises, a confirmé qu'Hydro-Québec itslt 
actuellement un leader dans la recherche de modes alternatifs de maitrise 
de la végétation. 

Hydra-Québec est consciente de la préoccupation des élus et s'assure que 
tous ses travaux de maTtriss ds la végétation sont réalisés dans le respect 
du code de l'environnement et des normes du ministère concerné. De plus, 
l'entreprise obtient au préalable un certificat de conformité émis par la MRC 
concernée et met en place un programme de communication complet. 

~ nlglon Manlmuagan/Commenllllias DOR de la MRC dl canlai,lmW 2 
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7. TRANSPORT 

+ Planlfler le d6veloppement des Infrastructures de transport en fonction 
d'une utlllsatlon optlmale des .Squlpements existants ... 
(p.34) 

La MRC de Caniapiscau prévoit fféva/uer les scénarios de relocalisatlon du 
tronçon de la route 389 entre Fire-Lake et Mant-Wn'ght• et cible Hydro­
Québec â titre d'intervenant impliqué. 

Or, il apparait qu'Hydro•Ouébec n'est pas un utilisateur de ce tronçon ni un 
organisme responsable ds ce secteur d'activité. Dans ce sens, l'entreprise 
ne considère pas pertinent d'être impliquée dans la démarche sur ce point 
de révision. 

Ce lien établi entra Hydra-Québec et la relacalisatlon du tronçon de la route 
provient d'une demande faite par la MRC de Canlsp/scau dans le cadre de 
l'audience publique sur le projet Salnte-Marguerite-3 dans le contexte d'une 
possibilil~ du détournement des rivières Carheil et aux Pékans. À l'heure 
actuelle, le projet autorisé par le gouvernement du Québec n'inclut pas le 
détournement de ces rivières. 

Dans l'éventualité où l'entreprise déciderait de présenter une nouvelle 
demande d'autorisation permettant le détoumement de ces affluents de la 
Moisie, HydrerOuébec a bien établi dans sa dernière étude d'impact le tracé 
de la route qui relierait Fermont aux travaux de détournement. En effet, 
mëme en cas de ddtoumement, Hydra-Québec n'utiliserait pas ce tronçon 
de la roule 389. 

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

Le document d'orientaûon de Ja MRC de Csniaplsacau ne semble pas tenir 
compte du domaine de l'efficacité énergétique. 

Hydra-Québec ·estime que les schémas d'aménagement constituent des 
outils priv,1églfls pour intégrer la notion d'efficacité l§nergétique dans les 
domaines de la planification et de l'aménagement du territoire. Ainsi, nous 
souhaiterions que la MRC traite de cette préoccupation dans son schéma en 
introduisant une orientation et des dispositions promouvant l'efficacité 
énergétique. 

Voici quelques mesures qui peuvent être mises en place par tes 
municipalités : 

Hydn>-Ou6bec ~ Mlnlcouagan/CCfflmlnlllrn DOR de la MAC da Canlaplscau 3 
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la prise en compte des contraintes et potentiels physico-spatiaux 
(topographie, orientation par rapport aux vents dominants et à 
fensolsillement, végétation) lors de raffectation des sols et le 
lotissement afin de maximiser les avantages énergétiques naturels; 
la recherche d'un apport solaire maximal pour les bâtiments; 
la rationalisation du dlAve/oppement des réseaux de services publics; 
l'optimisation énergétique dans les établissements et les 
Infrastructures communautaires; 
un tklalrage optimisé des aires publiques; 
la récupération des rejets énergéliques; 

~ r6g1on Man1COuag1n I Commenlalf• 00R de la MAC de CanlapiscaU 
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Réflexion de membres de la Corporation de développement éçonomique 
relatif au D.O.R. 

Page 2 ; Dévclgppement de nouvelles ac\jvités minières. 

Au dire de monsieur Bertrand Brassard, directeur général du FREM, nous possédons le 
plus beau bassin de possibilités minières. La COE ne pos~de pas d'études récentes sur Je 
potentiel minier, par contre, nous avons une étude qui date de 1984, et un inventairè sommaire du 
potentiel minier effectué par survol magnétique du territoire. 

La COE croit que son implication pour la promotion du potentiel minier devrait s'axer au 
niveau des prospecteurs locaux en aidant ces derniers à fonner un regroupement où les membres 
échangeraient des coMaissances et découvertes. En donnant des outils locaux aux prospecteurs, 
leurs recherches pourraient ltrc facilitées et surtout stimulés. La COE devra se servir des 
ressources disponibles autant à la minière qu'au FREM. Quant au Fond minier du Nouveau 
Québec, si le milieu veut le maintenir, il devrait être renommé, car son nom actuel porte à 
confusion. Le nom "Fonds" signifie : argent disponible I Mais, le Fond minier du Nouveau 
Québec ne possède pas 1 'expertise pour gérer adéquatement les subventions donnés aux 
explorateurs. n serait pnfférable, d'utiliser ces argents pour aider wte association de prospecteurs 
à fonctionner le mieux possible en participant à l'achat d'équipement ou matériel. 

P&&e 3 : Consolidation des actjvitAA de pourvojric. 

Selon la majorité des membres présents à la réunion, J11 CDE devrait endosser la 
proposition de la MRC de Caniapiscau : soit réserver aux pourvoyems un périmètre de protection 
pur leur commerce. Les membres présents de la CDE désirent favoriser les pourvoyeurs mais ne 
veulent pas aller à l'encontre de la population locale qui a clairement défini la position par une 
pétition de plus de 700 noms. 

PHc s ; Dévelogpemcnt du tourisme d'aventure, 

L'opinion des membres présents à la discussion est de se rallier à la position de 
1 'Association touristique de Fermont Par contre, il ne faut pas oublier que les Monts Groulx 
détiennent un potentiel minier très riche. La COE désire que les 2 missions possibles des Monts 
Groulx puissent trouver wi terrain d'entente et finalement cohabiter harmorueusement. 

Il existe le long de la route 389 des sites d'une beauté exceptionnelle qui pourraient être 
soulignés, mis en valcLµ', pour attirer J'attenûon des voyageurs et les inciter à s'anêter à faire une 
pause beauut Ces lieux ont ét~ mentionnés par 1' A TF. Un autre site selon Wl de nos membres 
est situé à l'extrémité nord du réservoir Manicouagan. à la tour de radio, il semblerait qu'on y 
voit un paysage à couper le souffle. 

Paae 6 ; DéveJoggcment du tourisme conventioooel. 

A cette question, il serait bon de consulter aussi le CJub de Chasse et Pêche de Fermonl 
Quant â la positon de la CDE, eUe endosse encore une fois celle de l' A TF. 

Paee 7 : Autres secteurs économjgyes, 
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Il faut savoir qu'une forêt de résineux comme la nôtre demandera 120 à 125 ans à se 
régénérer complêtement. Selon le MRN secteur forêt, il serait inutile de faire une évaluation de 
potentiel car iJ est trop loin. trop dispersé et trop pauvre pour être exploité commercialement. 
Pour le bois d'oeuvre destiné à la consommation locale, il existe déjà une scierie du coté de 
Labrador. La CDE pourrait venir en aide à un éventuel promoteur qui désirerait s'implanter dans 
ce domaine mais croit plus ou moins à sa viabilité. 

Page S · Qptjmjsatioo des services et ioftacstuctures, 

Afin de faciliter l'accès aux terrains du parc industriel, il serait peut-être intéressant 
que la Ville de Fennont se porte acquéreur de l'ensemble des tcmûns vacants du parc. Dans le 
but de faciliter l'arrivée de nouveaux entrepreneurs, elle pourrait aussi mettre en place des 
meswes incitatives au développement du parc industriel (réductions de taxes, etc ... ). 

Paee t o : Revendications territoàales des autochtones. 

Il serait intéressant que le FREM soit consultë et partie prenante aux discussions 
concernant ce sujet. 

Page 11 · Définition de la viabilité de Ja Ville de SçherffervilJe 

A la coMaissance des membres de la CDE présent il n'existe pas de projets majeurs à 
Sherfferville. Par contre, actuellement une fonnation en exploration minière est présentement en 
cours chez les montagnais. Cette fonnation dispensée par le FREM a pour but de former des 
personnes compétentes aptes à travailler sur des projets d'exploration minière. Cette fonnation 
pourrait avoir un impact positif pennettant aux étudiants d'explorer le territoire et qui sait, peut 
ëtre faire de belles découvertes qui pourrait attirer des majeurs. Ceci dit, il existe un trës fort 
potentiel minier à Shcfferville mais la population n'est pas prête à offrir les services de bases aux 
explorateurs ou exploitants. 

Page 14 : Emploi. 

Par la liste des employeurs de Fennont, la CDE est en mesure de fournir une banque 
d'emploi occupé â Fermont. Le centre de main d'oeuvrc peut fournir les données pour les 
demandes des employeurs. Madame Renée Bolduc, représentante de notre MRC à la table 
Jeunesse pourrait fournir certaine données sur les besoins de fonnation. 

La CDE ne voit pas l'utilité dans l'immédiat de se joindre à une table sectorielle de la 
santé, de l'éducation, de la criminalitë, mais pounait considérer l'offre d1uoc table sur l'emploi. 

Paee 17 ; Fonnation de la main d'oeuvrc, 

Actuellement, le centre de fonnation est limité par les ententes avec le ministère de 
l'éducation, il ne peut pas offrir de la fonnation aux jeunes tel qu'elle est enseignée dans 
lcscentres de formation. Il aurait peut atre lieu de voir si un autre moyen pouvait être utilisé tel 
les cours privés pour répondre aux besoins de la minière ou un autre employeur. 
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VILLE DE SCHEFFERVILLE 

ORDONNANCE 95-09·..!3_ 

COMMENTAIRES SUR lE "OOR" DE LA MAC DE 
CANIAPISCAU 

A TIENDU QUE la VIIIe de Schefferville est 
régie par la Lol concernant la VIIIe de Scheffervllle, 
sanctlonn6e le 2 novembre 1990 (1990, chap. 48); 

A nENDu au• en ver1u du chapitre 43 des 
Lois de 1990, le ministre des Affaires munlclpales a, en vertu 
de l'article B de la Loi concernant la VIIIe de Schetfervllle, 
nommé monsieur Jacques Belleau pour administrer, à 
compter du 1er Janvier 1991, les affaires de la Ville de 
Schefferville: 

ATTENDU au' en vertu de la Lol concernant 
la VIIIe de Schefferville (1990, chap. 43), l'admlnls1rateur 
exerce les pouvoirs du conseil par ordonnance: 

ATTENDU QUE la MAC de Canlaplscau a 
adopté son Document sur les objets de la révision du 
Schéma d'aménagement (DOA), le 31 mal 1995; 

ATTENDU au• en vertu de l'artlcte 56.2 de la 
Lol sur l'aménagement et l'urbanisme, la VIIIe d e 
Scheff ervllle peut, dans les 120 Jours suivant la transmission 
du DOA, formuler son avis sur ce document â la MAC; 

ATTENDU QUE le DOA a fait l'objet d'une 
analyse par le Comité consultatif d'urbanisme (CCU) de la 
Ville, notamment lors d'une réunion tenue le 7 aoOt 1995 en 
compagnie de l'urbanlste-consell; 

ATTENDU QUE le Comité a formulé des 
commentaires sur le contenu du COR el que ceux-cl sont 
rassemblés à l'Intérieur du document Intitulé •Ville de 
Schefferville, commentaires sur le Document sur les ob}ets de 
la révision du ScMma d'aménagement de la M.R.C. de 
Canlaplscau. septembre 1995"; 

•• .12. 
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EN CONSËQUENCE 

IL EST RiaSOLU QUE l'administrateur, 
agissant pour et au nom de la Vllle de Schefferville, sous 
l'autorité de l'article 8 de la Lol concernant la VIIIe de 
Schefferville (1990, chapHre 43), entérine les commentaires 
du CCU et que ceux-cl soient transmis à la MRC de 
Canlaplscau à titre de commentaires de la VIIIe de 
Schefferville conformément à l'article 56.2 de la Lol sur 
l'aménagement et l"urbanisme . 

ADOPlË à Québec, ce .. :dmi.t.Urna ........ ..16m, 
jour de septembre 1995. 

~oo,r-
JACOUES BELLEAU 
ADMINISTRATEUR 

; 
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INTRODUCTION 

Le document sur les objets de la révision (DOR) constitue le premier geste officiel 

que le Conseil de la Municipalité régionale de comté (M.A.C.) de Canlaptscau doit 
poser dans le cadre de la révision de son Schéma d'aménagement. Le DOR 

indique les principaux objets sur lesquels porte la révision, les étapes de celle-ci, 

ainsi que les acteurs susceptibles d'être Intéressés. 

La M.R.C. de Caniapiscau a adopté son DOA le 31 mai 1995. En vertu de rartlcle 

56.2 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU), la Ville de Schefferville 

peut, dans les 120 Jours suivant la transmission du DOR, lormuler son avis sur ce 

document à la M.A.C. Le DOA a fait l'obJet d'une analyse par le Comité consultatif 

d'urbanisme (CCU) de la Ville de Schefferville. 

Le présent document rassemble les commentaires du Comité sur le DOR. Ces 

commentaires ont été entérinés par une ordonnance de la Ville de Scheffervllle. 

Pac:ie 1 
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x~ COMMENTAIRES SUR LES OBJETS DE LA RÉVISION (1} 

1. ÉCONOMIE 
1. 1 INDUSTRIE MINl~RE 

1.1.1 CONSOLIDATION DES ACTIVITIÈS EXISTANTES 

0 BJETS DE REVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUÉS 

ProtecUon des Installation minières Inventaire et détermination des si- • Compagnie 1.0.C. et autres 
désaffectées de 1a de Iron Ore à les et Infrastructures réutilisables compagnies d'explorallon pré-
Schellervllle dans l'éventualité d'u• en cas de nouvelles exploitations sentes; 
ne réulUlsatlon lulure; minières: • VIIIe de Schefferville: 

COMMENTAIRES : Seules quelques installations demeurent Al l'inllrieur de la vllle. Plusieurs 
dlJmol111ons ont eu Heu et des Installations sont siluéos hors de la vl1hi. 

Une partie des lnstallalions est occupée par une entreprise d'excavation. 

Le zonage Industriel consacre la vocation de œ secteur. 

1.1.2 D ÊVELOPPEMENT DE NOUVELLES ACTIVITÉS MINltRES 

0 BJETS DE RÉ.VISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQU~S 

Identification des secteurs à fort Cartographier les zones mlnéralogi- • Ministère des Ressources natu-
potentiel minéral; ques les plus Intéressantes et ln• relles, secteur Mines: 

ventorier les daims en activité; • Fonds régional d'ellplorallon ml• 
nlère de la COle-Nord (FREM); 

F"inancemant du Fonds d'explora• Définir 11ntérêl el la capsclté flnan- • Ville de Fermont; 
lion minière du Nouveau-Québec: cière du milieu: " Ville de Scheffervlne: 

• Compagnie minière Québec 
1 

Car11er; 

Évaluer la posslbllltê du versement • Gouvemement du Québec; 
d'une redevance gouvernementa· 
le sur les ressources actuenement 
exploitées: 

è1aborallon d'une campagne de En fonction du résultat des étapes • Fonds d'exploration minière du 
promollon des activités minières en qui auront élé franchies préc:édem- Nouveau-Ouêbec; 
région et du potenliel de prospec- ment, struclurer un plan d'action • Corporation de développement 

lion; quinquennal en regard de la pro- économique de Canlaplscau; 
motion des activités minières: • M.R.C. de Canlapiscau. 

COMMENTAIRES : Il serait inléressant cl'obtenfr un bilan des activitls d'exploration rés/Ides el en 
cours. 

m La numérotation des thémes co"espond A celle du DOR. 

Page2 
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) 1.2 TOURISME 

1 

-·-

1. 2.1 C.ONSOLI0ATION DES ACTIVITÊS CE POURVOI RIE 

OBJETS DE R~VISION ÉTAPES A VENIR INTERVENANTS IMPLIQU~S 

Prlvllégler le maintien de slatut de ldentlner el cartographier les sec• • M.E.F. secteur Faune, rllglons 
pourvofrie sans droits exclusifs; leurs en opération; 09 et 10; 

• M.R.C. de CanJaplscau; 

Umlter l'établissement d'usages Adoption d'un règlement de con- • M.R.C. da Canlaplscau; 
Incompatibles à l'intérieur d'un péri• lr61e lnlérlmalre; • M.R.N. sedeur terres • PA0V; 
mètre de protecllon des camps 
principaux des pourvoyeUlS; 

Favoriser le développement de Analyse du dllveloppement des • M.E.F. secteur Faune, réglons 
nouvelles pourvoirles dans la me- ressources helleutlques el faunl• COte•Nord et Non:1-du-Ouébec; 

· sure où l'étal des espèces expiai• ques du territoire; 
tées et le marché le permettent; Analyse du marché de la pourvolrle • Assodallon des pourvoyeurs du 

dans le Nord du Québec; Nouveau-Québec: ' 
• Assodallon des pourvoyeurs de 

la COie-Nord; 
• M.E.F. sedaur Faune; 

Intégrer les activités de pourvolries 
à l'intérieur d'une vaste campagne 
de promotion de la région. 

COMMENTAIRES : Bien que des bases d'opération salent localisées~ Schellervflle, beaucoup de 
camps des pourvoyeurs sont si1tMB hors du lerrito1re de la M.R.C. 

La consolidai/on des activités de pourvolrie passe peut-Oire par une plus grande 
diversification des "produits offerts•. Par exemot,, si ta mqlemgntsllon 
qouvememen1a1, If permettait, des pouryoveurs 11at111s .t Schsrtsryftls r,nr,ralent 
stlremenr de "vendre• ta chasse d'hlygr su çarlbqu avec ulillsalfon dt la motoneige. 

Page3 
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1.2.2 Dè/ELOPPEMENT DES ACTIVITéS DE MOTONEIGE 

0 BJETS DE Rav1s10N ÉTAPES À VENtR INTERVENANTS IMPLlOUéS 
Proléger et promouvoir les sentiers Identifier et cartographier les • Club de molonelge: 
de motoneige entretenus et ball- senUers existanls; • Ville de Scheflenmla: 
sés à lilre d'équlpemenls récréo-

ldenllfler el cartographier les • M.R.C, de Sepl-Fllvlêres: 
tourisllques; 

sentiera à développer; • M.R.C. de Manlœuagan; 

lnlégrer la dimension des sentiers Prévôfr des normes d'lmplanlallon, • Clubs de molonelge locaux; 
de motoneige à l'lnlérleur de la de construction et de signalisation • VIiles de Fermont el Scheffer-
planiflcalion des lransports terres- de façon à assurer la sécurité des ville; 
Ires; usagers: • Fédérallon des clubs de moto-

nelglsles du Québec; 

Intégrer la dimension motoneige à 
· 1'inlérleur d'une vaste campagne 
de promotion de la région. 

COMMENTAIRES L'lntértJt est mitigé .1 Schsffervllle pour un sentier Schelfsrvlne-Fermonl. 
L'aménagement ds sentiers de motoneige n'est pas une prlaccupatfon, les gens 
préllrant les grandes aires non bellsdss el ne nécsssitanf pas d'entretien. 

1.2.3 OèlELOPPEMENT OU TOURISME D'AVENTURE 

OBJETS DE REVISION ÉTAPES A VENIR INTERVENANTS tMPLIQUitS 

Intégrer tes aclivllés de tourisme - -
d'aventure à l'Intérieur d"une vaste 
campagne de promollon de la 
région. 

COMMENTAIRES : Des expéditions de csnot-csmplng sont orgenis'6s j partir de Schefferville, sur ls 
rlviére Georges (hors de la MRCJ. Des expâdlllons d'hiver sont aussi afler1es. 
Cependant, les organismes sont en génl!rsl peu struclurds. 
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1.2.4 O~ELOPPEMENT DU TOURISME CONVENTIONNEL 

0 BJETS DE RtVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUÉS 
Intégrer la dimension lourlsllque Analyser l'ulhlsation des modes de • Compagnies aériennes en 
dans la planlficallon des transports; transport aérien, ferroviaire el rou- opération sur le territoire: 

lier par les touristes; • Compagnie de chemin de Fer 
Dégager les contraintes, les lai- QNS&L; 

blesses et les rorces des lnlras1ruc- • Ministère des Transports du 

tures et services existants; Québec: 
• Associations tourlsllques réglo-

naias de Duplessis et de 
Manicouagan; 

• Corporation de développement 
économique de Canlaplscau: 

• M.R.C. de Sept-Rivières et de 
Manlcouaaan: 

Renforcer l'activité touristique exls- ldenllner les besoins de la cllenlèle • Assocf allon des pourvoyeurs du 
tante; existante; Nouveau-Québec: 

• Association louristlque de 
Fermont; 

Rechercher le développemenl de Analyser le potenllel touristique • Compagnie minière Québec-
nouvelles activités tourisliques à des activités reliées au complexe Cartier; 
par1ir des potes urbains existants: minier du Mont-Wrighl à Fermonl • lnstltul de recherche de l'Univer• 

ainsi que de l'lnslllut de recherche silil McGllt de ScheUervilfe. 
de l'Université McGill à Schelfer-
ville: 

COMMENTAIRES Dans la mesura où il y a un marcht§, Il pou"all ltre lnt6rsssant d'explorer la volet 
dducalif (histoire, anlhropofogle, gdologle, cllmalologfe, cullurs amdrlndlenne, 
faune, etc.}. 

Pages 
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2. URBANISATION 

2. 2 SCHEFFERVILLE 

2.2.2 DÉFINITION DE LA VIABILITÉ DE LA VILLE 

0 BJETS DE RêVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUltS 

Statuer sur l'exlslenca juridique et Définir la vlablllhl économique de la " Ville de SchelfervlUe: 
la vlabllilé de la ville de Ville dans les condlllons actuelles; • Mlnlstêre des Allalres munlclpa-
Scherterville: 

1 

les; 

Délermlner ses potenllels at con- • Intervenants économiques ac-
lralnres de développement; tuais et potentiels; 

• Gouvernement du Québec; 

Confirmer l'lnlérêt de sa population • Citoyens de Schefferville: 
à y demeurer el à en assumer sa 
gesllon; 

1 

Connallre les lntenllons gouverne-
mentales relativement à l'avenir de 

• Minlslàre des Allaires munlcipa-
les. 

Schelfervllle; 

COMMENTAIRES Le contexte r6glementalre, fiscal et de subvention qui prëvaudra .â l'inrérleurde la 
psrtfe de la vllle qui sera c,d,e aux Montagnais (statut de rlssrve} constitua un 
enjeu de développement important si suscite des inqulltudes chez les gens 
d'allalres. 

2.2.3 DÊFINITION DU PÉRIMl:TRE UÂBAIN 

OBJETS DE R~VISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUé:S 

Adapter le pêrlmèlre urbain de la Actuatlser les données ldenllllant • Ville de Schelfervllle; 
VIIIe de Schefferville aux besoins les principales caractéristiques du 
actuels el fulurs: mllleu. conlenues au Plan d'urba• 

nisme de la ville: 

Inventorier les services et lnfras- • Conseil de bande des Monta-
tructures dlsponlbles dans le& com-
munautés limitrophes (réserves 

gnals; 
• Conseil de bande des Naskapls. 

autochlones); 

COMMENTAIRES Le p4r/mE}tre urbain devrait correspondre au territoire de resserremsnl du tissu 
urbain dé/inf pour fins de rat/onallsallon des lnfrasrrucrures. 

Page 6 
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2.2.4 AMéLIORATION DE L'ASPECT VISUEL 

0 BJETS DE RtVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS JMPLIOUts 
Amêfiorer la qualité du cadre urbain Identifier les zones prioritaires d'in- • Ville de Schefferville; 
par la mise en place de mesures in- lervenllon; 
dlalives de rénovallon domiciliaire: 

Analyser les programmes existants • Ville de Scheffervme; 
el délennlner les modulations né• • Société d'habitation du Québec: 
cessalres; 

Êvaluer la mise en place d'un pro- • Ministère des Alfalres munldpa-
gramme de "rattrapage• spécifique les: 
pour Scheffervllle: 

Améliorer la qualllé des espaces Inventorier les aires visées al éla- • Vdle de Scheffervlfte; 
naturels à l'intérieur el en périphé- borer un plan d1nlerventlon; • Conseil de bande des Mania• 
rie de fa Ville; gnals. 

COMMENTAIRES Les programmes d'aides .t la rénovation domiciliaire sont sn g~n4ral, psu adaptés 
au contexle de Schelfervi/le, ce qui fait que les résidents ny retrouvent pas de 
réelles incitations. 

Malgré 17ncertltude qui persiste, n lut fntêressant de constater quelques Initiatives 
de rénovation domlcRiaire au cours des dernières années. 

3. DÉVELOPPEMENT SOCIAL 

3.1 ÉTAT DE SITUATION 

3.1 .2 LOGEMENT 

OBJETS DE RÉVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUÉS 

Mellre et tenir â jour les données Cuemeue des ,enseignements au- • Tous les organismes possédant 
relatives au logement: près des organismes de la région; des unllés de logements; 

Évaluer l'oppor1unllé de mettre sur 
• Ville de Fennont; 

pied une banque de données per-
• Ville de Schefferville; 

manente; 

lnlégrer la dimension du logement Consullallon des Intervenants con• 
à 11ntérleur de la formation d'une cernés. 
table de concertallon multisecto-
rielle: 

COMMENTAIRES : La cuelllelle pourrait s'elfecluer â partir du recensement des ménages slfeclué 
récemment. 

~ a,;,TnN ST-PIERRE ET ASSOCO M-IC. 
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4. RÊCRÉATION 

4.2 SITES RtCRéATIFS NATURELS 

4.2. 1 MISE EN VALEUR DES SrrES PÊRIPHl:RIQUES 

0 BJETS DE Ri!VISI0N ÉTAPES A VENIR INTERVENANTS IMPLI0UéS 
ReconnaTtra les slles nalurels Compléter MnventaJre des sttes: • Ville de Scheflervilla: 
ullllsés par les populations à des • Ville de Fermont. 
fins récréatives: 

Évaluer la nécessité de leur accor• 
der une protection partlcuffère: 

COMMENTAIRES : Malgré le zonage "pub/le• ds es ssefsur, les berges du lac Pearcs n'offrent pas 
d'intérêt pour la pratfque d'SctMtn ~éatfves. 

4 .4 VILLÉGIATURE 

4.4.1 PLANIFICATION DES ACTIVrTÉS DE VILLÉGIATURE 

0 BJETS DE RÉVISION ÉTAPES A VENIR INTERVENANTS IMPLJCUts 

Êtabffr al maintenir à jour un lnven- Obtenir une liste complêle des • Ministère des Ressources natu-
taire car1ographique des réslden- baux émis par le ministère des reHes, secteur Terres; 
ces utilisées à des fins de vlNéglalU· Ressources naluralles; 
ra concentrées el dispersées; Localiser et cartographier les am-

placements uUllsés à des Ons de 
villéglature personnelle: 

Favoriser le développement de la 
villégiature dans les secteurs les 
plus accessibles par vole routière. 

COMMENTAIRES : Cel inwmlairs serait appréc/11 caria Vile a peu de données sur ces occupations. 
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r\ 5, CULTURE ET PATRIMOINE L,!.. 
) 5.1 SITES HISTORIQUES 

5.1.1 MISE EN VALEUR DES srres MARQUANT L'HISTOIRE DE LA RÊGION 

0 BJETS DE At VISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIOUtS 
Proléger les sites hisloriques de la Localiser et cartographier les sites • Ville de Scheftarvllle: région: d'intérêt historique; • Ville de Fermont; 

Identifier el prohiber les usages • Société historique de la Cote-
el/ou les lnlervenllons lncompall• Nord; 
hies avec leur vocaUon; 

Maitre en valeur et promouvoir les Déterminer les lnlerventlons sus- • Minislèra de la Culture; 
composantes historiques du terri• ceplibJes de les meure en valeur: • Soclélé historique de la Côte• 
tolre; Nord; 

. Intégrer la dimension hlslorique à 
· l'inlérieur d'une vaste campagne 

de promotion de la région. 

COMMENTAIRES : "L'homme de Ier" cette gfgantesque status qui se dresse au bord du Ise Knob et 
qui comm4mars lss jours de gloire, ollrs ~gaiement un certain lnldrdt. 

La réplique miniature du train de marchandise sur le rerrain de l'hdtel de ville est 
également un iflmsnt du patrimoine local. 

Notons également l'étal pitoyable de la cabane de Bumt Crsek. 

6. ENVIRONNEMENT 
6.1 INFRASTRUCTURES D'AQUEDUC ET D1éGOUT 

6.1 .1 MAINTIEN oe LA QUALITÉ DE L'ALIMENTATION EN EAU POTABLE 

0 BJETS DE R~VISION ÉTAPES A VENIR . INTERVENANTS IMPLIQUtS 

Maintenir et renforcer. le cas Analyser les activités qul sa sont • Ville de Fennont; 
échéant, les mesuras de prolec- déroulées autour de ces lacs; • VOie de Schertervine: 
lion en périphérie des lacs utilisés à 

Valider les mesures de protection • Ville de Fermont; . des fins d'alimentation en eau 
polable; en vigueur; • Ville de Schetfervllle. 

Ajuster les dlsposillons du docu-
ment complémentafre en cons&-
quence; 

COMMENTAIRES : Les normes du document comptflmentalre au Schéma devraient dtre adsplfles au 
tait que plusieurs rlsidencss et b~tlments accessoires sont locailS.Ss é mains de 60 
métres du fac Knob. 
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0 6.1.2 AMÉLIORATION DES SYSTÈMES D'~ACUATION DES EAUX USÈES 

OBJETS DE Rê.VISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUÉS 
Assurer la poursuite des activllés SoUlclter le maintien des program- • Ministère da l'Environnement et 
d'assainissement des eaux des ml• mas de rfnancemenl gouverne- de la Faune; 
Ueu>C urbanisés; mentaux; 

Assurer la mise en place d'installa- Sofflciter une adaptation du règle- • Ministère de l'Environnement el 
lions sanitaires adéquates sur le ment sur l'llvacuallon des eaux de la Faune. 
territoire non organisé: usées des résidences Isolées; 

COMMENTAIRES : A Schef/erw1/e, les travau" relatifs â l'usine d'4puration seront rdalisss aussitôt que 
le ministëre ds l'Environnement si de la Faune aura d4flvn!I l'autorisation. 

6.2 SITES DE DISPOSITION DES DÉCHETS 

6.2.1 CONCENTRATION DES SITES UîlllSl:S À DES FINS DOMESTIQUES 

0 BJETS DE RÉVISION ÉTAPES À VENIR INTERVENANTS IMPLIQUÉS 

Limiter l1mplan1ation d'usages en LocaUser el cartographier la tolalilé • Ministère de l'Environnement el 
périphérie des sites utilisés à des des sites utilisés el fnulllisês: de la Faune; 
lins de diSposltion des déchets; Élaborer des mesures de prolec- • VIIIe de Fermont; 

lion; • Ville de Schelfervtne: 

Llmller l'établissement de nou- Définir la capaclt6 des sites en opé- • Exploitants concernés; 
veaux sites de dépololrs; ration: 

Évaluer les posslbllités d'accroitre • Uliftsateurs des sites; 
leur durée de vie; 

Évaluer les moyen& à mettre en pla- • Ministère da l'Envtronnemenl el 
ce à l'égard des activités sur le terri- de la Faune: 
lolre non organisé; 

Favoriser le nelloyage et la décon- Analyser les posslbllltês et les • VIIIe de Fermont; 
lamination le cas échéant des sites co0ts; • VIIIe de Schalfervnle. 
inulilisés; Amorcer l'élaboration- d'un plan 

d'intervention; 

COMMENTAIRES : Le dépotoir d'autamabllss localfst1 prds du lac John a été en grand9 partie nettoyé 
er devrait dire protlfgfj d'lvenluefles utlltsallcms 11/lcJlss. La VHIB devrait d'ailleurs 
amender scm zonage en conséquence. 
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7. TRANSPORT 
7 .3 FERROVIAIRE 

7.3.1 MAINTIEN ET AMl:LIORATJON DES SERVICES 

OBJETS DE Al:VISION ÉTAPES A VENIR INTERVENANTS IMPLtauts 

Maintenir el améliorer les services l:valuer les besoins de la clienlèle • VIiia de Schelfervllle: 
el Infrastructures ferroviaires des- locale, régionale et tourlsUque: • Ville da Fermont: 
servant la populallon régionale: • Associations louristlques locales 

el régionales; 
• Associations des pourvoyeurs; 

Ellecluer les représentations né- • M.R.C. de la ~le-Nord; 
cessalres auprès des autorllés con-
cernées; 

Llml1er l~mplantallon d'usages ln• Localiser el cartographier les slles 
compalibles en bordure des inslal· utilisés par les syslèmes ferrovlal• 
lations ferroviaires: ras: 

Intégrer le transport ferroviaire à l'in• 
. 

• Associations touristiques locales 
tériaur des circuits tourlsllques; al régionales, 

COMMENTAIRES : La Vills ds Schetlsrvme a participé aux audiences tenues ls 1., aoOt 1995 .t Sept­
iles au sujet de la demande de suppression du servfœ de train de passagsrs par ta 
ONS& L. 
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II- AUTRES COMMENTAIRES 

1- Page IV, 2e paragraphe 

Les Montagnais de Schefferville sont regroupés dans 2 rése1Ves : Matlmekosh et 
Lac-John. 

2- Page 5, 1er paragraphe 

Le tourisme d'aventure est présent d'une certaine façon à Schefferville avec entre 
autres "Aventure nordique montagnaise Nessipi-Kantuet". Cette entreprise 
montagnaise est basée à Schefferville et offre des expéditions d'été sur la rivière 
Georges et des expéditions d'hiver au lac Champdoré situés hors de la M.R.C. 

3- Page 1 O, 28 paragraphe 

Derniers chiffres concernant la population montagnalse résidente (source: Conseil 
des Montagnais) : 

- réserve de Matimekosh actuelle : 

- périmètre d'expansion de Matlmekosh : 

• ville de Schelferville (territoire resserré) : 

- Lac-John: 

4- Page 11, 1er paragraphe 

123 

294 
53 
44 

514 

Derniers chiffres sur la population de la ville selon recensement municipal : 

- territoire resserré: 281 résidents incluant les Montagnais 

5- Page 18, 38 paragraphe 

Deux dispensaires desservent le territoire de Schefferville mis à part celui de 
Kawawachikamach : 

-un dispensaire dessert la communauté blanche; 

•un autre dispensaire dessert la communauté montagnaise et est localisé à 
l'intérieur du périmètre d'expansion de la réserve de Matlmekosh. 

6- Page 20, 38 paragraphe 

L'aréna est maintenant en activité. 

7- Page 26, 1er paragraphe 

Scheff ervllle fut créée il y a 40 ans en 1955. 
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